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Les pages que j'ai placées en tète de mon récit du Coiip 
d'État à Paris rendent superflue la reproduction de la pré- 
face de la première édition de ce volume. La Province en 
décembre 1851, bien que publiée antérieurement, n'est en 
bonne logique que la suite et le complément de Paris en 
décemhreiSM. 

Les lecteurs savent que j'ai eu pour but principal, en ra- 
contant ces épisodes de la résistance que le Coup d'État 
rencontra dans les départements, de réfuter les calomnies 
répandues contre les républicains de la Province vaincus et 
proscrits. 

Pour montrer jusqu'à quel degré de violence la réaction 
victorieuse avait poussé l'outrage, il me suffira de repro- 
duire ce qu'écrivait, en 1853, l'un des plus modérés parmi 
les amis du régime actuel, M. de la Guéronnière, aujourd'hui 
sénateur : 

a Aux nouVeUes arrivées des départements, nn mouvement unanime 
de douleur et dlndignation avait éclaté dans Paris. La Jacquerie venait 
de lever son drapeau. Des bandes d'assassins parcouraient les campa- 
gnes, marchaient sur les villes, envahissaient les maisons particulières, 
pillaient, brûlaient, tuaient, laissant partout Thorreur de crimes abomi- 
nables qui nous reportaient aux plas mauvais jours de la barbarie. Ce 
n'était plus du fanatisme comme il s'en trouve malheureusement dans 
les luttes de parti : c'était du cannibalisme tel que les imaginations lef 
plus hardies auraient pu à peine le supposer. » {Biographies polUique$< 
Napoléon III, pages i7&-177.) 

La réfutation ressortira du simple exposé des faits 

i 
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Les modifications que j'apporte au texte de ma première 

édition sont toutes de pure forme. Je rectifie quelques 

^ Inexactitudes qui s'étaient glissées dans moa récit; mais je 

' n'altère en rien le caractère de scrupuleuse îïnpartialité que 

j'avais donné à ma narration primitive. 

Je supprime quelques indications sùi" la situation respec- 
tive des partis au 2 décembre par lesquelles s'ouvrait mon 
récit îles* considérations plus développées qui se trouvent 
dans le premier, chapitre, de Paris en décembre IH^Î les^ ont 
reodues inutiles. 
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CHAPITRE PREMIER 

DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L*BST 
Lonatt' -^ ALLiSB — ' 8AdiMHrr->L0uar -^ jxtsul — Ani 

Caractère général des mouyemento du Centre et de FEtt. — Agita1i<MV 
à Lille, Nancy, Strasbourg, etc. — Affaire de Linards, près Limo- 
ges. — Émeute de Saint-Amand (Cher). — Insurrection de la Suze 
(Sarthe). — Manifestation d'Orléans. — Les représentants du peuple^ 
& la Mairie. — Arrestations collectives. *» Manifestation de Mon- 
targis. -^ MM. Souesmes et Zanotte. -^ L'Auberge de la PquI^ 
Blanche. — Collision sanglante. — Insurrection de Bonny-sur* 
Loire. — Le gendarme Denizeau. — La déposition du curé de Bonny". 
— • MouTements dans TAllier. -^ Affaire d'Yseult, près de Moulins. • — 
Le bourg du Donjon. — M. Dollivier. — Prise d'armes. — Marcfa*. 
des insurgés sur La Palisse. — Première rencontre. — Arrestation et 
è?asion du sous^préfet. — Combat. — Mesures de répression. — 
Arrêté remarquable. -«^ Agitation de Saône-et^Loire^ -^ InsurrectiâQi 
de Saint-Sorlin et Cluny. — Marche sur M&con. — Rencontre. •— - 
Troubles du Jura. — Collision près de Lons-le-Saulnier. — Insur- 
' rection de Poligny. — Arrestation des autorités. — Caractère de ce^ 
; mouvement. — Lettre du curé de Poligny. — Tronbles de l'Ain. — 
; Les réfugiés français à Genève. — Débarquement k Anglefavt. -^ I^a 
douanier Guichard. — Charlet et ses compagnons. 

Noas avons dit ailleurs comment M. de Morny s'ins* 
talla dans la nuit du 1^' au 2 décembre au ttinistëre 
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de rintérieur, et comment il télégraphia h tous les 
préfets un résumé sommaire des décrets et proclama- 
tions du Président de la République. Les préfets, 
comme on devait s*y attendre, donnèrent tous, ou 
presque tous, leur concours empressé. Toute Tarmée 
administrative suivit docilement l'impulsion partie du 

^ Ministère de l'intérieur et prêta son concours au Coup 
d'État. Les ordres du ministre de la guerre produisi- 
rent le même effet sur les corps de troupes station- 

{ nés dans les départements. En Province comme à 

\ Paris, généraux, colonels et commandants se pronon- 
cèrent pour Louis-Napoléon, et les régiments se tin- 
rent prêts à. réprimer toute tentative de résistance. 

Dans les populations, Témotion fut immense. La 
coalition des conservateurs de toute nuance, légiti- 
mistes, orléanistes, cléricaux, bonapartistes, qui for- 
maient ce que Ton appelait alors le « grand parti de 
Tordre, » vit le Coup d'État avec satisfaction, sinon 
avec enthousiasme. A l'exception de rares individua- 
lités, les amis de cette majorité que le Président allait 
faire conduire à Mazas, prêtèrent partout en province 
main-forte au Coup d'État. 
Le « parti de l'ordre » ne vit dans la dissolution de 

j TAssemblée nationale et dans la dictature de Louis- 
Napoléon qu'une seule chose : la terrihle échéance de 
1852 supprimée, c'est-à-dire la société sauvée. 

Dans le parti démocratique, on vit clairement la 
chute de la République et la perte de la liberté comme 
la conséquence inévitable de la chute de la Constitu- 
tion, etl'on essaya de résister. Il n'y eut d'hésitation que 
sur le mode de résistance ou sur l'opportunité; sur le 
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droit, il n'y en eut aucune. Sur plusieurs points^ des 
républicains modérés proposèrent la résistance armée, 
tandis que les socialistes voulaient se borner à la sim- 
■ple protestation. 

; Ces considérations s'appliquent h la majeure partie 
des départements; ceux du Midi seuls virent se mêler 
à la lutte un élément différent. 

Dans les départements de l'Est et du Centre, les 
tentatives de résistance présentent un trait commun. 
Elles furent toutes spontanées, sans entente, et essen- 
tiellement locales. Dans la plupart de ces départe- 
ments rhabitude d'attendre de la capitale l'impulsion 
politique et d'obéir sans résistance au parti qui y était 
vainqueur, paralysèrent tous les efforts du parti démo- 
cratique, et l'agitation tomba d'elle-même, sans avoir 
pris de proportions sérieuses. Il en fut ainsi, surtout, 
dans les grandes villes de cette région. 

Â Lille, à Cambrai, à Reims, des manifestations 
tentèrent de s'organiser et furent dispersées sans 
peine. 

Sur la frontière du Nord, un certain nombre de ré- 
publicains exilés depuis le 13 juin 1849 pénétrèrent en 
France. La froideur des populations les eut bientôt 
découragés. Ils regagnèrent promptement la Bel- 
gique. 

A Nancy, l'émotion fut très-vive. Un rassemblement 
considérable se forma devant l'Hôtel-de-Ville, un coup 
de feu fut 'tiré sur un officier de gendarmerie, et il 
fallut un déploiement de forces assez considérable 
pour contenir le peuple. 

A Strasbourg, une masse nombreuse traversa une 
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partie de la ville, marchant sans armes et avec un dra* 
peau portant écrit ce mot : Constitution. Une charge 
de cavalerie dispersa la manifestation. 

A Dijon, les principaux chefs de la démocratie di- 
jonnaise, MM. Gardon, Flasselle, Limaux, Dumez, 
Lucotte, SpuUer, Souillé, Guignon, etc., s'étaient réu- 
nis, dès le soir, dans rimprimerie de M"® veuve Noêl- 
lat. L'autorité avertie fit cerner la maison, et tous les 
membres de la réunion furent arrêtés et conduits en 
prison. 

A Châtillon-sur-Seîne, quelques groupes, qui s'é- 
taient emparés de THôtel-de-Vilie, cédèrent aux in- 
jonctions du maire et du sous-préfet 

Clermont-Perrand fut très-agité, ainsi que plusieurs 
autres points du Puy-de-Dôme. Des troupes dirigées 
sur Thiers et Issoire prévinrent une insurrection im- 
minente (1). 

La ville de Limoges inspirait des craintes très-vives 
k Tautorité. Elles ne furent que faiblement justifiées. 
Quelques démocrates de cette ville essayèrent de 
soulever les campagnes dans la nuit du 4 au 6 dé- 
cembre. 

La proclamation suivante du préfet de la Haute- 
Vienne rend compte de l'événement : 

« Des anarchistes s'étaient portés sur les communes rnvâl^s 
ipouf y Mi»er ralarme. ]d^à. Us sortaient le idocsio, pséluiie de 
lant de crimes. Ils cour^ett k .travers les cai^pagnes, «fioiés ^4e 
fusils, de haches, de fourches et de faulx. Leur nombre s'éle- 
fait à cent cinquante. Aussitôt que cette nouvelle est arrivée. 
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pn,a envoyé de Limoges dnqtiKnte btissttrfts "etneize gçAdattiies. 
Le détachement a atteint les anarchifites <à làkiavds «t te a môB 
en déreivtè. Sept insurgés ont été blessés, (kiMt dfUf jgi|bèise<- 
iifi»t. » 

>JUe xeste 4u départeip^iiU d^j^eura fijsllm^, ainsi que 
$aut4e diépwtçment .de la CreMSA. 

I40 Gber .avait été mis ep état de siège dès le mois 
4'octabr,ai, k h isiulte d^ troubles qui avaient éclaté 
idfans le v^al de laXioir^. Il fut^u a^ité au 2 décembre. 
Xia .ville 4^ Saiut-Ajwattd vit 3.eule se ^produire un eçgai 
de résistance. 

Pans la nuit du 3 au 4, des groupes nombreux tra- 
versèrentles rues au cliant de ta Waneiliaise. On es)saya 
de sonner le tocsio. Le lendemain, uine fouie très- 
Auitnée se porta devant la Sous-Préfeeture. Le isous- 
préfet et le coipnwssaire de police essayèrent de haran- 
Quev le peuple. Une sorte de lutte s'engagea; le 
.cpmpsiissaire 4e police tua tf un coup de pistolet, & 
bojut portant, un citoyen nommé fioîleau, qd, a-t-on 
.diti »le menaçait^ L'arrivée des grenadiers de 41* et de 
la gendarmerie mît fin â cette agitation fl). 

Les départements de l'Ouest se ressentirent peu du 
Coup d'État. Le parti démocratiqwn'y ^teit-eii^force 
f ue dans les villes. A Nantes et à Angers, ^ y «ut 
quelqueis velléités de protestation, inais sam gravké. 
'tJne petite ville tlu département de la fiarllM «e Mt 
seule eninsuireùtion (2). 



f0) Voir |K>iir Ipi^s «es ff^ fe MonUfmr A» VPm i^ iSèoimbre 1881 
(passim). 
(2) Les mots iiMurrection et insurgés dont nous nous servons dans 
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La Suze était une localité manufacturière, où la 
population ouvrière était toute dévouée aux idées 
démocratiques. M. Trouvé-Cliauvel, ex-ministre des 
finances de la République, y habitait en ce moment. 
Il décida la population à protester, les armes à la main, 
contre les décrets présidentiels. La Mairie fut occupée, 
les gendarmes désarmés, des barricades construites à 
toutes les issues. La ville se soumit après deux ou 
trois jours de protestation, sans qu'il fût nécesssaire 
de recourir & la force. Les républicains, maîtres de la 
ville, avaient fait respecter scrupuleusement les per- 
sonnes et les propriétés. 

Des événements beaucoup plus graves agitèrent le 
département du Loiret. La nouvelle des événements 
de Paris avait produit h Orléans la plus vive émotion, 
lorsque, le 4 au matin, arrivèrent dans cette ville les 
représentants du peuple Martin et Michot. Après une 
délibération à laquelle prirent part les principaux de 
leurs amis politiques, on écarta l'idée d'une résistance 
à main armée, et la résolution fut prise de décider, 
avec Taide du peuple, l'autorité municipale à refuser 
obéissance au Président de la République. 

Une manifestation s'organisa promptement. Près de 
huit cents hommes se dirigèrent en bon ordre sur 
THôtel-de-Vilie, aux cris de : Vive la Constitution! Ils 
étaient sans armes, et la plupart portaient, attachées h 
leurs chapeaux ou casquettes, des feuilles de papier 



ce volume, pour nous conformer à Tusage, n*impliquent pas, ayons- 
nous besoin de le dire, un jugement contraire & la légalité de la résis- 
tance. 



ff 
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avec cette inscription : République et Constitu- 
tion. 

A leur arrivée devant l'Hôtel-de-Ville, les repré- 
sentants adressèrent quelques paroles au peuple, et 
voulurent entrer. Les gardes nationaux du poste de 
la Mairie leur barrèrent le passage. Il y eut une sorte 
de lutte, pendant laquelle survinrent les adjoints au 
maire. On parlementa. 

MM. Martin et Michot entrèrent k la Mairie, et 
furent introduits dans la salle où la municipalité 
délibérait. Les représentants demandèrent si le con- 
seil entendait protester contre la dissolution de l'As- 
semblée législative; on leur répondit négativement. 
Une demande, si la municipalité protégerait, du moins» 
la personne des représentants du peuple contre 
une arrestation possible, obtint une réponse sem- 
blable. 

Pendant ce temps, le général Grand, qui com- 
mandait à Orléans, arriva devant THôtel-de-Ville avec 
une partie des troupes de la garnison. Il prit ses dis- 
positions pour disperser le rassemblement. La troupe 
chargea ostensiblement ses armes en présence du 
peuple; on fit les sommations. La foule recula sans 
résistance. Ordre fut donné alors d'arrêter les repré- 
sentants du peuple et un certain nombre de citoyens 
qui les accompagnaient. La troupe pénétra dans la 
Mairie, et arrêta MM. Martin et Michot, représentants 
du peuple ; Pereira, ancien préfet du Loiret; Tavernier, 
rédacteur de la Constitution; Ferréol, avocat, etc. Ils 
furent conduits à la Maison d'arrêt sous l'escorte de 
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troupes fiOHibreBses, et sans la inoinâfe réi^stMce de 
la part du peuple (1). 

Is ei»nliende«iaia., $ dâcenaiiipc^ vm jmwifasitattoD 
aemMmUeieut lieu à MeiHargis^ ffQM9 se tersiÂi^ d'nm 
SMimère itr^^c^ua. 

Ce ohef-Ueu 4 larroRétsaament e^mapitait iban »ii.09il)De 
i^ répu^blicsrâs. A la nouvelle de la diaselutiw ^ 
TÂssemblée nationale, Témotion y fat .exti^w^, et effi 
parla de /narcher au recours de la représentation 
nationale^ com^ie on f av^.it fait en juin 1848. Un 
imprimeur, M. Zanotte, .(}ui avait alors cpnd^uit ^ 
Paris le bataUlQU de Mpntargis, se (nontraijt tout dis- 
posé à marcher de nouveau. 

Les deux premières journées furent calmes; la po* 
pulatipn de Montargis attendait Timpulsion d'Orléans. 
Le 5, au soir, H. Sout^smes, conseiller général du 
canton, revint du chef-lîeu, décidé à user de soa ia^ 
fluence pour décider une protestation contre les actes 
du l*résîdent de la Répulâique. Sous le cnlme ma- 
tériel, rémotion était vive "à Montargîs; le récit des 
événements d'Orléans surexcitait les esprits ; t)n disait 
que la garde nationale de Blois marcbaît «ur Parts, 
que les prisonniers d^Otléans étalent ou allaient être 
délivrés. 

Le citoyen Magniez, meunier à Souppes, Tépublîeaîn 
ardent, poussait de toutes ses forces à la résistance. 
Le vendredi soir, aussitôt après Tarrivée de M. Soues^ 
mes, une réunion eut lieu à rimprimerie Zanotte. ïl y 



(4) Ces déisjH» sont traits an Moniteur ^miwsirijtl, .qui J99 exnpr^pjUi 
au Momteur du Loiret des 5 et 6 décembre 1851. 
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fut décidé qu*une manifestation aurait lieu, le lende- 
main. On sommerait le sous-préfet et la municipalité 
<« protester tîontre le Coup d'Étal, et, & leur refus, 
on s'emparerait des autorités. M. Rondeau, ex-cons- \ 
tituant, fut désigné comme devant occuper la Sous- 
Préfecture; mais H refusa formellement de se joindre 
h la manifestation. 11 a déclaré, plus tard, s'être 
àbfiftenu, de peur de ne pouvoir empêcher le peuple, 
maître de la vîHe, de se livrer à de graves excès. 

Le lendemain matin, 6 décembre, quelques hommes, 
^idés par le citoyen Chesnau, caporal des pompiers, 
entrèrent t la Mairie de Villemandeur, sorte de fau- 
bourg de Montargis, et s'emparèrent de quelques 
fiisilstie garde nationale. Ces hommes, ainsi armés, 
se rendirent à la maison Zanotte. MM. Souesmes, Za- 
notte, TîbuTle iîaullîer, Géraud, et quelques autres 
uersannes, bourgeois et ouvriers, s'y trouvaient déjà 
réunis. 

On hésitâfh* commencer la manifestation projetée; 
plusieurs la trouvaient inutile, après les nouvelles de 
Paris reçues la veille; elle allait être abandonuée, i 
^lorsque les hommes de Villemandeur insistèrent, di- 
sant qu^étant déjà compromis, il fallait aller jusqu^au 
ibeui. fine nouvelle diseussion sTengagea sur le carac- 
tère à donner à la manifestation; M. Souesmes obtint, 
m^n «ans peine, qu'elle aurait lieu sans armes (1). 

L'autorité, qui s'attendait à quelque tentative, avait 
ooficeniré à Montargis toutes les brîgades de gendar- 

(1) Voir, pour tous ces détails^ le compte rendu des débats du Con- 
seil de guerre de Paris dans l'affaire Souesm,es« Z^jiotttA^ .^. ifiweU9 
d9S 'MbMnaux du mois de Janvier 1 852.) — 
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merie de Tarrondissement. Dix gendarmes, arrivés le 
matin même, étaient descendus & rhôtel de la Poule 
BlanchCy devant lequel allait passer la manifestation. 

Le rassemblement sortit de la maison Zanotte, ; 
formé de soixante h quatre-vingts personnes, tout au 
plus. M. Souesmes marchait en tête» sa canne à la 
main; M. Zanotte était en uniforme de* chef de ba- 
taillon de la garde nationale; M. TibuUe GauUier 
portait un drapeau tricolore sur lequel était écrit : 
Respect à IapropnVt(^(l).Âuboutde quelques instants, 
le drapeau passa aux mains d'un jeune homme. Le 
rassemblement marchait aux cris de : Vive la Répu- 
blique ! vive la Constitution ! Devant Thôtel de la Poule 
Blanchey on se trouva en face des gendarmes, qui 
sortaient précipitamment pour arrêter le cortège. 

Le brigadier Lemeunier, de la brigade de Nogent, 
somma le rassemblement de s'arrêter. On lui répondit 
par des cris confus : 

— Nous avons le droit! nous défendons la Consti- 
tution ! 

Et Ton continua d'avancer. 
Le brigadier coucha en joue M. Souesmes, qui était 
en tête. 

— Mais, vous voyez bien que nous sommes inof- 
fensifs, s'écria celui-ci. 

Et il saisit la baïonnette de la carabine pour écarter ! 
le coup. ' ' 

Le brigadier fit feu. La balle tua le jeune homme 
qui portait le drapeau tricolore. Les hommes du ras- 

(I) Ce drapeau était déposé parmi les pièces de conyiction du procès 
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semblement se jetèrent sur les gendarmes, essayant 
de les désarmer. Une courte lutte s'engagea. Le bri- 
gadier Lemeunier, après s'être vigoureusement dé- 
fendu, eut sa carabine arrachée des mains, et fut tué 
avec sa propre baïonnette. Plusieurs témoins ont 
désigné M. Souesmes comme étant Thomme qui tua le 
brigadier; mais un témoignage, qui parait décisif, 
établit qu'un nommé Norrest, mort des blessures 
reçues dans la lutte» aurait déclaré à plusieurs per- 
sonnes avoir tué le brigadier, après avoir été blessé 
par lui. Plusieurs des citoyens qui faisaient partie du 
rassemblement, furent aussi frappés ; des gendarmes, 
de leur côté, furent blessés et désarmés. Pendant ce 
temps, la majeure partie du rassemblement se dis- 
persa en criant : Aux armes ! 

Les autres brigades de gendarmerie, qui étaient 
montées h cheval au bruit des coups de feu, ne tar- 
dèrent pas à accourir. M. Zanotte et quelques autres 
citoyens armés furent atteints sur le pont de Saint- 
Roch par le lieutenant Lefebvre-Desnouettes et ses 
gendarmes. M. Zanotte, jugeant toute résistance inu- 
tile, s'écria : 

— Je me rends, j'en donne ma parole d'honneur. 

Un gendarme n'en allait pas moins le tuer d'un 
coup de pistolet : le lieutenant Ten empocha. Un autre 
gendarme, nommé Guny, coucha en joue le citoyen 
Sebon ; cet homme intrépide découvrit sa poitrine et 
lui dit : Tirez si vous l'osez. Le gendarme releva sa 
carabine et n'exécuta pas sa menace. Les prisonniers 
furent immédiatement conduits à la Maison d'arrêt. 
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M. SôtoesiMi^ d'était déjà vûlont&ifement constitué 
prisonnier (1). 

La «lairifestatkH» de Moiïtar^bi a été compléteméiitl 
défigurée dans les récits publiés par tes joutnatnt de 
l'époque. Le rassemWeiïiettt aurait été armé, porteur 
d'un dra^âtf rouge, poussant les cris les plus odieux; 
il aurait enfin pris l'initiative de l'attaque en tirant sur 
les gendarmes. 

Notre récit, basé sw des déposîtiotfs, ftiites sous la 
foi du serment, devant le Conseiï de guerre de Paris, 
rétablit complètement la vérité. 

Le dimanebc, 7 déicembre, une véritable ftisurrec- 
tion éclata dans le bourg de Bonny-strr-Loîre, non 
loin de Gien et Brîare. Ce petit endroit était depuis la 
nouvelle du Coup d'État dans un état de surexcriation 
extraordinaire .^ La rédol«tioa de^ résister étftit géné- 
raloy et il est mémo surf^reiaanli que le «Miiiveinent ait 
été si tardifs Le dimanehe^ après !«< messe, plusieurs 
hommes uanrtèpent au- eloebeir et sottnèrefit le tocsini ; 
d'aïutres par coururent les rues en battant lai générale. 
En moins d'ua qMrt d'beure, plus de quatre^ centst 
hommes armés, et, au milieu d'eux, bon nombt*e de 
femmes, descendirent dans les rues. Le rassemblement 
se dirigea vers la Maison commune aux cris de : Vive 
la République! vive la Constitution! il s^empara des 
armfes qui y étaient déposées ainsi qtfe du drapeau tri- 
colore de k commune. Une jeune femfmre, mère de fa- 
mille, le pona en tête du rassemMement. 



[i), Voir, pour las derniers détails^ la déposiUoa da lieutenaAir 
febvre-Desnouettes au procès Souesmes, Zaootte, etc. (Gazette de$ Tri" 
bwMMX dû mois de jtuitier 1852^.) 



Touta la foule se dirigea vera la caserne de gendar- 
merie. A Ventrée de la rue^ qui y cô^uit,. le$^ deux 
gendarmes. Booia et Desisea^t qui reveaaienili de 
tûurjaée, se tromyiEent&vibitedtteBt en fa«e de^ Vattfou- 
pementw Plus da cû^quante- fusirte k$ Mu^Jièreml en 
joue, et la foule leur cria de fifM^tirts bas les armes. lie 
gandarme Deaisaau répoadit qWoib i>'ai*rdit tes^ sèen- 
Ms qu'avec la^ vier. Ek) disant eea mots» il tourna bride 
en écartant de la main les fusils dirigés ceiiire sa*poi- 
trîne. Parmi les hommes qui le couchaient en joue, 
Èù tPott¥8it nm oufvpier0O«iiiié Édouw^d Mattet. I) avait 
to(ïoigt sur laréfétente-, c^est sôtffusfl que Denizeàu 
toucha dé lâ maiti, et, soit que Mallet ait pressé la 
détente» soit par Teffet de la secousse imprimée par 
l^enizeaut^ détc^urnaât l'armevl^eoi^p pairtit. Labalie 
frafnp&l^ malheureux gendatme» en> ^teiiïe' poitrine et 
le blesô» morteïlement. 

Maïïet a toujours protesté que le coup de feu était 
parti accidentellBmeut. Tous les témoâns ont dépeiat 
Mallet comme ua ^Uivrier très^-iabeUi^ent^ parfait 
brimnéte botin^me' et ex^celtenl! pè^ def fâfmilte. La dé-* 
poâiiton du: curé de Botmy né laisse aucun douté 
à cet égard* It n'^y aurait rien d'impossible i ce 
que l'a mort dugeadarme eût étéTeiSet d'un triste 
aecident (1)^ 

Penda^nt ce temps, le gewda^m>e BewîD avait été dé- 
s«rttfé iattsatoèr pu opposer dé résistance, maîâ aussi 
sans avoir souffert aucun mauvais traitement. 

ta caserne de gendarmerie fut ensuite^ ei>vahrie pair 

» 

(1) Mallet, condamné à mort par le Conseil «^e guerre de Paris, ob' 
tuMb tfae ewuQMtfttioti der peiM. 
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la foule. Les armes et les munitions furent prises, les 
registres visités, mais rien ne fut touché de ce qui 
était la propriété particulière des gendarmes. 

Le récit que divers journaux ont fait des horreurs 
commises par les insurgés contre le curé de Bonny 
donne beaucoup d'intérêt à la déposition de ce res- 
pectable ecclésiastique dans le procès de Mallet. 
La voici textuellement extraite de la Gazette des 
Tribunatix : 

c Le dimanche matin, une personne vint me trouver à la 
sacristie, au moment où je me revêtais de mes habits sacerdo- 
taux, et me dit à l'oreille : — C'est aujourd'hui que vous devez 
être immolé à l'autel. — Je fus peu touché de la confidence, 
parce que je connaissais le caractère facile et impressionnable 
de cette personne. Je chantai la grand'messe sans émotion. Vers 
midi, je me trouvais au presbytère. Tout à coup, j'entendis la 
sonnette de ma porte s'agiter avec une extrême violence... Ma 
nièce vint à moi en s' écriant : — Nous sommes perdus I — Je 
lui répondis : — Si Dieu a marqué notre dernière heure, il ne 
sert à rien, ma nièce, de se tourmenter ; prions Dieu et atten- 
dons avec calme, et résignation le coup, de la mort. — Je fis fer- 
mer les contrevents, j'allumai ma lampe et attendis Theure 
solennelle devant mon crucifix. Des clameurs inouïes se firent 
entendre. Je courus à une croisée, et je vis la foule des insurgés 
qui nous entourait; une tète parut en haut du miïr de mon 
jardin et me faisait signe. J'allai à cet individu qui me dit : — 
Soyez sans crainte, monsieur le curé, on ne veut vous faire 
aucun mal ; nous vous respectons, mais ne faites aucune résis- 
tance. Livrez-nous les armes que vous avez, il ne sera pas tou- 
ché un cheveu de votre tète. — Le presbytère fut envahi, et je 
fus entraîné à la Mairie. Gustave Mallet, le frère de l'accusé, 

me donna un récépissé de mes armes. . 

* 

« Je fus conduit à la Mairie, et là, je dois le dire, on s'em- 
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pressa de me donner la place d'honneur au foyer pour me 

chauffer. Je n'entendis aucune parole qui pût blesser mes 

] oreilles. Je demandai d'aller voir le gendarme Denizeau, que 

I Ton disait mourant ; on me l'accorda, à condition qu'après l'a- 

,' Toir visité, je reviendrais à la Mairie. Malheureusement, Deni- 

zeau étaivmort. Je revins, et je passai la nuit en prières, dans 

une salle isolée, loin du tumulte qui se faisait à la Mairie. s> 

Ajoutons que le curé put .rentrer tranquillement au 
presbytère dès le lendemain. Ce jour-là, les insurgés 
sortirent de Bonny et menacèrent Gien et Briare. La 
tranquillité qui régnait dans ces deux villes les décon- 
certa. Ils rentrèrent dans le bourg et se barricadèrent, 
annonçant la résolution de se défendre. Quelques dé- 
tachements de cavalerie envoyés en observation, se 
retirèrent devant des obstacles que des cavaliers ne 
pouvaient franchir. Le mardi, rapproche d'une colonne 
d'infanterie mit fin à l'insurrection. 

Les personnes et les propriétés avaient été respec- 
tées ; aucune plainte ne fut formulée par les habitants 
du « parti de Tordre » restés trois jours à la discrétion 
de leurs adversaires. 

Ce fut le dernier épisode des troubles du Loiret. 

De tous les départements du Centre, aucun n'avait 
inspiré à l'autorité des craintes plus sérieuses que 
celui de l'Allier. La propagande démocratique y avait 
obtenu un succès immense, que divers incidents signi- 
ficatifs avaient pleinement révélé. La résistance ne 
pouvait manquer de s'y essayer. Un coup de main, 
habilement exécuté, paralysa, dès l'origine, toutes les 
tentatives d'insurrection. 

Dans la nuit du 3 au 4, l'autorité fut prévenue que 
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les hommes les plus influents et les plus déterminés 
du parti démocratique se réunissaient à Iseult, près 
de Moulins^ pour y conceûtrer les forces dont ils 
pouvaient disposer et partir de là pour enlever par 
surprise la Préfecture. Le rassemblement, à peine 
formé, fut cerné par deux escadrons de chasseurs k 
cheval; assailli à Timproviste, il laissa la plupart de 
ses membres entre le§ mains de la troupe. 

Cette arrestation collective désorganisa la résis- 
tance, et la tranquillité n'aurait été troublée en 
aucune façon, sans une insurrection locale, à laquelle 
l'énergie de ses chefs fut sur le point de donner des 
proportions sérieuses. 

Le bourg du Donjon, chef-lieu d*un canton de l'ar- 
rondissement de La Palisse, était un petit mais 
ardent foyer d'idées démocratiques. Une bonne partie 
de la bourgeoisie y professait les opinions républi- 
caines, avec la ferme résolution de ne reculer devant 
rien pour les défendre. 

Les réactionnaires n'étaient pas moins ardents àe 
leur côté. Aussi les haines politiques étaient-elles 
violentes dans ce petit endroit. Elles s'y envenimaient, 
sans nul doute, de ressentiments privés. 

Le maire, M. de Laboutresse, et le juge de paix, 
M. Dollivier, étaient les deux chefs du parti conserva- 
teur. M. Dollivier, surtout, ne le cédait en ardeur et 
en énergie à aucun de ses adversaires. Prévoyant dès 
longtemps l'éventualité d'une lutte, il avait essayé d'y 
préparer les hommes de son opinion. Quelques jours 
avant le 2 décembre, il avait fait enJever de la Mairie 
les meilleurs fusils de la garde nationale et les avait 
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ftiît transporter dans la maison de M. de Laboutresse. 
Le sous-préfet de La Palisse, averti, avait envoyé 
deux cents cartouches. Armes et munitions étulent 
donb prêtes, et tous les citoyens du « parti de Tordre » 
avaient promis de se réunir, au premier symptôme de 
trouble, thez M. de Laboutresse, bien résolus h com- 
battre. 

A la nouvelle du Coup 'd'État, les démocrates h'hé- 
sîtèrent'paîs un instîant. Dès le 3, sans attendre la suite 
^es événements, sans s'inquiéter de l'attitude du reste 
du département, ils résolurent de s'armer sur-le- 
tlhamp. 

Un rassemblement nombreux se forma deVïinl la 
ttiaison de M. de Laboutresse. Le notaire Terrier ^t 
son frère, le médecin Giraud de Nolhac, les frères 
^éveï?eaud,'8e montraient parmi les plus animes. Le 
ïfi^ire sortît, etutie vive discussion s'eng^agea. Pendant 
ce temps, le ytge de paix, M. Dollivier, après avoir 
prévenu quelques-uns de ses amis, accourut, un fusil 
û k main : 

— Que voulez-vous? dit-il à Terrier; vous ne voul- 
iez pas, îe pense, vous mettre en rébellion î 

Terrier répliqua énergîquement que le Président 
de la République ayant violé la Constitution, il était 
par ce seul fait déchu de ses fonctions. Vous-même, 
ajo^té-t^il, vous n'êtes plus le juge de paix du 
Donjon ! 

La foule s'exalta à ces paroles. Des cris de t A bas 
l:e juge de paix! h l'eau le juge de paix! retentirent 
avec, violence. 

Le docteur de Nolhac désarma M. Dollivier, ^t, en 
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quelques instants, le juge de paix, le maire, MM. Ni- , 
chault, Robert, et plusieurs autres personnes furent 
arrêtés et conduits en prison (1). 

Les démocrates du Donjon ne crurent pas avoir 
assez fait en s'emparant de l'autorité chez eux, ils 
résolurent de marcher sur La Palisse et d'occuper la 
Sous-Préfecture. 

Une centaine d'hommes s'offrirent pour faire cette 
expédition. Une trentaine s'armèrent des fusils de 
munition pris chez le maire, les autres d'armes de 
chasse. 

Bien que La Palisse n'eût pas de garnison, l'entre- 
prise était passablement audacieuse. Le parti réaction- 
naire avait la très-grande majorité dans cette ville, et 
la garde nationale, réunie à la gendarmerie, était 
bien trois ou quatre fois plus nombreuse que les 
républicains du Donjon. Le sous-préfet, enfin, M. de 
Rochefort, passait pour un homme très-courageux et 
très-décidé à résister. 

La petite bande partit à deux heures après-minuit. 
Les citoyens du « parti de l'ordre » qui avaient été 
emprisonnés, furent avertis qu'on allait les transférer 
à la Maison d'arrêt de La Palisse ; on les attacha, on 
les fit monter en voiture, et ils suivirent la troupe 
sous l'escorte de quelques hommes armés. 

Â sept heures du matin, les insurgés firent halte k 

i 

^ ({) Voir la déposition de M. DoUivier au procès des insurgés du 
Donjon devant le Conseil de guerre de Moulins {Gctzeiie des Tribunaux 
du mois d'avril 1832). — Les paroles attribuées dans notre récit à 
MM. Terrier et Dollivier sont textuellement extraites de la déposition 
deoed«niie»i 
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quelque distance de La Palisse : ils se formèrent en 
quatre sections, les mieux armés en tête. Un drapeau 
rouge flottait au centre de la petite colonne qui se 
dirigea rapidement vers la ville. 

Le sous-préfet, subitement prévenu de leur appro- 
che, avait à peine eu le temps de réunir une soixan- 
taine de gardes nationaux. Geint de son écharpe, il 
marchait h leur tête, et, à l'entrée du faubourg, il se 
trouva en face des démocrates du Donjon. 

Le dialogue suivant s'engagea : 

— Qui vive î cria le sous-préfet. 

— Républicains, démocrates -socialistes, répondit 
une voix. 

— D'où venez-vous î 

— Nous venons du Donjon. 

— Eh bien ! je vous somme de vous retirer. 
L'épicier Raquin qui commandait le premier peloton. 

des insurgés, se retourne vers ses hommes et s'écrie 
en brandissant son sabre ; 

— En avant ! à la baïonnette ! 

Les insurgés s'ébranlent au pas de course. 

Les gardes nationaux tournent le dos et prennent la 
fuite. M. de Rochefort est obligé de se retirer vers la 
Sous-Préfecture. Il s'y dirige rapidement^ serré de 
près par les insurgés, A peine a-t-il le temps de ren- 
trer dans son cabinet et de brûler quelques papiers, 
que les insurgés enfonçant portes et fenêtres, entrent 
dans la Sous-Préfecture et se saisissent de sa per- 
sonne. 

Les divers groupes s'étant successivement ralliés, 
mettent le sous-préfet au milieu d'eux et se dirigent 
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vers la Mairie. M. de Rochefort n'avait nullement 
perdu sa présence d'esprit : ii cherchait une occasion 
d'échapper à ses gardiens. Elle ne tarda pas à se pré- 
senter, 

On venait d'arriver devant l'église. Les insurgés 
voulaient sonner le tocsin. Le curé refusait de donner 
les clés du clocher ; on s'attroupait autour de lui et 
l'attention des gardiens du sous-préfet se détournait 
de leur prisonnier. Celui-ci en profite; il se dég&ge 
brusquement, se jette dans une rue latérale, court aux 
écuries de la Sous-P?éfecture, selle et bride un cheval, 
saute dessus, sort, essuie quelques coups de fusil et 
s'élance à fond de train sur la route de Moulins (1). 

Cependant, la population de La Palisae commençait 
à revenir de la stupéfaction où l'avait plongée l'auda- 
cieuse irruption des Donjonnais. Le lieutenant de 
gendarmerie Combal était monté k cheval avec ses 
gendarmes. Cet officier repjrocbe aux gardes nations^ui^ 
leur peu de courage ; il letir feai hôntis de la» facoA 
dont ils ont fui et les engage à marcher à la délivrance 
du sous-préfet qu'il croit encore prisonniep. Le rappel 
est battu, et une cinquantaine de g^^des mlionaux 
répondant à l'appel, aç fornsienl en colonne, la geip^ 
darmerie en tête. 

Les républicains avertis prenaient leuits dispositions 
de combat. Ils se groupaient sur ks n^i^rch^ de la 
Mairie et de Téglisie. 

La fietiie colonne eommandée fAP le Ueutenant 

(i7 Voir la très-curieuse déposition de M. de Rochefort au procès des 
insurgés du Donjon {Gazette des TribunaucD, et mieux le Droit du mois 
d'avril iSSS). 
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Gombal déboucha bientôt sur la place. Les gendarmes 
étaient h cbevaL Le lieutenant commande la charge, 
fait feu de ses pistolets et a'élance. Iç sabre à la 
main. 

Les Donjonnaift ripostent par une fusillade terrible. 
Le lieutenant est blessé, son cl^eval blessé l'emporte, 
le maréchal-des-logis Lemaire tombe mortellement 
frappé de deux balles, le gendarme Jailkrd est criblé 
de blessures, il reçoit neuf balles et son cheval trente, 
deux autres gendarmes et trois gardes nationaux sont 
moins gravement atteints. Les gardes nationaux épou* 
vantés s'enfuient sans, essayer da riposter (1). 

Les insurgés, maîtres du terrain, tentèrent de se 
recruter à La Palisse. Ils n'y réussirent que fort p^eu. 
Nous l'avons déjà dit^ le parti réactionaaira était: en 
grande majorité à La Palisse. 

Sur ces entrefaites, on apprit l'approche d'une 
colonne de troupes arrivant de Moulins, guidée parie 
sous-préfet. Ce fonctionnaire avait, en effet, rencontré 
un escadron de chasseurs à cheval envoyé en observa»- 
tion par les soins du préfet de l'Allier, M. de Char- 
nailles. Il n'avait pas hésité k engager le chef d'esca-* 
dron à se porter sur La Palisse. 

Les Donjonnais isolés au milieu d'ui;ie population 
hostile, ne cçijkrent pas. po.uvoir résister. Ils revinrent 
au Donjon dans la soirée. MM. DolUvier et de Labou- 
tresse qui avaient été mis en liberté à. La Palisse 
furent incarcérés de nouveau. 



(40 Voir la dépoeîtioa du lieutenant Gombal au prooèe ÔM ioflorgés 
du Donjon {Gazette des Trib'unctux du moift diavril ISSS). 
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Dans la nuit du 4 au 5, les insurgés se portèrent sur 
Jalligny, clief-lieu de canton, plus rapproché deMou- 
1 lins. Le tocsin sonna dans tous les environs. Mais, dès 
I le lendemain, quelques mouvements de troupes habile- 
j ment dirigés, déconcertèrent l'insurrection et mirent 
fin à la résistance. Le Donjon fut occupé par une 
colonne mobile, le 6 au soir. On procéda au désarme- 
ment de tout le pays insurgé et à l'arrestation des 
citoyens compromis dans la prise d'armes. 

Le département avait été mis en état de siège dès 
le 4, par décret provisoire de M. de Chamailles, préfet. 
Ce décret fut confirmé par un décret présidentiel. Le 
général Âynard reçut le commandement de l'état de 
siège. 

Le 18 décembre, ce général prenait un arrêté re- 
marquable que nous empruntons au Moniteur. 

9 

€ Le général de brigade commandant Tétai de siège de 
rAUier, 

« Considérant que les nommés Giraud de Nolhac (Jean); 
Terrier (Claude- Marie- Adolphe) ; Préveraud (Bernard-Honoré) ; 
Pélassy (Jean-Claude-François); Fagot (Benoît), propriétaire; 
Gallay (Georges), id.; Préveraud (Léon), id.; Préveraud (Jules), 
id.; Préveraud (Ernest); Terrier (Félix) ; Bonnet (Philibert), ei- 
agent-voyer; Bourrachot (François-Marie); Raquin (gendre 
Buisson); Treille (Louis), cordonnier; Blettery (Pierre;, bou- 
cher, tous demeurant dans le canton du Donjon ; Chernet, mé- 
decin à Jalligny ; Meusnier (Alfred), ex-pharmacien à Cheve- 
roches; Billart (Gilbert), cultivateur, à Saint-Léon; Auboyer 
(Antony), propriétaire, au Breuil, ont pris la part la plus active 
à rinsurrection qui a éclaté dans le département de FAUier, les 
3 et 4 décembre 1851 ; 

« Qu'ils ont dirigé, comme chefs, les pillards du Donjon et 
les assassins de La Palisse. 



\ 



— 23 — 

« Que rinstruction ne laisse aucun doute à cet égard; 

ce Arrête ; 

« Art. !•'. — Les biens de tous les inculpés, ci-dessus men- 
tionnés, sont mis sous séquestre. 

« Art. 2. — Le directeur des Domaines pour le département 
de l'Allier, est chargé de Texécution du présent arrêté. 

« Moulins, le 18 décembre 1851. 

« GÉNÉRAL AtNàED. » 

Nous croyons que cet arrêté rétablissant en fait la 
confiscation est le premier de ce genre rendu en 
France depuis 1816. 

Quelques lecteurs auront, sans doute, été surpris 
des expressions de pillards et assassins qualifiant dans 
ce document les républicains du Donjon. Il nous a été 
impossible de découvrir à quel fait la première ex- 
pression se rapporte, à moins que ce ne soit aux fusils 
pris chez M. de Laboutresse. C'est, en effet, le seul 
pillage dont nous ayons trouvé trace dans le procès 
des insurgés du Donjon, devant le Conseil de guerre 
de Moulins. Quant à la qualification d'assassins, le 
Conseil de guerre de Moulins considéra comme assas- 
sinat le combat entre les partisans du Coup d'État et 
les républicains, bien qu'à la même époque, d'autres 
conseils de guerre aient bien voulu considérer des 
faits analogues comme faits de guerre civile. 

Ajoutons, pour terminer cet épisode du Donjon, 
que les débats du procès démentent de la façon la plus 
formelle deux accusations infamantes dirigées dans les 
journaux de l'époque contre les insurgés. 

Des cruautés odieuses auraient été exercées sur 
MM. de Laboutresse et DoUivier. Ce dernier, accablé 
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de fatigue, aurait voulu s'appuyer sur le chambranle 
d'une porte, et l'un des insurgés lui aurait écrasé les 
doigts de la main d'un coup de crosse de fusil (1). 

€&.fait est complètement faux. Nous avonasQus les 
yeux la déposition de M. DoUivier, Il se plaint d'avoir 
été traité avec peu d'égards ; il reproche à un accusé 
préseni» d'avoir été peu convenable ave'c lui, mais il ne 
fait pas la moindre allusion à ce coup de crosse qui 
lui aurait écrasé les doigts. H n'est pas admissible 
que M. Dollivier eût tu un semblable trait de barbarie, 
s'il avait réellement eu lieu. 

L'autre accusation, beaucoup plus grave, était diri- 
gée contre M. Terrier. 

Au moment où le maréchal-des-logisLemaîre- tomba 
sous le feu des insurgée, le notaire Terrier se serait 
approché et lui aurait froidement fracassé le crâne h 
coups de crosse de fusil. Cet acte de férocité inouïe 
est une pure invention et une atroce calomnie. La 
pi*euve évidente ressort d'une pièce du procès. Le rap* 
port médical, émanant d'^uti médecin qui se trouvait 
dans les rangs de la garde nationale, décrit très-minu* 
tieusement les blessures du maréchal-des-logis; il 
constate que Lemaire fut frappé de deux balles à la 
poitrine; mais il ne mentionne pas même une contu- 
sion à la tête. Le fait, du reste, n'avait été avancé par 
aucun des témoins entendus dans le procès. 

Le beau et riche département de Saône-et-Loire 
s'était signalé 9 en 1848, par ses votes nommant 

(f) lltes.sager de V Allier du 8 dâcembre 1851, reproduit par une foule 
de journaux. 






uniformément des représentants de Topinion démo- 
cratique avancée. La résistance aux décrets du 2 dé- 
cembre n'y fut cependant pas aussi vive que l'au- 
torité n'avait lieu de le craindre et que les républi- 
cains n'étaient en droit de l'espérer. Un mouvement 
insurrectionnel sérieux eût été d'une gravité extrême 
dans ce département, .qui coupe entièrement les com- 
munications directes entre Paris et Lyon et qui aurait 
relié les populations ardentes de l'Allier, de la Nièvre 
d'une part; du; Jura et de l'Ain d'une autre. 

Les* tentatives de résistance qui s'y produisirent 
furent isolées les unes des autres, peu énergiques et 
sans consistance. 

A Chalon-sur-Saône, quelques conseillers munici- 
paux et plusieurs des hommes^nfluents du parti démo- 
cratique se réunirent pour rédiger une protestation. 
Ils furent arrêtés sans que la population paraisse s'être 
tort émue. 

Une trentaine d'hommes armés partirent du village 
de Fontaines, se portèrent sur Chagny et voulurent 
s'emparer de la Mairie. Le maire, M. de Coqueugnot, 
se défendit à la tête de quelques gardes nationaux. 
L'un d'eux fut blessé dans lalutle. L'arrivée d'un déta- 
chement de dragons, accourus de Châ^on-sur-Saône, 
rétablit la tranquillité. 

A Tournus, un rassemblement occupa la Mairie, y 
passa la nuit, mais se dispersa à l'arrivée d'un déta- 
chen^ent de troupes. A Louhans, le mouvement, d'abord - 
menaçant,, se. calma prooipteniient etsan$. grandes dif- 
ficultés. 
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Il n'y eut qu'une seule insurrection réellement sé- 
rieuse. 

Un démocrate influent dans le pays, M. Dismier, 
croyant pouvoir compter sur le concours de ses amis 
politiques de Mâcon, souleva Saint-Gengoux, Saint- 
Sorlin et les communes voisines. Il réunit une bande 
de cinq à six cents hommes armés, entra sans résis- 
tance à Cluny et s'achemina vers le chef-lieu du dépar- 
tement. • 

L'autorité, avertie de l'approche de la colonne répu- 
blicaine, envoya à sa rencontre un fort détachement 
d'infanterie et vingt gendarmes à cheval, ayant en tête 
le substitut du procureur de la République, Martin, 
et le commissaire de police, Pemmejean. Les insurgés 
furent rencontrés à queVque distance de la ville. Une 
fusillade vigoureuse ne tarda pas à s'engager, et le 
rassemblement, chargé à fond par les gendarmes, fut 
repoussé après avoir perdu quelques hommes tués ou 
blessés. La population de Mâcon n'avait pas bougé 
pendant cet engagement. 

C'est le rassemblement d'insurgés dont nous venons 
de parler qui aurait, au dire des journaux napoléo- 
niens de l'époque, extorqué deux mille francs à M. de 
Lacretelle et menacé lé château de M. de Lamartine, 
lequel aurait fait demander du secours aux autorités. 
MM. de Lacretelle et de Lamartine ont démenti publi- 
quement ces allégations. 

Le département du Jura vit éclater un mouvement 
insurrectionnel auquel les mêmes journaux ont donné 
une importance et un retentissement inexplicables. 

La ville de Poligny, chef-lieu d'arrondissement, était 
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complètement dominée par l'opinion démocratique. La 
nouvelle du Coup d'État y produisit une émotion con- 
sidérable. Les hommes les plus influents du parti y 
décidèrent une protestation arn^ée. Il ne paraît pas 
qu'ils aient attendu aucune impulsion extérieure. Dans 
la nuit du 3 au 4, le tocsin sonna, le tambour battit le 
rappel, des bandes de paysans accaururent en armes 
des communes voisines et se joignirent aux républi- 
cains de la ville. La gendarmerie fut désarmée et les 
autorités arrêtées. M. Chevassu, sous-préfet, M. Ga- 
gneur, receveur, et son fils, M. Outhier, maire, et 
M. Maugnin, officier en congé, furent ainsi emprison- 
né3 dans la matinée. 

. Les républicains improvisèrent une administration. 

M. Bergère, pharmacien, prit le titre de sous-préfet 
provisoire; M. Lamy, avocat, celui de maire provi- 
soire, et M, Dorrival, celui de commandant de la garde 
républicaine. • 

Les chefs du mouvement firent des proclamations, 
des appels aux armes, interceptèrent les dépêches, 
mais ne prirent aucune mesure qui pût donner un but 
sérieux à cette prise d'armes. Ils parvinrent toutefois 
à maintenir dans la ville un ordre relatif très-satisfai- 
sant eu égard aux circonstances. 

Dans la même matinée, quelques rassemblements 
formés dans les communes de Bray, Sellières, Monay, 
Plainoiseau, marchèrent sur Lons-le-Saulnier» chef- 
lieu du département. Le préfet, M. de Ghambrun» 
'joignit cette colonne et la dispersa sans peine h la tête 
d'une compagnie de ligne et de quelques gendarmes à 
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cheval. M. Barbier, gérant du journal la Trilkme fut 
au nombre des prisonniers (1). 

La nouvelle de celte échauffourée mit le décourage- 
ment parmi les insurgés de Poligny. Le lendemain, 
5 décembre, M. de Chambrun marcha sur c ite ville 
avec une faible colonne. Les chefs de l'insurrection ne 
crurent pas devoir attendre l'attaque et gagnèrent kt 
frontière suisse. La résistance de Poligny fut ain^ 
réprimée» sans coup férir> dès le 5 au soir. Une tournée 
du préfet, suivi de quelques troupes, à Arbois et dans 
diverses localités voisines^ assura le maintien de la 
tranquillité. 

Tel fut ce mouvement auquel la fantaisie des jont*- 
ualistes napoléoniens fit une sinistre renommée. 
Poligny où, grâce k Dieu, nul ne fut même égratigné, 
alla de pair avec la sanglante Clamecy. On raconta sur- 
tout d'effroyables orgies auxquelles se seraient livrés 
les socialistes victorieux. C'est principalement au 
presbytère que ces barbares auraient commis d'aflfreux 
excès. 

La lettre suivante, adressée par le curé de Poligny 
au rédacteur en chef de V Union franc-comtoise^ fait 
justice de ces exagérations : 

« Poligûy, id '11 dêcembï© 1851. 

« Monsieur le rédacteur, 

« Dans le nuûiéro de votre journal du 9 de ce mois, vous publiez- 
un extrait de la Sentinelle du Jura, dans lequel on fait mention 



(1) Voir pour ces faits, la Sentinelle du Jura et le Moniteur du mois 
<le décembre lS5i. 
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d'orgies bathittues '^ounnîses à la cure de 'Foligny pat les iosur- 
gés dans la matinée du 4. 

« Pour ne pas aggraver, contre les règles de la.justiceja posi- 
tion des inculpés, et dans l'intérêt de la vérité, je proteste contre 
Tinexactitude de Tarlicle précité en ce qui concerne les insurgés 
Ma ctire. 

« A la vérité, quelques-uns d'entre eux m'ont prié, dans la 
matinée du 4, de ieur donner quelques Uires de vin, mais ils 
i'ont fait d'une manière honnête, et ils n'en ont pas bu uae 
goutte à la cure. 

« )e dois ajouter qu^aù milieu des désordres affligeants dont 
notre ville a été le théâtre, ni leurs auteurs, ni leurs complices 
liront iTait la moindre manifeistation ni la moikidre insulte x^ontre 
la cure ni eoatre aucUn des membres du clergé de cette ville. 

« Je vous prie d'insérer ma réclamation dans votre plus pro- 
chain numéro. 

a J'ai l'honneur, etc., 

<f GftBTBififfiT, curé. » 

Ajoutons à l'appui de cette lettre ce fait, qu'aucun 
d^s citoyens qui avaieirt pris part à h, résistaflce n'a 
été jugé en Conseil de guerre à la «uit^ de Tinsut- 
rection de Poligny : preuve évidente qu'aucun ^rittofe 
i^u^éHt de droit commun n'y avait été <^mmîs pen- 
dant 'rinstirrection. Un décret prési'dentiel avait, eta 
éfifet, dêfét* 'h la juridiction des Gonseite de guerre 
tous leis crimes ou délits communs commis en con- 
vexité avec l'insurrection. 

1^ pwtoiet rêéit de la SeniiMïle du Jura déclarait, 
conformément à ce que nous avons dit, qu'un certain 
ordï'e régna dans Poligny pendant l'insurrection.. Ce 
n'est que plus taWl que le journal crut devoir se mettre 
au niveau des exagérations et des calomnies du mo- 
went. 
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Le département de TAin, par lequel nous termine- 
rons ce chapitre, fut le théâtre de quelques mouve- 
ments insurrectionnels sans importance et d'une 
tentative d'entrée sur le territoire français de réfugiés 
politiques, tentative qui se termina d'une façon tra- 
gique. 

Une bande, formée à Bagé-le-Châtel, marcha vers 
Màcon, mais apprenant en chemin la défaite des in- 
surgés de Saône-et-Loire, elle se dispersa sans avoir 
rien tenté. 

Une autre bande s'empara du bourg de Saint- 
André-de-Cocey. Au moment où elle se présenta, les 
trois gendarmes présents montèrent à cheval, et avec 
une audace extraordinaire, s'élancèrent le sabre 4 
la main sur les insurgés. Une seule décharge les mit 
tous trois hors de combat. Ils ont survécu à leurs 
blessures. 

Le bourg de Villars, près de Lyon, se mit aussi en 
insurrection. Un détachement de troupes y rétablit 
l'ordre. 

Remarquons, en passant, que la grande ville de 
Lyon conserva, malgré les opinions bien copnues de 
sa population, une tranquillité matérielle absolue. Les 
formidables dispositions militaires prises par le géné- 
ral Castellane, prévinrent tçute tentative de résistance 
et permirent méme\de détacher des troupes contre les 
graves insurrections du Midi. 

Genève renfermait en 1851 un certain nombre de 
Français réfugiés politiques. Plusieurs d'entre eux ré- 
solurent d'entrer dans le département de l'Ain pour 
y soulever la population. Vingt-deux quittèrent Ge- 
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nève et arrivèrent h Seyssel (Savoie), espérant trouver 
là une embarcation pour traverser le Rhône. Un patron 
de bateau qui leur avait loué le sien, fut arrêté par la 
gendarmerie à Seyssel (France). D'autre part, les au- 
torités sardes prirent des mesures pour s'opposer à 
toute tentative de violation de la frontière. Ces con- 
tre-temps réunis découragèrent les réfugiés qui re- 
tournèrent presque tous à Genève. Quatre d'entre eux 
seulement persistèrent dans leur projet. 

Ils se nommaient Pothier, Perrin, Charlet et Cham- 
pin. Les deux premiers étaient des sous-officiers du 
13® de ligne poursuivis pour société secrète; Charlet 
avait été condamné à deux ans de prison, pour parti- 
cipation aux journées de juin 1848 ; Champin était 
également condamné pour les troubles de Vienne 
(Isère) en 1849. Pothier, Perrin et Charlet étaient des 
jeunes gens de moins de trente ans. 

Ils quittèrent Seyssel vers les cinq heures du soir, 
descendirent le Rhône jusqu'en face du village d'An- 
glefôrtet traversèrent ce fleuve dans une nacelle. Ils 
âbofdèrent près de l'église. Deux d'entre eux étaient 
sttris armes, un autre afvait un pistolet, ^t Charlet, qui 
était ébéniste, portait sur lui une lime aiguisée, dite 
(tffûtmr, qui sert dans son état. 
' Le brigadier des douanes de Seyssel, prévenu par 
tes autorités sardes, avait envoyé en embuscade les 
douaniers Rodari et Guichard, en les avertissant qu'il 
s'agissait d'arrêter des réfugiés. 

A deux kilomètres du fleuve, les douaniers aperçoî- 
vemt cinq h six individus, ont-ils déclaré, qui venaient 
vers eux. Ils leur demandent où ils vont. Ceux-ci ré- 
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pondent cfue, n'étant pçks. (fpptrefeandîers, ils ne sont 
pas obligés de leur.r^pQadro,. ]Ç^ep^endant dejifx d'entre 
eux se laissent fouiller, r^t tpi|^, énf|n .consept^Qt Ojgi 
font semblant de consentir h aulvre JieS)doiianiers.c}iez 
leur brigadier, Aubo.^t dp centpjSf^ éwyirpij, ils firrrî^ 
vent à rembranchen^ent, d^ ohemîï^ d^ \*!^\9h ^f 
essayent de ^'enfuir .par cotte dir^^tipp^fii^e Aqua,nj^çip 
GuicJxardVen aperçoit-^illçur barre yivem^rjt Je.pç»^^ 
sage, croise la ,baïQ,ui^p,tt(e pt, Jei^r ef>jp^a| ^e,jp^,)?uiy)re. 
Les réfugias se jettèqt .sprlMi;^tf6ur ^Qfx CjOflifp^gopn. 
Guichard, asçailli le pren^ier, se.défend à^cpups 4^ 
baïonnette» mais il est bientôt dési^rmé^ r^pf^it pliu- 
s^çurs coups de lime et de^ çoup^de . cF;qs^f , ^. f a 
prqpre carabine. Rodari,. fqv(i coupait., au^^^ecoHr^- î^e 
Ston, QOinpagnoij, a le bras cassé d'un coi^p clje,pi;^t<j)letv^ 
Gbarlet; avait été l^gènqment ,bl^^ daûç la li^tt^^ 
Il s'éloigna avec ses çonjpftgaoïus 4«w Isi^d^^ 
C^loz. , f 

Le douanier Guicbavd,,^t^^ jpj^orteUemeixt atteiîa»^ 
Il eut. (Cependant la forçq ' de Jçe^ .relever e^ d'^riv^y 
JMsqu'i^UvViUag|B|-.I/>utoxité, avertie, fit poursuivre 1^$; 
réfMgié*par ies 4^^a^iprs^V'®^ g^^^^^^-'^es. Cbar^e^t, 
Potbiei: j^t Cha^iftpiin ,iur]çnt, arrêtés ,1e lendepi,^jj)u 
Perrin s'était noyé en trjay çrs^t le r RJ^ônç^ la nçi^e* 

Quicbia^d rHiçurut xlerse^b^^^ni'^^^^FP^^ quelqi|iès 
jours de sou^ances ^ 11^ a cepe^jd^Q^t fpM d^çjser^ idans 
rinstrijiction^,e1,c'6S{t son récdt; q^e ik>,u$^ avoiiis 3uivi« 
11 crut reconnaître Charlet ,pû^urrhoipinj& qui Vj^w^ii 
frappée' coups de Umcf. Les réfugiés prétQndir^n,4 que 
c'était un .cinquième coi]p<p9guofi: qiui;a;Ui^ait é/çk^sj^é^ 
aux poursuites.. Bien qiue cette allégfirtioa oo&çpr4â,t 



avec les dépositions des-^M^ ^teitiiôi^Si ^i* -àVàfent 

dûûieiiâèptiijûsqitôaeÊ ^É'u^^ke^llu^ën^^M^iA^r^ tf'lé 
nein, lûi^uiiliniââtail subi(^ftii qlÉ'^4iM«'Ët;«^tikii^^4ë 

forcés à perpétuité, par le Conseil de guerre'9%fî>|^; 
comme coupables d'assassinat sur la personne du 
douanier Guichard, virent ce premier jugement cassé 
et furent renvoyés devant un deuxième Conseil, qui 
les condamna tous trois h la peine de mort. Pothier et 
Champin obtinrent une commutation.de peine Char- 
let, plusieurs mois après sa condamnation, fut guil- 
lotiné à Belley. Ce malheureux jeune homme montra 
sur réchafaud une fermeté et un courage extraordi- 
naires. Son dernier cri fut « vive la République! » 

Nous avons raconté cette affaire avec quelques dé- 
tails, parce qu'elle a eu un certain retentissement à 
l'étranger. Un célèbre écrivain exilé a raconté la mort 
de Charlet avec de graves inexactitudes. Charlet, dont 
il fait un paysan du Bugey, était né à Londres, de 
parents français, et, avant le 2 décembre, n'avait 
jamais mis le pied dans le département de l'Ain. 
Le douanier n'avait pas succombé aux suites d'un 
coup de feu, mais bien aux blessures faites par la 
lime (l). 

Les détails si poignants de l'exécution qui sont re- 
tracés dans le livre du grand poète ne sont pas non 
plus d'une parfaite exactitude. 

(1) Voir le premier procès de Charlet, Pothier^ Champin, dans 
la GaxeUe des Tribunaux des 29 et 30 janvier 1S52. 
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Nous avons rétabli la vérité. 

D'ailleurs, cette vérité, dans sa simplicité, n'enlève 
rien à l'intérêt de ce drame. La mémoire de Gharlet, 
guillotiné pour avoir défendu la République, n'en 
sera pas moins pieusement conservée parmi celles qui 
doivent demeurer chères et sacrées à la démocratie 
française* 
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CHAPITRE II 

DÉPARTEMENTS DU CENTRE 

NlàVBE — YONNB 

Situation de la Nièvre aa moment du Coup d*Ëtat. -<- La ville de Cla- 
mecy. — Premiers incidents. — Projets d'arrestations. — Les chefs 
du mouvement. — Mesures de défense. — Début de Tinsurrection. — 
Le maire Legeay. — Fusillade. — Occupation de la Mairie. — Âssa^ 
sinat de M. Mulon. — Soulèvement des campagnes. — Le village de 
Pousseauz. — Mort de M. Bonneau. — Le curé d*Arthel. -»- Cla- 
mecy dans la nuit du 5 au 6. — Capitulation de la gendarmerie. •— 
Meurtre du gendarme Bidan. — Les insuigés maîtres de Glamecy. — r 
Marche du préfet. — Saisie des caisses. — Proclamation. — ^^ Derniers 
meurtres. — Arrivée de la troupe. — Mort de Chapuis et de ses com- 
pagnons. — La troupe aux Chaumes. — Tentatives pour parlementer . 

— Évacuation de la ville. — Les crimes de Clamecy. — Proclamation 
du préfet. — Arrêté et circulaire de M. Carlier. — Les colonnes mo- 
biles. — Insurrection de Neuvy. — Tentative de meurtre sur le curé. 

— Arrivée de la troupe. — Dépêche de M. Ponsard. — Insurrection 
de Saint-Sauveur (Yonne). — • Combats de Touoy et d'Escamps. — La 
^thasse aux rouges. 

Il était peu de départements ob les idées républi- 
caines eussent trouvé plus de défenseurs nombreux et 
dévoués que dans celui de la Nièvre. Les votes de ce 
département pour TAssemblée constituante et pour 
la Législative en avaient été la preuve éclatante. 

Â la fin.de 1851, la situation était excessivement 
tendue dans la Nièvre. La population des villes et de 
la majeure partie des campagnes y était presque 
entièrement acquise aux idées démocratiques les plus 
avancées. Depuis que la loi du 31 mai avait posé> 



pour 1862, la redoutable éventualité de la guerre 
civile, h échéance fixe, des sociétés secrètes, orga- 
nisées par des hoqqien/^if ip^rtî républicain avancé, 
avaient couvert le pays de leurs ramifications. On a 
peu de rensQ^0pQnf^^i^tSr.£|ur les sociétés secrètes 
du centre de la France. On ne saurait dire si elles 
obéissaient à une inipulsîon centrale, et d'où venait 
cette impulsion. Ce qui est incontestable, c'est qu'elles 
îivaiient des.affilîéa d?Lti^;|é4 moindres hameaux. 
. La isîtuatioaiderrautoritié) était difficile en présence 
é& beiie ' <)i^ganîsâtïon tfedoutable. Elle n'avait, en 
4èiïors de la force î^rpiêe^ d'autre point d'appui qu'une 
papt^ de la bourgeaisiei^, effrayée du progrès des idées 
réwlotioniiairéô, tremblant pour sa sécurité, mais 
îtcapa^ d^ ce ^çsurj^r avec ses adversaires. Dès le 
0M)i6<di'octoi>^69 des troubles coïncidant avec ceux du 
Gb&p; avaient amené la mise en état de siège du 
(ïëpsgrtement., Çeâè wesure, et des arrestatious impor- 
lanteSi opérées k Nevers et à Gosne, avaient désor- 
gàirisé Je partt dénilocratique dans ces deux arrondis- 
sements et y avaient rétabli un calme relatif. 
. ; I Ut ic^'^p, •était fU de même dans celui de Glamecy. 
'■' )aft>p(OpuliatiQD' .4e cette ville s'était scindée en deux 
oiiiii})is Heiia^nH9i,l prêts à s'entre-déchirer. Les haines 
âerpjaQti ymimni pris un degré de violence et d'âpreté 
inconoiutdaM les grandes villes, où des ressentiments 
prÎYiéavBferiQfêlanit rarement aux luttes politiques. 
f.Ije parifv népublicain avait pour lui le nombre et 
l'Aiiâm^viilepartiréactionnaire avait l'autorité et les 
potiitiobs oljEijoielles. La bourgeoisie riche appartenait 
(ii»8((ufiir ratière à ce dernier parti, et ses terreurs 



— 37 — 

n'avaient pa8 de bornes. Elle se croyait menacée des 
plus affreux excès au jour de la victoire d'ennemis 
exaspérés par les persécutions dirigées contre eux 
depuis 1849, 

Au moment du Coup d'État, la lutte politique était 
dans toute son ardeur à Glamecy. L'état de siège, des 
poursuites politiques fréquentes, des condamnations 
souvent répétées, loin de décourager le parti démo- 
cratique, ne faisaient que i'eptretenir dans un per- 
pétuel état d'exaltation. 

Le sous-préfet. M- Saulnier, arrivé depuis peu de 
temps à Glamecy, connaissait mal la ville, et n'avait 
pu y acquérir une grande influence. Le maire, M. Le- 
geay, était un homme estimé; il appartenait au parti 
conservateur* Le fonctionnair^e le plus influent était^ 
sans contredit, le procureur de la République, 
M. Baille- Beauregard. La lutte ardente qu'il soutenait 
contre le parti démocratique, les fréquentes pour- 
suites qu'il exerçait, sa haine violente contre tout ce 
qui tenait ti la République, Tanimosité qu'on lui por- 
tait, avaient fait du procureur de la République le 
véritable chef du « parti de Tordre » à Glamecy. H 
accueillit avec enthousiasme le Goup d'Ëtat. La bour- 
geoisie riche partagea bientôt ce sentiment. Le pre- 
mier momeiU de surprise passé, elle ressentit une 
joie immense, de voir se dénouer la crise et se dis- ' 
siper ses terreurs. Personne ne crut sérieusement que 
le parti républicain» abattu dans Paris» essayât de 
lutter h Glamecy, erreur qui amena de désastreuses 
conséquences. 

Le procureur de la République résolut, dès le 3 
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c'est à la première nouvelle du Coup d'État, de faire 
arrêter et incarcérer les chefs les plus influents du 
parti républicain. Une liste en fut dressée, et le secret, 
mal gardé, ne tarda pas h se répandre. Dès le 'len- 
demain, tous les intéressés étaient avertis de ce qui 
les menaçait (1). Avec l'échafaud ou Cayenne en pers- 
pective, ils n'hésitèrent pas h affirmer le droit de 
résister, les armes à la main, à la violation de la Cons- 
titution. 

Il n'est pas inutile de faire connaître dès h présent 
quelques-uns des hommes du parti démocratique qui 
devaient prendre part aux événements ultérieurs. 

C'étaient d'abord les Millelot. Millelot père était un 
homme d'une soixantaine d'années, imprimeur, juge 
au Tribunal de commerce, jouissant de l'estime géné- 
rale. Son influence était grande dans la contrée, où il 
avait été l'un des propagateurs des idées républicaines. 
Il disait plus tard au Conseil de guerre : 

« Je me serais cru déshonoré si, en présence de 
l'article 68 de la Constitution, je n'avais pas pris les 
armes. » 

Son fils aîné, Eugène Millelot, était le plus énergique 
des chefs du parti. C'était une nature fougueuse et 
passionnée, avec une intelligence remarquable et un 
courage h toute épreuve. Ce jeune homme de vingt- 
huit ans, petit, blond, délicat, cachait, sous cette 



(1) La réalité de ces projets d'arrestation et leurs conséquences ne 
font aucun doute. M. Pujo de Laâtole, commissaire du gouvernement, 
le reconnaît comme une des principales causes de insurrection dans 
son réquisitoire prononcé à Faudience du 13 février 1852 au Conseil de 
guerre de Clamecy. Voir la Gazette des Tribunaux de ce mois. 
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frêle enveloppe, une force d'âme extraordinaire. Ses 
convictions républicaines étaient presque du fana- 
tisme. Il devait être le promoteur et, plus tard. 
Tune des plus nobles victimes de ce tragique mouve- 
ment (1). 

Numa Millelot, son frère, âgé de dix-neuf ans, était 
un jeune homme enthousiaste, un peu vaniteux^ disait- 
on, causeur, mais plein de courage. 

Jean-Baptiste Guerbet, négociant, riche et honoré, 
homme intelligent et convaincu, jouissait d'une grande 
popularité. Il avait eu un grand nombre de voix aux 
élections de l'Assemblée nationale. Dès ce moment, il 
était devenu l'un des meneurs influents du mouvement 
politique. Condamné à quelques jours de prison pour 
délit politique, il subissait sa peine en ce moment (2). 

Pierre Séroude, peintre, ancien militaire, était un 
homme d'action, résolu, énergique. 

« Je n'ai fait que mon devoir en prenant les armes, 
dit-il plus tard au Conseil de guerre (3), » 

MM. Rousseau et Moreau étaient deux hommes de loi 
très-dévoués à leurs opinions, mais peu propres h di- 
riger un mouvement révolutionnaire. Ils ne devaient y 
prendre qu'une part assez restreinte. 

Quelques autres citoyens, moins influents que ceux- 
ci, devaient cependant jouer un rôle très-actif. 

Gaumier, dont le café était le lieu ordinaire de réu- 

(i) Eugène Millelot est mort à Cayenne. Yoîr^ pour son procès et sa 
condamnation à mort, la note A à l'appendice. 

(2) M. Guerbet est mort à Cayenne. 

(3) Ce propos est rapporté dans le réquisitoire déjà cité. 
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nion de la bourgeoisie démocratique ; Coquard, qui 
répondait à l'interrogatoire : 

« La Constitution était confiée au patriotisme des 
citoyens; elle était foulée aux pieds, je me suis levé 
pour la défendre (1). » 

Denis Kock, dont l'auberge était, pour les ouvriers, 
ce que le café Gaumier était pour les bourgeois : 
homme de cœur, du reste, et qui montra autant d'hu- 
manité que de bravoure pendant l'insurrection (2); 
Casimir Goanat, le tanneur; Baaile Guillien, Bretagi!k«, 
Cornu, Ihirand-Delune, et d'autres encore, qu'Userait 
impossible de nommer. 

Dans la journée de mercredi, le parti démocratique 
résolut, après d'assez vifs débats, de garder encore 
une attitude expectante. La soirée de ce jour, et^tout 
le lendemain, jeudi, furent calmes. Il est vrai que ce 
calme n'était qu'apparent; une sourde agitation régnait 
daos la ville: les travaux ordinaires étaient suspendus, 
les établissements publics pleins d'hommes dont les 
visages respiraient tour à tour la colère et l'anxiété. 
L'autorité, émue de ces premiers symptômes, essaya 
d'organiser une défense. Le sous-préfel, le procureur 
de la République et quelques autres fonctionnaires, 
convinrent de se réunir k la caserne de gendarmerie. 
Le maire, M. Legeay, convoqua k la Mairie tous les 
citoyens sur lesquels on croyait pouvoir compter. Il en 
vint un assez bon nombre qui reçurent des armes et 
; des munitions. Une dépêche fut en même temps expé- 



(1) Ce propos est rapporté dans le réquisitoire déjà cité. 

(2) Denis Kock est mort & Cayenne, 
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diée au préfet delà Nièvre, M. Petît-Lafosse, lui ex- 
posant la situation de la ville et lui demandant du 
s^ecours. 

Le préfet, après avoir conféré avec le général Pel- 
lion, résolut de partir lui-même pour Clamecy avec 
une- petite colonne de troupes. Il fut impossible de 
détacher plus de deux cents hommes, infanterie et 
cavalerie, car le tocsin sonnait déjà entre Saint-Pierre- 
le-Moutier et Nevers. Le préfet partit le vendredi 
8 décembre, à la tête de cette petite troupe. 

Cependant, le jeudi soir, à Clamecy, l'insurrection 
n'était pas encore résolue. Une bande de paysans, ar- 
rivée jusqu'aux portes de la ville, reçut contre-ordre 
et rebroussa chemin. On attendait les nouvelles de 
Paris, et sans doute aussi les résolutions des démo- 
crates de l'Yonne avec lesquels on était en relations 
suivies. 

C'est dans la journée du lendemain que les bruits 
d'arrestations imminentes, prenant plus de consis- 
tance, achevèrent de surexciter les esprits. La morgue 
des réactionnaires qui montaient la garde à la Mairie et 
se montraient nombreux à leur cercle, afifectant beau- 
coup de résolution, exaspéraient les démocrates, 
habitués à voir redouter leur audace. Toute cette 
journée du vendredi, Clamecy présenta un aspect 
sinistre. 

L'insurrection armée fbt décidée dans Taprès-midî. 
On convint que les républicains de la ville attendraient, 
avant de commencer aucun mouvement, l'arrivée des 
contingents des campagne». Milleiot père partit pour 
Druyes, grosse commune de l'Yonne ^ limitrophe du 
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canton de Clamecy. D'accord avec le citoyen Dap- 
poigay, le chef influent de cette commune, il appela 
le peuple aux armes, et bientôt le tocsin sonna h Druyes, 
Andryes, Sougères, etc. Des bandes s'y formèrent et 
prirent le chemin de Clamecy (1). \ 

Cependant Tautorité, si confiante la veille, ne pre- 
nait aucune sérieuse mesure de défense. Au lieu de 
concentrer gendarmes, gardes nationaux et fonction- 
naires sur un même point, qu'ils eussent pu défendre 
avec succès, le parti réactionnaire divisa ses forces. 
Le sous-préfet, le procureur, le lieutenant de gendar- 
merie et quelques autres personnes restèrent ë la ca- 
serne, pendant que le maire était à l'Hôtel-de-Ville 
avec les gardes nationaux. 

A six heures du soir, les paysans ne paraissant pas 
encore, Eugène Millelot, son frère et quelques autres 
jeunes gens qui étaient au café Gaumier, ne purent 
contenir leur impatience. Ils sortirent, coururent au 
quartier de Bethléem, situé sur la rivière droite de 
TYonne, et bientôt le tambour appela aux armes la 
population ardente de ce faubourg. Une colonne 
d'hommes armés se forma sur le pont. Les frères 
'Millelot, Séroude, Gonnat, Guillien, etc., prirent la 
tête, et le rassemblement monta, au chant de la Mar 
seillaise, les rues étroites et sombres qui conduisent à. 
la Mairie. 

Cet édifice était situé sur une place irrégulière et 
assez vaste ; la prison était auprès, l'église sur une 



(l) Interrogatoire de Millelot à l'andience du 11 février 1852. Voir 
la Gazette des Tribunaux du mois de février 1852. 
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autre face de la place. Le clocher, vieille tour gothi- 
que, dominait tout le quartier. De là une rue montant 
vers le haut de la ville conduisait à la caserne de gen- 
darmerie. 

Les républicains, encore assez peu nombreux, dé- 
bouchent sur la place, sous les croisées de la Mairie. 
Quelques-uns coururent au clocher pour sonner le 
tocsin ou pour prendre position de manière à tirer sur 
les défenseurs de la Mairie. On avait enlevé le battant 
de la cloche; un homme sonna le tocsin en frappant 
avec un marteau. 

Cependant le trouble le plus extrême régnait à la 
Maii'ie. Les gardes nationaux sentaient faillir leur ré- 
solution. Beaucoup craignaient d'exaspérer leurs ad- 
versaires par une xésistance qu'ils jugeaient déjà im- 
puissante. 

' Le maire s'avanpa seul au devant des insurgés. Il 
interpella les. groupes les plus rapprochés, leur de- 
manda ce qu'ils voulaient. 

Plusieurs répondirent qu'ils exigeaient la délivrance 
immédiate des prisonniers politiques. M. Legeay vou- 
lut essayer de les calmer; il prononça quelques paroles 
de paix, de conciliation. Sa voix fut couverte par des 
cris, et la foule se précipita contre la porte de la 
prison. 

Le maire, surpris de ne pas voir auprès de lui les 
principales autorités de la ville, se rendit aussitôt à la 
gendarmerie pour avertir le sous-préfet et le procureur 
de ce qui se passait. Ceux-ci répondirent que leur in- 
tention était de se défendre dans la caserne s'ils 
étaient attaqués. Cependant, après quelques pourpar- 
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ters, iU envoyèrent, vers la SMrJtei, «ndb fXBtl'OiiiUfi 
fie ,^ix gendarmes, condAiits paii ilaiiMHrâctiAlrdeap 

i^endant ce temps, les insurgés avaient soi9aaQQéijl6 
g^li^H'fii'oiivrir la prisofi. ^fu^oOiirb&iâilM^'iaomkide 
f§U(javait<[é4é tiré, la porter iwidlQQunbplilsfiMUéeitpuid 
mif(^^eiyjj^ pi^isoaniets» ^lyaien^éM^déli^nés^ôuciit^^ 
f Qpi^^ A e^ tnillfoiimé o de ' iete ' ^qui I ta 'pa^aaiii [ a^it ^â^ 
piro^V'éi i|i jn:ibe)d/brme)»ijel^3étàdb.3dbrtiiAedftfl^ lai 

£n ce moment, la patrouille déboucta«it3tt«ilai]^lftOgj> 
pitè$;d0Vléf]îse:^6fts'mBeo^t9èr8lé8iniuligëfilii^^ 
ccmpsi ^Ci ftitél, lideés j (^-an^i dai âttrriètoiUfi^odrps^d^ 
g$i^e ^Hué • enti^e ; k ) HaiiîB )0t 4âup(rkf 0Dy> i{n<«iJto<^l<élMI^ 
\xm {ié<^iKigio;d<Çij}a <^ËU]i)iâl]bsuJlàèHù'ge«darttMeô/4ifaM^ 
à quinze pas de distance, tuèrent un des répâMldtiftMil 
01 eni^«8«èdtefitl£ijif||ilié8 afitii98arip08f&l[<e'flttiK^meif^t ; 
deijlK «^aEmk8jfqi{6at ^tuliÇy^^eâSLtlsuut^s^blé^éË,' lèi^^ 
survivants s'empressèrent de.tëgâ^nwbiictti^e^e^.' ^ 
y Au9^ /pr^mjlers ) coups dé i 'ic^ ^ ddsi 1^6^^% ^Mti^^ 
r40C]tionoQiffès AvakuitiUiBféi l«yii8^«^ 
€^flu)i&, < les luiiis^ pian;lesudl«iv|èress^ 4eiiittii^d 4i (tlàV^ lèi ' 
.pia&e^^Gies idepoiérsroèuvmieii^déi jg^ 
d/'éu3t^ rdfi8^iMe«niklonielB^.i%8fit^j^^«tfè Juliette <ïtiî^ 
passe derrière l'église, lorsqu'une balle Tatteignit^ef leli , 
ri|4iilv(^Bta)tn8tte[U6mëntfMpp*(l)i^ 'i' ' f- < 
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'{t) Èugj^h'e^l&lmelôt a etô concTamné à mor^ comme meurtrier de 
M:i M^Alèfc. fV^^lki i4èk> p>èoM à \k dM À de' IJap^Jeûdibë, 



-.45 — 

,4p-ViUi^?,^ui.4^tP^pMt|') -1.(1. ■ 1 

Un homme à grande barbe, à figure sinistre, 

?f^^ •')i'ri(') ift; li(([Mfo'))(5'', ^I')(lf.o(lf 

— Vous ne ferez pas cela, ce serait un assassinat! 

]\ ,^?\9S^^}^fym^m^W9 Mniï«rtWfonq«ii(pffli«,tega- 

., ,î^^Q,.ffl^rq„.^ir^XfiW/f^W ii% 9^W»yfkmmki gUPdes 
^p^t^(î>fiaji^i!m4^sRffséft ,ftt) Jp Mwi#f**')Pfl»»W!4esîin«itf. 
^^^s^) J^ge^Rt ;tp^t^, ?[^^f^t8^ç,c%4nmti)#w .ilipiftiiteonésditt- 
tion d'aller au devant du préfet, dopitâLooDa^iibûtila 
fPj^fpb|Ç^[I}l^,|rQttdit) attf^i^^e^Tg^ [priit.junofifrttwrél et, 

^p.^ifsg^fi d;^r^iwrt0)9^r) j^s. wmirgé05^T0$ aftBstfpiafBiès 
^i.pfij^ySWftiït ites. cjfpwwfe wU •WuRwt[îoiE(qu;à>)lftt»y 

M/Legeay poussa jusqu'à Prémery, à.^M<HMkètf6s 

fi^,i^\^^I^^Ypimih^<>P^^^^ ncAf«QtttL le 

jPfil^fe t ei- f i^^ipcrti^p, |CqMw^» (^ «inM^ rmi^tip^^ Vyeya (i^ieuf 
l]t^Vfres.eî,4^pq[ie.,Pr4jV0»y de. l» f^gmvlîïé iAQiVioaftrf ee- 
tion, le préfet iSt d^n4^p,4^$l f^f^foctsiftugéoér^l 

Çf^pf^pdw^<les,«^iM$g^, .m^Ur0ft.4ô;lft iMJair^vi^ 
;^V9Àen;^ iqw jçéi^qmiri?; SifrfWSi 4^ iWDfwiU) ¥.ictin9e, 
ils '^rjçyi^i^Qt l^^c^aj^w^iP^rfiie 1 40) teuï»; aad»etefiu»e$^à 
la çaseri^je}, , .^ ^«'o^QÎenti f s^Odpe .leài^yn^ttiMiûiein. / Plu^ 
siauEs di wt^^ô: ; >eiux' quittit^ent ila/)YiUQ'ip(mr ^ictii^er '>le 

^l}nC^ parote«biH •ttrtfUe8«|d«la.<léFmiii(Wllie M.rlD^^ 
aeil d<»gttwre:4« ClanMby, & Taudittild» du 'Ift^ fénirilép ««S^' Voir)la 
Gtizette des Tribunaux de ce moiàr • . > . 



; 
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mouvement des campagnes. Les autres se répandirent 
dàltsJes divers quartiers cherchant des armes et des 
munitions. 

Vers ce moment s'accomplit un crime odieux, 
le plus inexplicable de ceux qui ensanglantèrent Gla-^ 
mecy. 

L'un des citoyens lés plus honorables de cette ville, 
M. Mulon, avocat, rentrait chez lui donnant le bras à 
une dame, M""® Courot. M. Mulon était républicain; il 
avait été commissaire du Gouvernement provisoire; 
on le regardait comme un homme dé talent ; il était 
généralement aimé et on ne lui connaissait pas d'en* 
nemis personnels. 

Il n'était qu'à quelques pas de sa porte lorsqu'un 
homme se détache d'un groiipe d'individus que l'obs- 
curité empêchait de reconnaître. Il s'approche de 
M. Mulon et lui enfonce dernière le crân« une bisàiguë 
de menuisier. 

M. Mulon pousse un cri, jette ces quelques paroles' : 
« Que c'est lâche de frapper ainsi par derrière!... Oh! 
« vous m'avez fait mal ! » Il chancelle, il tombe. Quel^ 
ques minutes après il expirait (1). 

L'auteur de ce lâche attentat fi'étaît perdu dans les 

groupes. Il n'a jamais été découvert. Beux hommes 

accusés de ce crime ont été jugés en Conseil de guerre 

^ et acquittés sur ce chef; On raconte cependant à Cla- 

mecy qu'un insurgé déporté en Afrique aurait avoué à 

' son lit de mort être l'assassin. Ce misérable, selon 

(i) Déposition de M°^^ Courot, au procès de Sabatier et Guillemot 
devant le Conseil de guerre de Clamecy, â l'audience du 31 janvier 1859. 
'-Gazette des Tribunaux de ce mois. 
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les uns, aurait frappe M. Mulon parce qu'il portait une 
\ redingote; d'autres disent qu'il avait cru reconnaître 
un avoué de la ville, chaud réactionnaire, et n'avait 
frappé M. Mulon que par méprise; d'autres enfin pré- 
tendent qu'une haine privée a poussé le bras de l'as- 
sassin. * * 

Cet assassinat fut suivi de près d'une tentative de ' 
meurtre commise aux portes de la ville. Un jeune 
homme appartenant k l'opinion républicaine modérée, 
M. E. Poulain, revenait de la campagne, Un groupe 
d'insurgés l'accoste. L'un d'eux, mauvais sujet de 
vingt ans, nommé Roux, lui demande l'heure qu'il 
est. M. Poulain, sans méfiance, tire sa montre pour le 
lui dire ; pendant ce temps, le misérable l'ajuste et lui 
décharge son arme k bout portant. La blessure de 
M. Poulain ne fut heureusement pas mortelle (1). 

Toute la nuit, le tocsin ne cessa de sonner et le 
tambour de battre le rappel dans les villages de la 
vallée de l'Yonne qui entourent Clamecy. 

Millelot père et Dappoigny amenèrent les contin- 
gents de Druyes, Andryes, Sougères. Casimir' Gonnat 
de Clamecy et le docteur Victor Belin amenèrent les 
insurgés de Corvol, Trucy, etc. Des jeunes gens, 
Meunier, Girard, Beaufils, soulevèrent Chevroches. A 
Oisy, un paysan, Jacqueâ Foubard, marcha à la tête de 
l'insurrection avec ses trois fils. A Dornecy, l'institu- 
teur E. Robert souleva la commune. A Entrains, un 
riche propriétaire, M. Conneau, dirigea l'insurrec- 

(i) Roux a été condamné à mort pour cette tentative de meurtre et 
a obtenu une commutation de peine. 

4 
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tîon (1). Toutes ces bandes armées marchèrent sur 
Clamecy, tambour battant, drapeau rouge en tête, 
mais sans se livrer à aucun excès. 

Le seul village de Pousseaux fut le théâtre d'une 
scène sanglante. 

Ce village, situé sur les bords de l'Yonne, était haJbité 
en majeure partie par des flotteurs, des mariniers, des 
compagnons de rivière, presque tousaffîliésaux sociétés 
secrètes. L'un des propriétaires de l'endroit, M. Bon- 
neau, s'était fait une célébrité locale par son acharne- 
ment contre le parti républicain. M. Bonneau, âgé de 
soixante-seize ans, avait conservé une verdeur et une 
énergie fort rares à cet âge. Bien des fois, dans ses dis- 
cussions avec ses voisins, il leur avait manifesté sa 
résolution de repousser à coups de fusil la moindre 
attaque contre sa maison. 

Dans cette nuit du 5 au 6, les frères Millelot arri- 
vèrent de Clamecy et firent sonner le tocsin dans le 
village. Presque toute la population valide prit les 
armes et descendit sur la place. Là, quelques voix 
crièrent qu'il fallait aller désarmer les Bonneau. La 
foule accueillit cette excitation et se dirigea vers la 
maison Bonneau. Presque tout le monde y était 
couché. M. Bonneau fils venait de se mettre au lit. 
Il a raconté lui-même ce qui suit au Conseil de 
guerre : 

Réveillé par le tambour et le tocsin, il se vêtit à la 



(1) Tous les citoyens nommés ci^tiessus ont été condamnés pour ces 
faits par le Conseil de guerre, sauf MM. Conneau et Dappoigny^ <j^ 
l'oat été par les commissions mixtes. 
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hâte, fît *ever les domestiques et descendit dans la 
cour. Son vieux père se levait en même temps. Les 
insurgés ne tardèrent pas à se présenter. M. Bonneau 
fils était sur la porte. Il fut sommé de remettre au 
peuple toutes les &rmes qui se trouvaient dans la 
maison. 

— Je ne les donnerai pas, et je tuerai le premier 
qui viendra les prendre, répondit-ii en refermant la 
porte. 

Les insurgés essayèrent de renfoncer. Ne pouvant 
y réussir, ils frappèrent contre les volets des fenêtres. 
M. Bonneau père et son fils étaient derrière, armés 
cbacuû d'un fusil. Le vieillard ûe put contenir son im- 
patience : il ouvrit lui-même les volets et se pencha 
au dehors, couchant en joue les assaillants. Son fils 
en fit de même. Des coups de feu retentirent. M. Bon- 
neau fils crut que son père venait de tirer; il fit feu. 
Mais, en se retournant, il l'aperçut étendu sur le car- 
reau, frappé de deux balles. Il courut à lui, le releva 
pour le conduire dans sa chambre ; mais le vieillard 
ne put se soutenir; il s'affaissa sur lui-même et 
expira. 

Au moment où il ayait paru couchant en joue les 
insurgés, plusieurs de ceux-ci avaient prévenu le 
coup en tirant sur lui. On discuta longtemps pour 
savoir si le premier coup était parti des insurgés ou 
de la maison Bonneau. La déposition de M. Alfred 
Bonneau nous parait trancher la question. Quand il 
releva son père, le fusil du vieillard était encore 
chargé et amorcé. Il n'avait donc pas tiré. Quant à 
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lui-même, il n'avait fait feu qu'après avoir entendu 
tirer. 

Un des voisins de M. Bonneau, un ouvrier nommé 
Germain Cirasse, fut accusé d'avoir tiré l'un des coups 
de fusil qui tuèrent M. Bonneau. Condamné à mort 
' par le Conseil de guerre, Germain Cirasse a été guil- 
lotiné quelques mois après à Clamecy (1). 

Presqu'en même temps, une triste scène se passait 
au faubourg de Bethléem, à Clamecy. M. Yernet, curé 
d'Arthel, venait de descendre k l'auberge Deschamps, 
lorsqu'il fut assailli par une troupe de furieux qui vou- 
lurent lui faire prendre les armes et le forcer k mar- 
cher à l'insurrection. Le prêtre refusa et fut entraîné 
hors de la maison. Il fut insulté, frappé, accablé de 
mauvais traitements. Quelques insurgés, cependant, le 
défendirent, le nommé Roblin, surtout. Ils obtinrent 
qu'on le ramenât k l'auberge. Mais dans le trajet, des 
forcenés se ruèrent de nouveau sur le malheureux 
prêtre. Un homme lui porta un coup de bizaiguë qui 
fut amorti par Tépaisseur de son vêtement. Un jeune 
homme lui tira un coup de pistolet dont l'amorce ne 
prit pas feu. Enfin, au moment où il passait le seuil de 
la maison Deschamps, un autre furieux lui porta un 
coup d'épée dans le flanc et lui fit une blessure heu- 
reusement sans gravité (2). 

j (1) Voir pour l'affaire de Pousseauz, le procès Cirasse, Lorin, etc., 
à l'audience du 5 février, devant le Conseil de guerre de Clamecy. 
Gazette des Tribunai^x du mois de février 1852. 

(2) Voir la déjiosition de M. Vernet, curé d'Arthel, à l'audience du 
15 février, devant le Conseil de guerre de Clamecy. Gazette des Tribt^ 
naux du.mois de février 1852. Nous avons entendu dire depuis la 
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La nuit entière se passa dans une situation terrible. 
Des bandes armées de fusils^ de sabres, de haches, 
parcouraient les rues à la lueur de torches, poussant 
des clameurs, déchargeant leurs armes en Tair. Des 
groupes de paysans et d'ouvriers entraient, les armes 
à la main, dans les maisons bourgeoises, exigeant la 
remise des armes et des munitions, S'ils n'en trou- 
vaient pas, la maison était fouillée de fond en comble. 
Rien d'uniforme dans ces perquisitions. Ici, les 
groupes entraient brutalement, le pistolet au poing, 
la menace à la bouche. Ailleurs, les insurgés ne man- 
quaient èi aucun des égards dus aux habitants inof- 
fensifs. Un fait est remarquable, c'est qu'aucun excès 
grave ne fut commis pendant cette nuit. On n'a pas 
signalé un seul fait de pillage, pas même individuel. 

M. Rousseau, avoué, fut un moment installé comme 
maire par les insurgés; mais, bientôt effrayé du désor- 
dre qui régnait, il se retira, quitta la ville dès le len- 
demain, et ne reparut pas. 

Le sous-préfet et le procureur de la République, 
réfugiés à la caserne de gendarmerie, avaient bientôt 
renoncé à tout projet de résistance. Ils quittèrent la 
ville le samedi matin. Le lieutenant resta seul avec dix 
ou douze gendarmes. 

Toute la matinée du samedi, des bandes nombreuses 
arrivèrent des villages et grossirent énormément le 



pablicatioiidd la première édition de œ lÎTre, que le curé d*Arthel aurai 
ex&géré le caractère des outrages auxquels il fut en butte. Toutefois^ n^ 
pouvant rien affirmer de certain à cet égard, nous nous en tenons à ce 
qui ressort des débats du Conseil de guerre. 
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nombre des insurgés. Cependant, cette matinée fut 
calme. On avait intercepté le courrier. Les dépêches 
de Paris, apportées k la Mairie, furent ouvertes, même 
des lettres privées, et les insurgés se convainquirent 
le l'écrasement complet de la résistance dans la capi- 
tale. Millelot père, découragé, proposa de renvoyer 
acs paysans et de cesser une insurrection désormais 
nutile. Eugène Millelot et Guerbet s'y opposèrent 
mement. Ils parlèrent de marcher sur Auxerre et 
obtinrent la continuation de la résistance. 

Le tocsin sonna de nouveau, des barricader furent 
construites, c* une foule nombreuse se porta vers la 
caserne de gendaroierie. 

Guerbet, MilWlpt et Séroude précédèrent les ras- 
semblements et entrèrent pour proposer au lieutenaat 
une capitulation. Toute résistan^je était impossible et 
ne pouvait abovitir qu'au massacre des gendarmes. Le 
lieutenant consentit h se rendre^ mais il djemauda des 
conditions honorables. .rv.v?n! le Conseil de guerre 
même, on a rendu cettt; justice aux chefs de Tinsur- 
rectîoo, qu'ils firent tom leurs efforts pour les lui faire 
accorder. Mais la maô.^t exaltée écoutait peu leurs 
esûortiviious. Elle était dans un état de fureur iaex- 
prîm:ible. 

Séroude monte sur le peïron ; 

— Citoyens, s'écrie- t-il, le peuple est victorieux, 
il doit être magnanime; il faut épargner les gen- 
darmes. 

On lui répond par des cris de mort. Millelot ç%W 
décide le lieutenant à faire démonter les carabines des 
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gendarmes. Il en prend les noix et les montre au 
peuple : 

— Les gendarmes sont désarmés, dit-il, ils ne peu- 
vent nous suivre- Le peuple ne peut rien exiger de 
plus. 

Les insurgés na Téeoutent pas. Un ^rand nombre 
cherchent k péqétrer dans l'intérieur de la caserne. 
Les genâarme;^ avaient profité du temps gagné par 
ees pourparlers pour se réfugier dans une maison 
voisine (1). 

Un seul, le gendarme Bidan, brave homme d'un 
certain âge, était resté le dernier auprès du lieutenant. 
Il se tenait un peu en arrière de la porte d'entrée, tout 
près du perron. Un insurgé va droit à lui et le couche 
enjoué. C'était un jeune homme de vingt ans, nommé 
Rollin, conscrit de l'année, qui venait de subir un mois 
de prison pour avoir porté des coups de pied à Bidan 
dans l'exercice de ses fonctions. Le gendarme le recon- 
naît, et redoutant un actede vengeance, il saisit le canon 
du fusil et le relève. Rollin, plus vigoureux que lui, le 
secoue et Tentraine sur le perron. Une foule immense 
couvrait la rue. Quelques coups dé feu partent. Bidan, 
firappé, tombe. Cependant il se relève et descend les 

(1) Voir, pour patte Acë^e» les dépoûtioiiB du lieutonaot de gendar- 
merie et de M. Tartrat, à Taudience du 13 février. Nou§ extrayons ce 
qui suit de la déposition de ce dernier : 

<( En e© moment, l'accusé Denis Kock reconnaît Bf, Tartrat dans les 
« groupes ; — Malheureuxt lui dit-il^ rotirex^vous; iv l'on vous recon 
« naissait, vous seriez massacré. )) 

Le même homme avait protégé, la vaille au soir, le directeur de la^ 
poste, menacé de mort par quek;[ues furieux, Denis Kock e^t mort à 
Cayenne. 
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marches en chancelant. Les forcenés qui Tentourent 
se ruent sur lui. Un homme lui décharge un coup de 
crosse sur la tête, d'autres lui tirent èi bout portant. 
Un flotteur de Pousseaux, nommé Cuisinier, le frappe 
à coups de picot. Bidan paraissait mort. Il reçoit 
encore les coups de fusil de trois ou quatre misérables 
qui viennent Tachever. Tout à coup, il se relève galva- 
nisé, fait deux ou trois pas et retombe. 

Quelques insurgés le relevèrent alors; il fut placé 
sur un brancard improvisé et transporté ètThôpital. Le 
malheureux respirait encore malgré dix-huit bles- 
sures, et ce ne fut qu'une heure après qu'il rendit le 
dernier soupir. Le docteur d'Arcy, qui fît l'autopsie du 
cadavre, conclut dans son rapport médical que qua- 
torze assassins, au moins, ont trempé leurs mains dans 
le sang de Bidan. 

Les .meurtriers, dénoncés plus tard par la clameur 
publique, furent jugés en Conseil de guerre. Cuisinier, 
condamné à mort, fut exécuté en même temps que 
Germain Cirasse (1). 

Cet odieux massacre d'un homme désarmé atterra 
les chefs de l'insurrection et les découragea profon- 
dément. Lorsque ces hommes qui n'avaient pris les 
armes que pour la défense de la Constitution républi- 
caine, virent èi quels excès se portaient quelques-uns 
de ceux qui les avaient suivis, ils sentirent fléchir leur 
résolution. Aucun d'eux n'osa prendre sur lui la res- 
ponsabilité de conduire un mouvement ainsi souillé 



(f ) Voir le procès Cuisinier, Rollin, ete., à TaudieiiGe du 25 fèTnier 
t jours suiTants. GazeUe des Tribunaux de ce mois. 
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dès son Qébut. L'insurrection, sans direction réelle, 
flotta comme au hasard. On ne parvint pas même à 
constituer une Commission révolutionnaire. 

Eugène Millelot seul ne paraissait pas abattu. Il 
essaya de relever le moral de ses amis. Il donna des 
ordres, fit des réquisitions, des proclamations, rendit 
des décrets au nom d'un Comité imaginaire. Il aurait 
voulu que Ton profitât des forces réunies k Clamecy 
(près de quatre mille hommes) pour marcher sur 
Auxerre, soulever le département de l'Yonne et donner 
ainsi un but sérieux à l'insurrection. Les autres chefs 
reculèrent devant la difficulté de conduire ces bandes 
indisciplinées. 

Ce même soir, Eugène Millelot se rendit avec quel- 
ques hommes chez le receveur particulier, et le somma,^ 
toujours au nom du Comité, de lui remettre les fonds 
qui étaient en caisse. Le receveur, après quelque dis- 
cussion, remit 5,000 francs contre un reçu que Millelot 
signa. Cette somme fut transportée à la Mairie, et une 
faible partie servit à solder quelques fournitures de 
pain faites par des boulangers (1). 

Un double meurtre fut encore commis ce jour-là. Un 
flotteur, le sieur Galloux, dit Daumé, se trouvait près 
de la barricade du pont de Bethléem, non loin d'un 
groupe inoffensif de paysans et de gens de Clamecy. 
Tout à coup, sans provocation aucune, cet homme 
couche en joue ces gens qu'il ne connaissait pas, qui 
avaient pris part & l'insurrection comme lui, et il fait 

(i) Voir la déposition du receveur dans le procès d'Eugène Millelot, 
àTaudience du i^ février 1852. Gazette des TribuMUX de ce mois. 
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feu. Deux hommes tombent mortellement blessés. Ce 
meurtre est d'autant plus inexplicable que Galloux 
avait joui jusqu'alors d'une bonne réputation. Traduit 
pour ce fait devant le Conseil de guerre, Galloux, 
reconnu formellement par plusieurs témoins, fut con- 
damné à mort et obtint plus tard une commutation de 
peine. 

On a parlé de deux autres tentatives de meurtre qui 
auraient encore été commises. Le fait n'est pas certain, 
et, du moins, n'y eut-il pas d'autres victimes. On 
assure qu'Eugène Millelot voulait faire juger sommai- 
rement et fusiller les coupables de ces attentats; on 
affirme qu'il fit rechercher notamment Roux, celui qui 
avait tiré sur M. PouUain. Il est fâcheux qu'il n'ait pas 
exécuté sa menace. 

Le lendemain dimanche, il fit afficher la proclama- 
tion suivante que nous trouvons aux pièces de convic- 
tion du procès (1). 

ORDRE DU COMITÉ 

La probité est une vertu des républicains. 

Tout voleur ou piUard sera fusillé. 

Tout détenteur dVaaes qui, dans les douze heures, ne les 
aura pas déposées à la Mairie ou rendues, sera arrêté et empri- 
sonné jus(ju'à nouvel ordre. 

Tout citoyen surpris ivre sera désarmé et mis de suite en pri- 
son. 

Five la RépuhliquB sociale ! 

LE COMITÉ RÉVOLVTÏONNAIIB SOCIAL. 

CUmecy, 7 d^oei^bp*. 

(1) Cette pièce se trouve dsuis le numéro de la Omette d^ rri^iinaua; 
du 2-^ février 1832, 



— 57 — 

Cependant les nouvelles de Paris transpiraient, mal- 
gré les efforts des chôîs pour les cacher. Elles com- 
mencèrent à jeter le découragemenidansTinsurrection. 
Dès le samedi . soir, un grand nombre de paysans 
quittèrent la ville et regagnèrent leurs villages. Le 
dimanche matin, l'insurrection était bien près de se 
dissoudre. 

On n'a pas oublié que le maire de Clamecy avait 
trouvé le préfet, déjà rendu à Premery, le samedi 
matin. Marchant hardiment avec sa petite troupe, ce 
fonctionnaire alla coucher à Varzy. Il apprenait en 
route les nouvelles de Clamecy, grossies, selon l'usage, 
par la clameur publique; il hâtait sa marche. Le pro- 
cureur général, M. Corbin, l'accompagnait. Le diman- 
che, à midi, il parvint en vue de Clamecy. 

Les insurgés ne s'en doutaient pas. Ils ne connais- 
saient ni sa marche, ni la force de sa colonne. Aussi 
la nouvelle de son approche causa-t-elle un immense 
désordre dans la ville. Toutefois, la volonté de résister 
dominait. Le tocsin sonna, les tambours battirent le 
rappel, le cri aux arrae§! souleva de nouveau une 
multitude furieuse. Des barricades s'élevèrent avac 
rapidité. Les Millelot, Séroude, Coquard, Guillien, se 
montraient parmi les plus ardents. 

Clamecy est bâtie sur les pentes d'un coteau élevé, 
sur la rive gauche de l'Yonne et du canal du Nivernais. 
Une rue conduit jusqu'à la crête du coteau, à un lieu 
iiommé le Ci*ot-Pi«çon. Une îoHe barricade y fut 
construite, et de nombreux tirailleurs garnirent les 
iuaisQBs voisines. C'était la poiat probable de l'at- 
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Cependant à la Mairie un citoyen^ nommé Ghapuis» 
s'offrit pour aller au devant de la troupe et parle- 
menter avec le préfet. Ghapuis était un homme cou- 
rageux et estimé. On accepta sa proposition. Un 
nommé Roubé et trois autres l'accompagnèrent. A 
quelques centaines de mètres hors de la ville, ils ren- 
contrèrent la colonne sur la route de Nevers. Ne se 
doutant pas que les tirailleurs déployés des deux côtés 
du chemin les enveloppaient, ils continuèrent d'avancer 
sans méfiance. Mais avant d'avoir pu expliquer leurs 
intentions, ils tombèrent criblés de balles (1). 

La colonne, quittant alors la grande route, gravit la 
colline en essuyant quelques coups de feu, et gagna un 
lieu nommé les Ghaumes, au sommet de la hauteur. 
Ge point formait une position militaire importante. 
Une maison de campagne, entourée d'un enclos ceint 
de murs, servit de camp. Le préfet ne pouvant attaquer 
Glamecy avec deux cents hommes, s'y retrancha pour 
observer la ville en attendant les renforts déjà en 
marche. La troupe y alluma des feux de bivouac pour 
passer la nuit. 

À Glamecy, on croyait l'attaque imminente. Millelot 
père distribuait de la poudre. Un millier d'hommes 
armés étaient aux barricades. On avait défendu de 
sortir de la ville et donné l'ordre de tirer sur quicon- 



(1) Cet incident a été raconté d'une ftçon inexacte. Diren jonmaos 
parlent d*ttn combat oh Chapuis et ses compagnons auraient été tués. 
Ce combat n*a pas existé. Notre récit est corroboré par une déclaration 
de M. Pujo de Laûtole, qui devait être bien informé. Dans Taudience 
du 26 février, il dit formellement : « Chapuis et Rbubé furent fusillés 
(( aux avant-postes, d Ceci ne peut ûdre allusion à un combat. 
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que enfreindrait la défense. Des coups de feu furent 
ainsi tirés sur deux ou trois personnes qui essayaient 
d'aller au devant de la troupe. 

Cependant, lorsque l'exaltation produite par l'attente 
du combat fut tombée et que les républicains de Gla- 
mecy purent mesurer les dangers de leur position^ le 
découragement fut prompt. Ils ne pouvaient songer èi 
tenir contre les forces qui accouraient de Nevers, de 
Bourges, d'Auxerre. Toute illusion leur était enlevée. 
Un habitant de leur ville, arrivé le matin de Paris, 
M. Guéneau (Etienne), avait été mandé à la Mairie. Il 
avait dit ce qu'il venait de voir : Paris plongé dans la 
stupeur, tout le pays entre Paris et Clamecy tranquille, 
l'insurrection écrasée dans la capitale, et le Président 
remerciant les troupes de leur belle conduite ! Sa parole 
de témoin oculaire produisit une grande impression. 
De dix heures à minuit on délibéra k la Mairie. M. Mo* 
reau, avocat, qui n'avait pris qu'une faible part aux 
événements antérieurs, parvint à décider ses amis 
politiques k céder. Eugène Millelot, dont l'énergie 
fébrile soutenait encore les insurgés, consentit à se 
ranger à l'avis de M. Moreau. La reddition fut résolue. 
Un honorable fonctionnaire, M. Lyonnet, ingénieur des 
ponts et chaussées, offrit d'aller en parlementaire 
savoir à quelles conditions on accepterait la soumis- 
sion de la malheureuseville.il se rendit aux Chaumes, 
près du préfet; mais sa proposition ne fut pas même 
écoutée. Lui-même fut brutalement saisi et mis en état 
d'arrestation. MM. Moreau et Bretagne, venus peu 
après dans un but semblable, partagèrent le même 
sort. 
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Ne voyant re^nir aucun de leurs parlementaires, 
le« insurgés quittèrent la ville dans la nuit. La plupart 
sortirent encore armés, et se réfugièrent dans les grands 
bois qui couvrent les rives de TYonne, vers la route 
d'Auxerre. Avant leur départ, 4,760 fr., sur les 5,000 
pris à la caisse, furent exactement remis au receveur, 
afvec une lettre signée Cherbonneau. Les 240 fr. meua- 
quant avaient été payés à divers boulangers pour four- 
niture de pain aux insurgés (1). 

En terminant ce récit des trois jours où Clameey fut 
en leur pouvoir, nous croyons devoir dire quelques 
mots de la manière dont ces événemr^nts ont été 
racontés. Les exagérations inévitables ou lendemain 
de la lutte ont pris ici des proportions inouïes. 

Qu'on ouvre, au hasard, Tun des journaux du temps, 
la Pdîrie^ par exemple. On y verra que Clameey fut 
livrée pendant trois jours au pillage, au meurtre, à 
rincendie, au viol. Les faits étaient même précisés. La 
Sous-Préfecture aurait été pillée, nombre de maisons 
particulières mises à sac, les sommes trouvées à la 
caisse du receveur emportées par les chefs fugitifs, les 
registres des notaires brûlés. On citait les femmes vio- 
lées : la femme du sous-préfet, les filles du receveur 
de l'octroi, la servante du président du tribunal. Quant 
aux meurtres, on parlait d'abord de soixante ; plus 
tard, on diminua. On pouvait cependant lire encore 
ceci : , 

« Un enfant de treize ans fuyait devant les assassins. H se 

(1) Voir, pour ce fait, la Gazette des Tribunatix du 2-3 février 1852, 
affaire Millelot au Conseil de guerre de Clameey 



— 61 — 

réHigla dans les bras de sa mère. Des tigres auraient reculé, on 
le tua.» 

Le meurtre de Bidau pouvait se passer d'exagéra- 
tion. Les chroniqueurs ne furent pas satisfaits. Voici 
comment ils le racontèrent : 

« Un gendarme tombe entre les mains.de ces bandits; on dé- 
libère sur le genre de mort qu'on lui fera subir ; — enfin, on se 
décide à l'attacher sur une échelle : on lui ouvre le yentre, dont 
on fait sortir les entrailles, et une danse infernale a lieu autour 
du malheureux supplicié avec l'aide de quelques infernales mé- 
gères, dignes compagnes de pareils anthropophages (1). » 

C'est par des procédés de ce genre que s'est formée 
la sinistre légende de Clamecy. Nous avons raconté 
dans tous leurs détails lei? excès commis pendant Tin- 
surrection ; c'est aux procès des coupables, procès de- 
vant les Conseils de guerre, genre de tribunaux peu 
suspects d'indulgence, que mous avons demandé les 
détails. Tout ce qui a été dit de plus n'est que men* 
songe et calomnie. 

Récapitulons rapidement ces accusations. 

Disons d'abord qci'il n'y a eu absolument aucun 
acte de pillage k Clamecy. Le fait est constant. On n'a 
parlé que d'un seul vol commis pendant l'insurrection ; 
le geôlier s'est plaint qu'une somme d'argent aurait 
été dérobée dans la prisoiu 

L'incendie des registres des notaires est une pure 
invention. 

Il n'y a pas eu de femmes violées. Le sous-préfet 

(i) Messager de Moulins du 13 dôcemfare, reproduit par une foule de 
journaux. 
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n'était pas marié. Les filles du receveur étaient 
absentes de Glamecy pendant les troubles; elles 
étaient en pension à Âuxerre, croyons-nous. Quant à la 
servante du président du tribunal, elle a toujours 
répondu qu'elle ne savait de quoi on lui parlait. 

L'histoire de l'enfant de treize ans égorgé dans les 
bras de sa mère, est une odieuse invention dont l'hon- 
neur revient au Journal de la Nièvre, qui l'a racontée, 
le premier, dans son numéro du 13 décembre. Quant 
à l'affreuse délibération qui aurait précédé le meurtre 
du gendarme Bidan, et k l'ignoble scène qui l'aurait 
suivi, c'est un raffinement d'horreur démenti par tous 
les faits du procès et inventé par le Messager de Mou- 
lins. 

Certes/ Glamecy a été le théâtre de tristes excès, 
qu'aucune âme honnête ne peut hésiter à flétrir. Mais 
ces faits isolés justifient-ils l'épouvantable renommée 
faite h cette ville ? Les républicains qui en furent les 
premières victimes sauraient-ils en être rendus res- 
ponsables? Ces excès, d'ailleurs, peuvent-ils être com- 
parés, même de loin, aux horreurs commises par la 
réaction triomphante à Marseille, à Avignon, h Nîmes, 
pour ne parler que de 1815 ? 

Reprenons notre récit. 

Le lundi, 8 décembre, le général Pellion rejoignit la 
colonne du préfet avec le 41® de ligne et le 10® chas- 
seurs à cheval. On occupa la ville désertée par la 
majeure partie de la population valide. 

Le préfet fit aussitôt afficher la proclamation sui- 
vante, oU se faisaient jour quelques-unes des exagéra- 
tions destinées à avoir tant de retentissement : 



— 63 — 

« Habitants de Glamecy, 

« Des bandits, des factieux, des assassins ont jeté le deuil à 
Clamecy les 5, 6 et 7 décembre. Des citoyens honorables, des 
vieillards, des enfants, des gendarmes intrépides, préposés à la 
défense des lois et de la société, ont été massacrés ; des habita- 
tions ont été dévastées. 

« Le sang le plus honorable crie vengeance : la punition sera 
éclatante. 

c( Que les bons citoyens se rassurent et s'unissent au nom des 
familles menacées. 

et M. Legeay, maire de Clamecy, qui a méconnu ses devoirs 
en fuyant lâchement, sous un déguisement, son poste, sa famille 
et ses concitoyens, est révoqué de ses fonctions. 

«c M. Ruby, homme décourage, estnommé maire de Clamecy. 

« Tous les rassemblements sont interdits ; ils seront immédia- 
tement dissipés par les armes. 

« Tous les cafés et cabarets des cantons de Clamecy et des 
communes de Corvol-POrgueilleux, Entrains et la Chapelle- 
Saint-André, sont fermés. 

« Les habitants de Clamecy me trouveront toujours tel qu'ils 
m*ont connu dans les mouvements insurrectionnels de 1836 et 
1837, inflexible dans la volonté de punir avec rigueur les fac- 
tieux qui ne veulent que le pillage, le meurtre et la destruction. 

€ Le préfet de la Nièvre^ 

« Petit de la Fosse. » 

Par un trop ordinaire retour des choses humaines, 
le préfet, trompé par des causes inexplicables, flétris- 
sait dans cette proclamation la conduite de M. Legeay, 
le seul fonctionnaire de Clamecy qui eût montré quel- 
que courage au moment de Tinsurrection. 

Le soir même, M. Carlier, ancien préfet de police, 
investi des fonctions de commissaire extraordinaire du 
gouvernement pour les déBartements du Cher, de 



— 64 — 

rAllîer et de la Nièvre, arrivait à Clamecy suivi de 
forces considérables. 

le Méniieur du 14 décembre 1861 contient un ar- 
rêté et une circulaire remarquables, éManés de ce haut 
fonctionnaire le soir même de son arrivée à Glamecy. 

, Voici l'arrêté : 

« Clamecy, le 8 décembre I8SI. 

«r Nous, commissaire extraordinaire du gouvernement pour 
les départements du Cher, de TÂliier 6t de la Nièvre, comman- 
deur de la Légion d'honneur, etc., etc., 
« En vertu des pouvoirs (jui nous ont été conférés, 
« Attendu que le sieur Lyonnet, ingénieur des ponts et chaus- 
i^ées, a accepté des insurgés la mission de traiter pour eux, 

« Avons arrêté ce qui suit : 

c4 Art. i«'. Le &ie>lH^ Lionne! est ré¥otfuè de des Mc6oti« d'iu*- 
génîeur des ponts et chaussées à GIamec;y. 

<K Art. 2. Le préfefi de la Nlèrre est chargé de l'exéeutioa du 
présent artéti. 

Voici maintenant la circulaire ; elle était adressée à 
tous lès maires de l'arrondissement ; 

« Monsieur le maire, 

n tJn grand nombre de factieux et de bandits s'est échappé de 
Clamecy ^ la justice saura les altefûdre. 

« Vous aurez immédiatement à prendre des mesures pour que 
tout individu étranger à votre commune, qui ne serait fm muni 
de papiers en règle, soit sur-le-champ conduit devant le procu- 
reur de la République de Clamecy. 

<c Vous ferez immédiatement connaître que toute personne qui 
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Èôiihx&tàiï sciemment asile à un insurgé^ serait réputée am^lioe et 
Uailéé tbihineiÀU [i). 

i GAftilEÂ; » 

Le 9 décembre eut lieu avec une grande pompe Ten- 
tërrement des deux gendarmes tués à la fusillade de 
la place de la Mairie. M. Corbin prononça, daos les 
termes d'une rare violence, leur oraison funèbre en 
présence d'une foule considérable. 

Un triste incident vint troubler la fin de cette céré- 
moilie. 

Le receveur de l'octroi désigna à l'un des officiers de 
gendarmerie, un homme qui stationnait sur la place, 
comme ayant pris une part active à Tinsurrection. Cet 
homme était un vieux menuisier nommé Trotet, brave 
homme au demeurant^ mais adonné à la boisson; il 
était en ce moment même en état d'ivresse. Saisi bru- 
talement et maltraité par un brigadier de gendarmerie 
et un gendarme, Trotet se débattit, puis sortant un 
compas de sa poche, il en frappa le brigadier et lui fit 
au haut de là cuisse une blessure sans gravité. Trotet 
fut aussitôt conduit en prison, mais les militaires fu- 
rieux se ruèrent sur lui, l'accablèrent de coups et le 
laissèrent pour mort sur place. Plus tard il fut con'- 
damnéà mort, mais obtint une commutation de peine. 

(!) tJette dernière disposition de Tarrôté de M. Carlier fut bientôt 
étendue à toute la France. Elle reçut )[)eu après une application mémo- 
rable dans un jugement du Consôil de gUerre de Lyon, présidé par M. Âm- 
bert, colonel du li^ dragons. Ce jugem^it, du 30 décembre 1851, con- 
damne à VINGT ANS DE TRAVAUX FORCÉS le sieur Afitier, garde cham- 
pêtre à Loriol (Drôme), coupable d'avoir donné asile à des insurgés en 
fuite, et à dix ans de prison le sieur Honoré Brun, cultivateur, coupable 
du même crime. {Gazette des Tribunaux du mois de janvier 1S52.) 



I 
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De nouvelles troupes arrivèrent encore le 10. Des 
colonnes mobiles furent envoyées à la poursuite des 
insurgés qui fuyaient dans les environs. Communica- 
tion avait été faite à tous les chefs de Tordre du minis- 
tre de la guerre enjoignant de fusiller tout individu 
pris les armes à la main. Ordre était également donné 
de faire feu sur quiconque essaierait de fuir en présence 
de la force armée. Ces ordres inouïs furent souvent 
exécutés. 

Ce jour-là, 10 décembre, on fit deux cents pri- 
sonniers. L'un d'eux voulut fuir, il fut tué par les cha&- 
«eurs du 10®. 

Le 11, une grande battue fut organisée dans les 
bois au nord de Clamecy. 

Quatre bataillons d'infanterie, de Tartillerie et 
soixante-quinze cavaliers, enveloppèrent les bois et 
commencèrent un mouvement concentrique sur Cla- 
mecy. Un bon nombre de malheureux fugitifs furent 
pris. La plupart sachant le sort qui les attendait, 
avaient le soin de jeter leurs armes avant de se rendre. 
Quelques-uns résistèrent et des coups de fusil furent 
échangés; deux ou trois militaires furent blessés. 
Plusieurs républicains furent tués en essayant de fuir. 
Un d'eux fut frappé de trois balles au moment où il 
traversait l'Yonne. 

L'opération atteignit son but ; on ramena un grand 
nombre de prisonniers (1). 

Les colonnes mobiles parcouraient toute la contrée, 
opérant des arrestations en masse et désarmant les 

(i) Tous ces détails sont extraits du Moniteur de décembre 1851 
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villages. Fusils de chasse, pistolets, armes de luxe, 
les habitants étaient tenus de tout remettre à la 
troupe. Beaucoup de propriétaires se joignaient aux 
colonnes et les guidaient dans leurs battues. A Entrains, 
on fit un grand nombre de prisonniers ; Tun d'eux fut 
t^é en essayant de résister; un autre s'élança dans un 
étang pour se sauver à la nage, on fit feu sur lui, il dis- 
parut sous Teau et se noya. Les fugitifs traqués de la 
sorte, se rendaient en foule. Les maires de Billy et de 
Pousseaux furent conduits, la corde au cou, à travers 
les rues de leurs villages. M. Conneau fut ramené à 
Entrains garrotté derrière une charrette. La prison de 
Glamecy regorgea bientôt : le nombre des arrestations 
dépassa quinze cents. Certains quartiers, Bethléem et 
le Beuvron, étaient comme dépeuplés. Longtemps la 
ville présenta l'aspect d'une cité prise de vive force. 
Les maisons étaient pleines de soldats y vivant et y 
agissant à leur discrétion. La terreur était univer- 
selle (1). 

Pendant que ces événements se passaient à Gla- 
mecy, l'arrondissement de Gosue était le théâtre d'une 
tentative insurrectionnelle qui, sur de moindres pro- 
portions, présentait des incidents semblables à ceux 

de Glamecy. 

• 

(1) Le temps n*est peut-être pas encore Tenu de faire le tableau 
complet de cette terreur de décembre à Glamecy. Nous nous bornons 
& en indiquer les traits généraux. Tous les faits de répression que nous 
venons de citer sont racontés dans les journaux du temps. Que le lec- 
teur veuille bien mettre en parallèle ces traitements infligés aux citoyens 
qui avaient défendu la Constitution et ce qu*on appelle les crimes de 
Glamecy ; qu'il examine, et il pourra dire en conscience de quel côté se 
sont produits les excès les plus révoltants* 
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Le bourg de Neuvy-sur-Loîre était depuis le 3 dé- 
cembre en proie à une vive agitation. La nouvelle 
des événements de Clamecy y amena une explosion 
des passions surexcitées. Le dimanche 7 décembre, le 
maire, M. Laborde, qui appartenaient au parti réaction- 
naire, fut averti qu'un rassemblen^ent se formait au 
cabaret tenu par le nommé Thème. Le maire était un 
homme résolu. R prit le parti de résister. Un gen- 
darme envoyé par lui courpt demander des secours h 
Cosne, et le tambour des pompiers reçut ordre ^e 
battre le rappel ; mais cet honpime était démocrate, il 
refusa d*obéir. Le capitaine des pompiers, de son 
côté, refusa de donner Tordre. 

Un rassemblement nombreux se porta bientôt sur 
la Mairie et s'empara des armes qui y étaient c[épo- 
sées. De là, il se diriç;ea ver^ la caserne de gendar- 
merie. Le maire y accourut. Pour éviter unç effusion 
de sang inutile, il engîjgeait les gendariAes à ne pas 
résister, lorsque la foule impatiente enfonça la porte 
et les désçirma. Le maire lui-même fut saisi et conduit 
en prison avec le percepteur et quelques autres nota- 
bles du bourg. 

Pendant ce temps, un groupe d'hon^mes armés se 
rendait chez l'abbé Vilain, curé de Neuvy, s'eçipa- 
raît de ce prêtre inoffensif^et le conduisait en prison. 
Quelques-uns de ces hommes, égarés par le fanatisme 
et la haine, lui adressaient 4es injures ;^ V\in d'eyx lui 
tenait la pointe de sa baïonnette dans les reins. 
Cependant, après quelques minutes de marche, le 
malbpureu:!;: curé, profitant d'un jiion:^eut dç répit, 
allait échapper à ses gardieniS, lorsque le cabareii^r 



Tfeéme rajusta et lui t4f a un coup de pîstoîet préstjue 
à bout portant. Par un heureux hasard, la balle gui 
avait pénétré dans la poitrine, ne lésa aucun organe 
essentiel à la vie. Resté debout malgré sa douleur, il 
fut impitoyablement traîné en prison. L'abbé Vilain 
gttérit pins tard de sa blessure. 

On nous a afïîripé que la piajeure partie des insyrg:^§ 
ftjrent indignés de cet odieux attentat, et qu'ils pri- 
rent des mesures pour empêcher de nouveaux e^^èa» 
Il est certain qup ce crinae demeura isolé, et (ju'au^un 
des réactionnaires (Je. Vendroit ne subit de oaai^y^jg 
traitements.. 

Dès le lencjem^in, % Pon$ard, secrétaire général 
de l^ PréfQOtyre (liÇ \^ Nièvre, se portp. y^rs Uw^Y 
^yec qiielcjues dét^-çbeai^nti^ (i'infàntpiriç.. Lq baurg 
était barricadé «t l^s J^ahitftPts proi^wi^nt di&px?|^§ H 
se défendre. 

Voici le commencement de la dépêche inséréft M 

Jfç^il^ur^ à^n^ Im^^V^ ¥.. PQtt^f^r^ m^ mmpe, de 

^% mmm • 

« A un kilomètre du ^Qurgf de îîeyvy, uot^s javQp^ été akCpy^i^i 
lis par une fusillade de tirailleurs insurgés, à laqjAel'l^ pnt ré- 
pondu )«fi nôtres. 

ft. ïmis idéivMus gui avaidnl Mt hQ snv aoos» ont été pris lee 
^npQI è^ 1^ p(\^ij> ef. fuséllfy dd^ 4V«ee. 

« S'yji insurgés armés,. vefla»,t ai^ secoqri dp Jeurs eati>ari^cl(?p, 
ont étéarfêtçsv et f allais leur faire, sutfir le fnév[k$ sortf m^is left 
brave* militaires chargés de Texécution, ont eux-mêmes de- 
nandé merci pour leurs ennemis, et j'aî cédé à leurs instances. » 

Lft barricade élevée h i encrée du bourg fut enlevée 
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après une assez vive fusillade, et M. Ponsard fut bien- 
tôt maître de Neuvy. 

Le cabaretier Tbéme, dénoncé par toute la popu- 
lation, fut saisi et fusillé immédiatement sur la place 
publique. 

Âpres les exécutions sommaires, vinrent les arres- 
tations en masse. Le bourg de Neuvy vit bientôt la 
majeure partie de sa population valide emprisonnée 
ou errante, traquée dans les bois par les colonnes 
mobiles. 

Nous terminerons ce chapitre par la relation suc- 
cincte des mouvements qui agitèrent le département 
de l'Yonne» Ces mouvements se nrattachent d'une 
manière assez étroite à ceux de la Nièvre. 

Nous avons déjà vu que Druyes, Andryes, Sou- 
gères, communes de l'Yonne, avaient envoyé leurs 
contingents à Glamecy. Les pays voisins de ces com- 
munes éprouvèrent par contre-coup la plus vive agi- 
tation. 

Le samedi 6 décembre, il y avait foire à Saint-Sau- 
veur, chef-lieu d'un canton limitrophe de Tarrondisse- 
ment de Glamecy. La foule était nombreuse et plus 
préoccupée de politique que de commerce. 

M. Thiébault, professeur de médecine vétérinaire h 
la Ferme-École, très-connu par ses opinions démocra- 
tiques, parut sur la place, harangua le peuple et fit un 
appel aux armes. Un grand nombre de paysans répon- 
dirent, et la Mairie fut envahie. Les armes de la garde 
nationale furent distribuées, et un rassemblement de 
quatre à cinq cents hommes armés se réunit assez 
promptement. Un citoyen, nommé Landré, cordonnier. 



— 71 - 

très-influent dans le pays, contribua beaucoup à cette 
prise d'armes. 

Maîtres du bourg de Saint-Sauveur, les insurgés 
résolurent une entreprise qui ne manquait pas d'au- 
dace. Espérant se recruter dans toutes les communes 
du pays, ils prirent le parti de marcher sur Auxerre, 
cheMieu du département. Us se formèrent en deux 
bandes. L'une prit par Toucy, petite ville à quelques 
lieues d' Auxerre ; l'autre par Thury, Taingy, Ouanne 
et Laigny. Les deux bandes devaient se rejoindre 
auprès du chef-lieu. Ce mouvement, exécuté le jeudi, 
avant que les dépêches de la capitale n'eussent 
annoncé la défaite du parti républicain, aurait pu avoir 
quelque gravité. En ce moment, il était trop tard. 

La ville de Toucy était fort agitée. Le maire, 
M» Arrault, réunit les citoyens du « parti de l'ordre, » 
les forma en garde nationale et envoya demander 
des secours à Auxerre. Une section, d'infanterie 
du 15® léger, commandée par le lieutenant Fistié, fut 
expédiée, en voiture, avec dix gendarmes à cheval. 
Cette troupe arriva à Toucy à quatre heures après 
minuit. Le renfort arrivait à propos. Deux cents insur 
gés venant des villages de Mézilles et Yilliers-Saint- 
Benoit, entraient en ville au même instant. La garde 
nationale se forma en colonne, la troupe en tête. Les 
paysans surpris furent culbutés sans peine ; une ving- 
taine furent pris. Ces prisonniers étaient à peine en 
lieu de sûreté, que parut la bande de Saint-Sauveur. 
La fusillade s'engagea, et les insurgés, chargés avec 
vigueur par la gendarmerie à cheval, furent complète- 



Q^ept rapoDS^ési, Un 8oldat fut blessé d'une balie, et 

un gendarme d'un coup de faux. 

La deuxième bande de Saint-Sauveur arriva plus 
près d'Auxerre. Le dimanche, à huit heures du ma- 
tin, elle était à Chevalines. Elle ne s'était guère renr 
forcée en route ; h peine comptait-elle trois centg 
hommes. Un détachement d'infanterie, commandé p!ar 
le lieutenant Rogé, et vingt-cinq cavaliers, lanciers ou 
gendarmes, dirigés par le lieutenant de gendarmerie 
Petît-Mangin, se portèrent h lepr rencontre. Les répu- 
blicains se replièrent sur le village d'Escamps. Lk, 
ils s'arrêtèrent pour combattre. L'engagement çtssez 
vif qui se produisit, se termina par leur défaite 
complète. Ils laissèrent quelques cadavres sur le ter- 
rain (1). 

(je(te petite ipsurreetîoo, qui se distingue avanta- 
geusement de celles de )a Nièvre, par l'abseiicie dd 
t/oi^t excès, fut i^éprimée Qve^e ^a même rigueur. Des 
(^olopnes mobilqs pi^rcoururei^l, et fouillèrent en tous 
^Cins U Pifisaye, pay^ boisé, montueux, coupé de hties 
vive^ et 4e chemins orey^, assez semblable au Bocage 
vendéep> oii les insurgés avaient tj^ouvé a3ile. Beau>e 
cwp de propriétaires se joignirent ^ux troupes dans 
ce^ battue^, dopt le ^oviyenlr çst resté vivant sous 1q 
npi^ dQ cha^9^ q\^^ ra^fi^^. 

I^'ordre se rétablit promptement dsfcns la Nièvre et 
dao^ l'Yo^ine^ Tordre matériel du moins. La tranquil-* 
lité morale fut plus lente à venir après d'aussi grands 
d^chiremepi^s , si^vis 4'une répression aussi impi-< 

(1) Cesdéi^ls sont puisés dans la ConstituiUm de VTonne^ 
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toyable. Cependant le vote du 20 décembre eut lieu 
dans le plus grand calme, et une immense majorité y 
ratifia le Coup d'i^U^t triompUaiUt^ 
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CHAPITRE III 

DEPARTEMENTS DU SUD -OUEST 

TABN-ET-OABONMB — LOT — AVETBON — LOT-ET-GABOMNB 

Le Sud-Ouest. — Caractère de la résistance. — Agitation à Toulouse 
et à Bordeaux. — Agitation à Bergerac. — Tentatives dans les Py- 
rénées. — Un préfet n'adhérant pas au Coup d'État. — Troubles de 
Moissac. — Insurrection de Figeac. — Agitation à Rodez et Mil- 
hau. — Plan d'insurrection à Agen. — Insurrection du canton de 
Lavardac. — Passage des bandes & Nérac. — Le plan échoue. — 
Insurrection de Villeneuve-sur-Lot. — La ville de Marmande. — 
Délibération du Conseil municipal. — Les délégués du peuple. — 
Résolution, — La Commission révolutionnaire. — Départ du sous- 
préfet. — Le commandant Peyronni. — Proclamation. — Inaction 
des insurgés. — Marche des troupes. — Marmande dans la nuit du 
7 au 8 décembre. — Départ des insurgés. — Combat de Sainte- 
Bazeille. — Les insurgés à Castelnau. — L'état de siège. — La 
répression. 

La majeure partie des départements situés dans la 
vaste région comprise entre les monts d'Auvergne, les 
Cévennes, les Pyrénées, l'Océan et la Charente étaient 
passés depuis 1848 par les plus singulières varia- 
tions d'idées. Ces populations, à l'imagination vive et 
ardente, railleuses, un peu sceptiques et cependant 
enthousiastes, n'avaient jamais eu de traditions poli- 
tiques bien déterminées. Les Bourbons y étaient 
profondément oubliés et le nom de Napoléon aussi 
populaire qu'en Champagne ou en Lorraine. De la 
Révolution, il restait un souvenir grandiose de 89, — 
l'abolition de la féodalité, — et effrayant de 93. 
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La République y excita une profonde surprise qui se 
changea bientôt en Tenthousiasme le plus franc et le 
plus sincère. Mais ce premier sentiment dura peu. 
Les 45 centimes, le 15 mai et les journées de juin 
rejetèrent toute la contrée dans la réaction. En 1849, 
, la réaction y était à son apogée. Les élections pour 
l'Assemblée législative se firent en général sous son 
influence. De la fin de 1849 à 1851, les choses changè- 
rent complètement de face. Non-seulement le parti 
démocratique regagna le terrain perdu, mais il poussa 
de profondes racines dans une contrée où, en 1847, il 
comptait à peine quelques individualités. 

Le Coup d'État y surprit ce parti au milieu de ses 
préparatifs de lutte pour 1852. Bien que déconcerté et 
surtout peu habitué à résister èi la capitale, sur une 
foule de points il essaya de protester. 

Un trait commun à ces mouvements fut leur sponta- 
néité, le défaut d'ensemble, et conséquemment le peu 
d'énergie de la résistance. Cependant les protestations 
contre le Coup d'État y furent plus générales que dans 
le Centre. Lot-et-Garonne et Gers s'insurgèrent pres- 
que en entier. Nous consacrons un chapitre spécial à 
ce .dernier département. Ajoutons que dans cette 
région les excès furent très-rares, et que rien n'y fait 
le pendant des tristes scènes de Clamecy et de Neuvy. 

Bordeaux et Toulouse sont les deux grandes cités du 
pays,* leur influence politique y est énorme. Leur atti- 
tude allait en quelque sorte commander celle de toute 
la région. 

Une victoire du parti républicain dans ces deux 
villes aurait eu de très -graves conséquences. Bor- 



Ûe'û'ù'x gMïidè, rîbhe, peuplée, admirablement couverte 
par deui ÔeuVëâ, limîtropïié des Landes, dé Lot-ét- 
Gàtoùii'é et dé là Dordogne, où dominait i^opînîob 
avancée» Toulouse èerréé par TAriége, lé éèrs, ïe 
lPàirn-et-G*âironne et le Itarù, avec son immense ârseital, 
Isa fbfidèrte dé canotis, auraient pu devenir les bases 
d'Ôpérâttolis d^une formidable insiirîection pouvant 
Mnbef cent mille hommes armés sur le Centre, encore 
fréihissant des inouvements que nous venons de ra- 
cotlteï». 

Pkt bonirë, rautorîté, inaîtressé de ces deux villes, 
rendait impuissantes les tentatives însurrectiôniJéllés 
des dépârleibehts voisins. 

Totiiôusé fie pouvait causer k I^àutôrîté dé tien èrâ- 
Ves iri^iiîéludeâ. Une garnison nombreuse d*înfanterie, 
avec deux régiments d^artilleriè, était en m^syrè dé 
coïnpHttiôï* uiiè' résistance même plus énergique que 
celte l:Ju*âu)^àit pu tenter la démocratie toulousaine. La 
situation ù*y fût devenue grave qu*au cas peu probable 
dti One attaqué des républicains dix tiers et dé Tàrn- 
ét-Garonrlé aufatt forcé de détacher aii dehors la 
mdjeure partie de là garnison. Il ne paraît pas, du resté, 
que le parti démocratique de Toulouse ait songé a 
autre chose qu'à uiie protestation pacifique. 

Le 4 décembre, les journaux V Êmcmcipation et ta 
Civilisation publièrent, en effet, une protestation signée 
de plus de soixante noms, appartenant pour la plupart 
à la bourgeoisie des diverses nuancée de Topinîon répu- 
blicaine. On remarquait parmi les signataires MM. Cru- 
bailhes, Silarie Acbard, Isidore Janot, Armand Dupâr- 
tal, CazeiièUve, Lucèt, Tachôire, tous rédacteurs des 



journaux préeUés > 6»kiVGr888«y aT0(^a4v B!aligUflâ« ^i- 
préf6t> Mulet ex>^€(milti]7i»aii1r$ Pégot^Ogier^ n-tonifitt- 
tuant^ éés CQn^llors ^énéraut^ d'ancieiife* eoiàihis- 
sakes du Goirvêrneniraf pi^bvkokei ete. (1)« Gêt^ 
protestation» répandue à pr(^sioDi parodaisit tineff^t 
4^nsidénibl6<. Vers midi, une fbuld imm^ùs^ $& ptsv^ 
â6vau4 rHâtel^de->-yiUe d6 T^^ulousë^ te €apitdle< Son 
attitude était telle qu'on pût oraiddre une ooUision 
sanglantoi. Un aide de oamp fut aseaîlU par le peuple 
^t essuya i» oou^ de piÈ40leti Z>es pièces de canon 
furent braquées de manière h balayer les Fassemble*- 
fiaeots, et des charges d0 oavalerie dispersèrent la 
foule^ 

De nombreuses atreatatioûs furent opéréçs dani» la 
Auit^et les hauls fon^tiônaaire^ qui avaient adhéré au 
Coup d'État ne tardèreot pas a demeurer maitVB^B 
absolus de la situation. 

A Bordeaux, la situation de Tatitoi^lté était inâni^ 
ment plus difficile* La garnisbâ ne oomprenait gitiëre 
que quinze à dix-huit cents homméë d'infanterie, deux 
cents chevaux et quelques canoniS) C'est avec ces for-^ 
ees peu considérables que le préfet^ M< Haussmann^ et 
le général d'Arbouville devaient contenir une p<^pttki<* 
tion de cent quarante mille âmes* en partie hostile ei 
qiii pouvait se groilsir en vingt^qvatre heures de plu- 
sieurs milliers d'insurgés de Lot'-et-^Garonne. On si'ac^ 
corde h dire que MM. Haussmann et d'Arbouviile 
déployèrent beaucoup de décision et d'énergie. Ils 
firent consigner les troupes dans leurs casernes^ ren- 

(1) Voir, pour la liste complète des signatutes, les journaux de Tou 
lousd u d5 décembre 185l« 
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forcèrent tous les postes^ et se tinrent prêts à com- 
battre avec vigueur toute tentative de résistance. 

L'agitation produite par les nouvelles de Paris avait 
été sans exemple à Bordeaux depuis de longues 
années. Des réunions fréquentes eurent lieu chez plu- 
sieurs des hommes. influents du parti républicain. On 
y discuta avec ardeur la conduite à tenir. Des ouvriers, 
des jeunes gens du commerce pressaient les chefs du 
parti démocratique de descendre dans la rue. Le peu- 
ple, disaient-ils, n'attendait que leur exemple pour 
engager le combat. 

Ces exhortations ne furent pas écoutées. Pour 
diverses raisons très-sérieuses et très -respectables, 
quoique peut-être impolitiques dans la circonstance, 
les principaux chefs du parti républicain ne crurent 
pas devoir pousser à la résistance armée. Ils insistè- 
rent pour que l'on attendit avec calme le résultat des 
événements à Paris. 

Le vendredi, malgré leur constante abstention, des 
masses énormes d'hommes du peuple encombrèrent 
. les abords de la Préfecture, du théâtre, les allées de 
Tourny, les fossés du Chapeau-Rouge, criant : Vive la 
République! vive la Constitution! Des charges de 
cavalerie dissipèrent ces rassemblements. 

Le 6, une proclamation de M. Haussmann annonça 
au peuple que tout attroupement serait dispersé par 
les armes sans sommation, et que tout individu saisi 
porteur d'armes apparentes ou cachées, serait traité 
avec toute la rigueur des lois de la guerre (1). On sait ce 
qu'il faut entendre par cette expression. 

(1) Ces arrêtés sont mentionnés au Moniteur. 
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Néanmoins, cette journée fut la plus agitée. Le 
peuple ne voulait pas croire aux dépêches annonçant 
que la tranquillité régnait h Paris; le faux bruit de la 
marche sur Bordeaux des insurgés de Lot-et^6aronne 
surexcitait les esprits. 

Le soir, une foule immense se rassembla aux mêmes 
lieux que la veille. Son attitude, était menaçante. L'in- 
fanterie chargea ostensiblement ses armes devant le 
peuple, et la cavalerie, renforcée de deux escadrons 
arrivés de Libourne, exécuta des charges réitérées et 
parvint h dissiper les rassemblements sans effusion de 
sang. 

Dans les journées suivantes, la tranquillité se réta- 
blit par degrés. 

Cette attitudje de Bordeaux et de Toulouse exerça 
la plus grande influejice sur les mouvements des 
. départements voisins. Dépourvus de lien, sans la force 
morale que donne la possession d'une grande cité, 
menacés par les troupes détachées des grandes villes, 
les divers groupes de communes insurgées ne présen- 
tèrent qu'une faible résistance. 

Le département de la Dordogne resta assez calme. 

La seule ville de Bergerac éprouva une assez vive 
agitation. Le 3, au soir, le maire vint inviter le sous- 
préfet, M. Gastaing, à se rendre à la Mairie pour 
assister à une délibération du Conseil municipal, con- 
voqué à la nouvelle des événements. La place était 
encombrée de peuple. Un citoyen, nommé Sarrazin, 
haranguait la foule en ces termes : 

— Citoyens, la Constitution est violée ; le Président 
de la République est hors la loi; il n'y a plus d'auto- 



Hté; c'est en rious que résidé lé droit', prê^&ronshàous 
à desceridre dans lai rue(l). 

Le ctimiiris(saii'e de pdlice 6llft droit à cet horttme et 
l'arrêta, Le' souisf-préfet et le rimîre pasi^àiênt en 6e 
moment. Le sous-préfet confirma Târi'é^tëtion et 
ordonna de cofïidtiire Sàrrazsin en |)riâOn. Ceiiii-ci 
appela h Taide, et là foulé le délivra dans le trajet. 

Le Conseil inanicipal, après une otageiise dii^cué- 
sioû, refusa de votei^' la déûbéatiee dès autorités 
demandée par {)lusietii's membres démocrates. Le len- 
demaiâ l'un des répubHëaitfs» ^ui |}oa&sûlet]it à la r;Ssis- 
tance fut arrêté, mais relâché bientôt pour calmer 
reffervesceùce pojyulaire. Toutes les brigades de gen- 
darmerie de l'arrondissement se concentrèreift à Ber- 
gerac par ordre du softfiMpréfet. Le S, il y eut recru- 
descence d'a^itËtiorï, mais tout ce diduvèment se calflofa 
bientôt sans avoir pris des proportiohds sérieuses^. 

Le départettfent dési Landes restai calme, bien qu'il 
fût des mieu^ acquis h ropinion démocratique.* 

A Bayonne (Basses-Pyrénées), iHïe partie du Coil- 
seil municipal se réunît & la Maii^ie dans la jouçnâe 
du 4, et y rédigea une énergique protestation coiitre 
le Coup d'État, suivie d'un appel à la résistance. Le 
sous-préfet essaya vainement de faire rènoùcer les con- 
seillers à leur dessein. Il finit par employer lat force 
armée. La troupe entoiirsi rH6tel^de-Yilley et scrmma- 
tioû fut faite aux conseillers municipaux de se sépa- 
rer. Sur leur refus réitéré, les portes de la salle furent 
enfoncées et les conseillers arrêtés sur leurs sièges.^ 

(1) Ces expressions du sieur Sarrazin lui sont attribuées par le ifom- 
teuTy auquel nous empruntons ce récit. 
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Cet événemenl fut suivi d'une vive agitation ; la garni- 
son occupa les points stratégiques^ on fil évacuer une 
imprimerie d'où M» Gapo de Feuillide appelait le 
peuple aux armes. D'assez nombreuses arrestations 
furent opérées^ et le calme ne tarda pas à se rétablir. 

A Pau, chef-lieu du département, la Préfecture fut 
inéhâcéef et Aêôie' etivahié par trne fonle nombreuse, 
où l'on remarquait MM. Lamaigùère, avocat, Dantonf, 
Claverie, officier, iMinvielle, etc. L'arrivée de la troupe 
et quelques charges de gendarmerie dissipèrent le 
peuple. 

Dans la commune de Cda^ra!ié, à qùéIqtieS ïieneiSde 
Pauy la garde nationale s'était réunie pour marchet 
sut le ohef-liett y le maire parvint à calmer les esprits 
et à empèdbfer le d?ép«ri. 

Dans les Hautes-Pyréftées, de ï)romptes mesures 
arrêtèrent, dès le début, un mouvement qui pouvait 
devenir grôte. La; vilïe de Bagnèresf-de-Bîgofrë et 
pfésqtfe iaui Târrondissement étaient acquis au parti 
défilôcratî(iùei Wpltiàe d'armeây avait été résolue. Un 
ancien sous-officier d'artillerie, M. Gïgoux, homme 
ériefrgiqde ^di âvaîl figui^é dans les troubles de Lyon, 
en 1048, devalit diriger le mouvement. L'occupation 
de Bàgtièr'eî^ pai" uni escàdrori de hussards et quelques 
âtrréètâtions prévinrent l'insurrection (1). 

L'Ariégîe nef fut ti'ot/blé que! paii^ une' tite agitation à 
Pamiers et é\xt Quelques aùtreèr points. 

Dànà h Tarïï, la ville manufacturière de Mazaimet 



(1) Voir, pour les-mouyements des Pyrénées» le Mémorial des Pyré~ 
nées du 5 décembre et numéros suivants. 
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causa de vives inquiétudes. Des troupes dirigées sur 
ce point maintinrent la tranquillité. 

Le département de Tarn-ei- Garonne ofirit Texenlplé 
unique d'un préfet refusant d'adhérer à l'acte du 2 dé- 
cembre. Voici comment M. Pardeilhan-Mezîn l'annon- 
çait à ses administrés : 

« Un grand événement vous est annoncé, ; les circonstances 
vous demandent plus que jamais l'ordre, Tunion, la paix. Vos 
intérêts les plus chers et les plus sacrés vous y. convient. Cepen- 
dant la conscience a des appréciations souveraines et des lois 
inflexibles^ J'ai donc demandé un successeurs mais jusqu'à son 
arrivée, je veillerai sur tous vos intérêts; j'associerai mes efforts 
à ceux dea magistrats élus par vous. Mes préoccupations, les 
plus ardentes seront pour le maintien de vôtre tranquillité. Je 
m'y dévouerai avec le zèle d'un homme qui est l'hôte reconnais- 
sant et l'ami sincère de votre beau pays, avec la fermeté d'un 
magistrat résolu dans l'accomplissement de ses. d^oirs. 

(( Montauban^ le 3 décembre lS5i. )> 

L'ordre matériel ne fut pas troublé à Montauban, 

n n'en fut pas de même à Gastel-Sarrazin çt à Mois- 
sac. Dans cette dernière ville, surtout^ les essais de 
résistance furent graves. 

L'arrivée des troupes de Toulouse rétablit l'ordre. 
Un très-grand nombre de citoyens furent arrêtés, 
parmi lesquels MM. Chabrié,Manau, Bousquet, etc. (1). 

A Cahors, chef-lieu du département du Lot, le 
maire, tout le Conseil municipal, le secrétaire général 
de la Préfecture, donnèrent leur démission. 

Des troubles eurent lieu à Sa;ht-Céré et \ Figeac. 

(1) C*est dans le Mémorial des Pyrénées qae nous avons trouvé la 
proclamation de M. Pardeilhan-Mezin. 
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Cette dernière ville, chef-lieu de Soùs-Préfecture, se 
jnit en pleine insurrection : la Mairie, la Sous-Préfec- 
ture, la gendarmerie, furent occupées par le peuple. 
Une Commission révolutionnaire s'installa etproclama» 
en vertu de Vartiele 68 de la Constitution, le refus 
d'obéissance delà ville au Président de la République. 
Cette Commission fit respecter scrupuleusement les 
personnes et les propriétés ; aucune espèce d*excès ne 
fut commise. Les nouvelles de Paris mirent fin à cette 
résistance. 

Le département de l'Àveyron ressentit une assez 
vive agitation.: 

A la première nouvelle des événements, des rassem- 
blements considérables se formèrent h Rodez, devant 
la Préfecture. Trois républicains influents, MM. Bou- 
lommié et Làbarthe, avocats, et Galtayres, banquier, 
se présentèrent dans le cabinet du préfet, en le priant 
de leur communiquer les dépêches qu'il avait reçues; 
le préfet y consentit ; ces messieurs sortirent après en 
avoir pris , connaissance. Sans délibérer plus long- 
temps,; ils engagèrent le peuple à la résistance. La 
foule, enflammée par leurs paroles, se précipita sur la 
Préfecture et en força l'entrée, malgré la résistance du 
poste. Une proclamation, improvisée séance tenante, 
annonça au peuple la constitution d'un Comité de 
résistapce présidé par M. Caussanel. L'arrivée du 
générai Gouvenain, avecles troupes de la garnison, mit 
fin à cette invasion de la Préfecture. Le lendemain, 
l'agitation recommença. M. de Monseignat, ex-con- 
seiller de préfecture, se présenta au préfet et l'invita à 
se démettre de ses fonctions. Le préfet ne goûta pas la 
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proposition, et M. iie Monseignat sortit en annonçant 
que le peuple aviserait. 

Une Commission de çeize membres se cppstîtuja 
pour organiser la résistance, sops le nom de Cpxpmi^- 
sion constitutionnelle. Pendant ce temps, le tocsin son- 
nait dans }es campagnes, vers l'arrondissement de 
Villefranche. Le bourg de Marcillac se. souleva. D^ 
bandes armées arrivèrent jusqiu'aux faubourg deRodez. 
La rertraite volontaire des insurgés évita une col- 
lision imminente. De nombreuses arrestations furent 
opérées et jassurèrent le ipj^intien de la tranquil- 
lité (1). 

Des tentatives semblables se produisirent h SÉ^inte- 
Afrique et à Milhau. Dans cette ville, un Comité de 
résistance s'établit à la Mairie. Il était dirigé par des 
hommes de la bourgeoisie : MM. Tarayre, Valibourze, 
Rozier, etc. L'indifférence du peuple, qui se montra, 
disent les feuilles du temps, peu disposé à prendre les 
armes, rendit cette tentative impuissante La gendar- 
merie suffît pour rétablir la tranquillité (2). 

Le département de Lot-et-Garonne fut le théâtre 
d'un mouvement beaucoup plu.s sériepx, et (jui mérite 
des détails circonstanciés. 

Ce département, formé du fertile Agenais et d'une 
partie des landes de Gascogne, était un de ceux du 
Sud-Ouest 0^ dominait le plus l'opinion démocrati- 
que. Les villes, sauf Néracet Tonneins, appartenaient 

(1) Ces détails sont extraits des journaux du temps. Ils ne sont sans 
doute ni trôs«complets, ni exacts de tous points. L'abaeoce d^ai^trw 
9fi\^(^ d|e renseignçipenjts nous fçrce 4e40us l^fi^ 1^ 

&) Mêniteur de décembre 1851, pasim9. 



toutes à ce parti, ainsi que la majorité des campagnes. 
La proximité de Bordeaux donnait une importance 
toute particulière mx mouvements du pays^ 

Le ichjsf lieu, Agen, est une ville de quinze mille 
âmes, bâtie au pied d'une haute coUiniS, sur la rive 
droite de la Garonne. L'opinion y était très-divisée. et 
les deux partis fort ardents. 

Dès le 3 décembre, une réunion démocratique, 
tenue chez M. Vivens, décida, assure-t-on, qu'il fallait 
résister par les armes. Celte résolution prise, un plan 
fut improvisé sur-le-champ. Il n'était pas trop mal 
conçu. Agen n'avait pour garnison qu'un bataillon de 
dépôt. Une colonne d'insurgés, venue de l'arrondisse- 
ment de Nérac, devait se présenter par la rive gauche 
et menacer les ponts de la Garonne. Pendantce temps, 
une autre colonne, venue de Villeneuve, devait se 
joindre aux républicains de la ville et mettre la petite 
garnison entra deux feux. Ce qui se passa trois jours 
après, k Digne, dans des circonstances semblables, 
permet de croire que si ce plan e^t été exécuté avec 
ensemble, Agen fût tpmbé au pouvoir de l'insurfacr 
tion, peut-être sans coup férir. Mais les meilleurs 
plans du monde ne valent que par rexécution, et 
oelubci devait ètr« assez mal exécuté. 

L'un des chefs les plus énergiques du parti démo- 
cratique, un entrepreneur de travaux publics, nommé 

îDarnospil, se chargea d'amener la colonne de Nérac. 

iC'étâit un homoie dans la foi^ee de Tâge, républicain 
ardent, que de récents procès politiques avaient 
aeàevé de pousser parmi les pluB axaltés. I^e parti 
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réactionnaire le craignait à cause de son audace et de 
son énergie bien connues. 

Il partit pour Lavardac, chef-lieu de canton de Tar- 
rondissement de Nérac, où le parti démocratique 
dominait. En quelques heures, Tinsurrection éclata 
avec un ensemble terrible. Ce fut une levée en masse. 
Lavardac, Bruch, Xaintrailles, Barbaste et une foule 
d'autres communes, virent partir presque tous leurs 
hommes valides. Ce seul canton fournit près de dix- 
huit cents hommes. Cette colonne se dirigea aussitôt 
sur Âgen par Nérac. En tête, marchaient, armés de 
fusils et de faux, deux cents ouvriers des chantiers de 
Darnospil, hommes résolus et préparés de longue date 
à l'insurrection. 

La petite ville de Nérac était loin de partager les 
idées révolutionnaires des communes qui rentouraient. 
Le « parti de Tordre >» y était en grande majorité, et 
la nouvelle du Coup d'État y avait été accueillie avec 
satisfaction. L'alarme lut grande quand on apprit la 
marche des insurgés. Le sous-préfet> M. Vignes, de 
concert avec l'autorité municipale, réunit quelques 
gardes nationaux et se renferma avec eux dans l'hôtel 
de la Sous-Préfecture. Toutefois, il n'essaya pas d'in- 
terdire l'entrée de Nérac h la colonne de Darnospil. 
Celle-ci traversa la ville sans s'y arrêter, et sans que 
les hommes qui la composaient se fussent livrés au 
moindre excès. 

La bande républicaine arriva aux portes d'Agen 
dans la matinée de jeudi. La garnison était sous les 
armes ; une partie de la garde nationale s'était réunie ; 
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deux pièces de canon étaient braquées sur les ponts de 
la Garonne. 

Le capitaine de gendarmerie alla reconnaître les 
insurgés à la tête de quelques chevaux. Il poussa sur 
la rive gauche jusqu'à une certaine distance de la ville. 
Les insurgés furent rencontrés. Sommés de se disper- 
ser, ils répondirent en se préparant à tirer sur les gen- 
darmes. Le capitaine, qui ne pouvait d'ailleurs char- 
ger avec ayssipeu de monde, se replia sur Âgen. 

Cependant, le plan arrêté, la veille, par les républi- 
cains avait complètement avorté. Les Âgenais, décon- 
certés par quelques arrestations, ne bougeaient pas. La 
colonne de Villeneuve ne s'était pas mise en mouvC" 
ment. Darnospil seul avait exécuté sa part du pro- 
gramme. 

Il attendait pour commencer l'attaque le signal con- 
venu, lorsqu'un émissaire vint à lui : <c Agen ne cor- 
respond pas, dit cet homme. Tout est manqué pour le 
moment; il faut vous retirer. » 

La nouvelle s'en répandit bientôt dans la bande. Les 
récriminations, les plaintes, les cris de trahison écla- 
tèrent de toutes parts. Darnospil, désespéré, ordonna 
la retraite. On sait l'influence d'un premier échec sur 
le caractère français. Ces hommes, partis, la nuit, avec 
tant d'ardeur, ne tardèrent pas à se débander. Dans la 
soirée, ils avaient tous regagné leurs villages. 

L'occupation de la mairie de Bruch, le lendemain, 
par une douzaine de démocrates, devant lesquels recu- 
lèrent près de quarante gardes nationaux, et une ten- 
tative sur Sainte-Marie, furent les seuls incidents qui 
troublèrent encore cette partie du département. 
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Villeneuve-sur-Lot, dont la colonne n'avait pas paru 
à Agen, avait eu cependant son insurrection, et même 
assez Sjérieuse. 

Le sous-préfet après avoir essayé d'organiser la 
défense, av.ait été obligé de céder aux masses ani^éeç 
qui menaç.aîent la Çous-Préfecture. 

Jl quitta Villeneuve et se rendit à l'ancienne abbaye 
d'Eyssejs, ipaison centrale de détention, qui étqit gardéjB 
par quelques troupes de ligne. 

JLiA ville resta près de cinq jours au pouvoir de l'in- 
surrection. l^B. ÇQÇîmîs^ion révolutionnaire qui s'était 
installée h la Sous-Préfécture n'essaya pas même de 
tenter un mouvement sur Agen. Pour ^&s mptifs qu'il 
nous est difficite d',apprécier, elle crut devoir rester 
dans l'inaction la plus absolue. Une courageuse jeune 
few.na<e* épouse d'un des chefs du parti démocratique, 
venue de Nérac à Villeneuve pour s,avoir si les répu- 
blicain^ de cette ville étaient disposés à tenter quelque 
chose de sérieux, trouva la Commission 4Qrïûant d'un 
paisible sopimeil ^ l'hôtel de la Sous-Pr^fecture et ne 
put réussir à }a ^irer de son apathie. 

Tomtefois, il y a un fait éminemment honorable à 
constater jau sujet de l'insurrection de Villeneuve. 
Pepdanjt les cinq jours où la vilje resta a)pi pouvoir des 
jrép^bltcaiAs^ il n'y eut à déplorer aucune espèce 
d'excès. 

P^n4^nt que ces événements se passaient & Agen et 
à ViUenenve, la ville de Marmande était le théâtre 
d'une fp§.urreçtion d'un cachet remarquable, et qui 
4Jffèr^ dp tontes celles (jue npus avpns racontées jus- 
qu'ici. 
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A Marmande, les sociétés secrètes ne jouèrent aucun 
rôle, les socialistes et les démocrates avancés furent 
relégués au second plan ; la résistance fut l'œuvre pres- 
que exclusive de républicains modérés. Ils entourèrent 
leur résistance de formes légales qui donnent un carac- 
tère tout particulier au mouvement marmandais. On 
dirait que cette ville, voisine du berceau de la Gironde, 
tenait à honneur de donner un exemple d'une in^uT- 
rection girondine. 

Marmande est une jolie ville de dix mille habitants, 
située sur la rive droite de la Garonne, à quinze 0|i 
seize lieues de Bordeaux. L'opinion républicaine y 
dominait alors, tant dans la bourgeoisie que dans le 
peuple. 

La nouvelle çlu Coup d'État connue le 3 au matin, y 
produisit la plus vive émotion. Deux réunions deshom- 
içes influents du parti républicain eurent lieu chez 
M. Vergues, ancien représentant à la Constituante, et 
on y décida, non pas une prise d'armes, — on enten- 
dait agir régulièrement, — mais bien une convocation 
extraordinaire du Conseil niunicipaj. 

Il est vrai (jue ce Conseil était en très-grçinde majo- 
rité républicain. Le parti réactionnaire n'y était repré- 
senté que par le maire Dufour et qyelqujBs membres. 

JjC Conseil se réunit donc ,à i'Hôteûde-Ville, dè3 ren- 
trée de la nuit, sous la présidence du maire. Un mem- 
bre dépos,a une proposition tendant h ce que ce Conseil 
municipal votât, ,en exécution de l'article 68 de 1^ ' 
Constitution, une résolution de ^ef^s d'obéissance au 
Président de la République. Beaucoup de membres ^u 
Cons.Qil hésitaient .à se lancier dans cette voie. Divers 
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orateurs prirent donc la parole pour et contre la pro- 
position. Les heures s'écoulèrent. On dépensa beau- 
coup d'éloquence sans que la question avançât fort. Le 
maire, du reste, s'y opposait énergiquement sous le 
prétexte commode pour des esprits timorés, qu'une 
telle résolution outrepassait les attributions d'un Con- 
seil municipal. 

Cependant, le peuple, en proie à la plus vive agita- 
tion, stationnait en foule sous les croisées de THôtel- 
de-Ville. Des orateurs improvisés le haranguaient dans 
le sens de la résistance. Bon nombre de démocrates 
accourus des petites villes voisines se faisaient remar- 
quer par leur animation. 

Dix heures sonnèrent, le Conseil ne décidait rien. 
Les nuits de décembre sont froides. Le peuple com- 
mence à s'impatienter. 

Quelqu'un s'écrie qu'il est honteux que le peuple 
gèle dans la rue, tandis que ses mandataires bavardent 
dans une salle bien chauffée. 

Un autre dit que les conseillers sont tous des mo- 
dérés, incapables de prendre une résolution. 

Le peuple s'agite, murmure, pousse des clameurs. 

Un orateur réclame le silence, et propose que le peu- 
ple nomme des délégués qui assistent à la délibération 
du Conseil, et lui signifient respectueusement les 
volontés du peuple. 

L'idée est adoptée d'enthousiasme. Les délégués sont 
désignés, tous démocrates prononcés, et ils se présen- 
tent au Conseil. On ne pouvait guère refuser de les 
admettre. 

Leur présence eut un effet merveilleux. La délibéra- 
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tion qui menaçait de s'éterniser fut promptement close. 
L'un des membres rédigea une résolution par laquelle 
ié Conseil municipal de la ville de Marmande, vu Tar- 
tîcle.68 de la Constitution, déclarait le Président de la 
République déchu de ses fonctions et lui refusait obéis- 
sance. Tous les conseillers, si indécis naguère, signè- 
rent, excepté le maire qui refusa son adhésion. 

Avant minuit, Tun des délégués, M. Petit-Laffitte, 
du Mas-d'Agenais, s'emparait de la résolution et en 
donnait lecture au peuple qui couvrait d'applaudisse- 
ments ses délégués/ 

Le lendemain, il s'agit de faire exécuter la résolu- 
tion. Une députation, composée de MM. Vergues, Laf- 
fiteaii, Mouran aîné etBaccarisse, se présenta au sous- 
préfetPélliiie,' lui signifia la résolution du Conseil et le 
mit en demeure de se prononcer. Le sous-préfet, s'il 
faut s'çn rapporter à sa déposition devant le Conseil 
de guerre de Bordeaux, répondit qu'il ne reconnais- 
sait pas une délibération illégale et arrachée par la pres- 
sion, ajoutant, du reste, qu'il approuvait hautement 
les décrets du Président de la République. Les dépu- 
tés prirent acte de cette déclaration et annoncèrent 
que le Conseil aviserait. 

Le sous-préfet avait déclaré précédemment ne pas 
s'opposer, dans l'intérêt de Tordre, à la réorganisation 
de la garde nationale dissoute depuis quelques mois. 

En attendant, il convoquait à Marmande toutes les 
brigades de gendarmerie de l'arrondissement et cher- 
chait à organiser la défense de l'autorité. Fait h noter, 
la garde nationale de Cocumont, bourg tout dévoué 
au « parti de l'ordre, » se mit en marche pour aller au 
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secours du soiis-préfêf. lilalheureusement, les vaillants 
partisans de Tordre de Cocumont n'arrivèrent à Màr- 
mande que pour y être désarmés p^ar rémeufé, sans 
même avoir eu Thonneur de brdler une amorcé (I). 

Le jeudi soir, le Conseil se réunît de nouveau. Le 
premier pas, le seui qui coûte, était fait; là discussion 
ne fut pas longue. Le Conseil prononça donè prompte- 
ment la destitution du maire, la déchéance du sous- 
préfet et la révocation de quatre membres (Jui s'étaient 
abstenus d'assister à la séatnce (ïe la veille. lï s'adjoi- 
gnit, pour les remplacer, MM. MoreaU, Hilouran âiné, 
Gergerès et Baccarisse. 

Ce fut son dernier décret. Le lendemdiri, û remit 
pleins pouvoirs h une Commission des trois meinïirés 
et disparut de la scène. 

Cette Commission était comp'osée de ÉÉ. Vergnès, 
Goyneau et Mouran aîné. il. Vergues présidait.* 

Dès ce moment les choses marchèrent vite. M. Ver- 
gues signifia au sous-préfet qu'il était relevé de ses 
fonctions. Celui-ci se retira et partit pour Éordeaux 
avec l'ingénieur Joïy. Le lieutenant de gendarmerie 
!^îayeïîe se retira également avec trente -cinq gen- 
darmes k cheval, d'abord à Couthurés, puis à la Réolé 
(Gironde). 

Peu après, l'ancien commandant de la garde natio- 
nale Baccaîrisse présidait à la distribution au {)euplé 
de huit à neuf cents fusils qui se trouvaient à la Sous- 

(1) I^ous puisons tous ces curieux détails dans le compte tendu ^ës- 
cotai^let du procès Peyronni devant le Consdi de guerre de Bordeaux, 
inséré dans k» Gazette des Tribuna/ux du 15 janvier i852 et numéros 
suivants. 



PMfeeief^.*M' âidse se ât dans lè plus! g^ànd oMre, 
eotàtftiireiËieiit k oé qiii a été i^aeofité. II y élit, tout e- 
foifty un adt^ de pillage. Q6el<}ue^ îrfdiVîduif tuèretit et 
l*ftfiïèréQtlei»T0laflll6i$du60^tii^pHfèt^inaisiIs ne les 
flvfttigèreïit pas ; M. Verglies^fit tBlettre^ ces tttatâudeurs 
eff i^isoâ^ 

L'un à^ ptëtàièt^ ^tieë de là Commission fut la 
ikofflîfiatlon de l'ancien chef d'èscadrôn Peyrôiini atu 
commandement supérieur delà getrdei^ ilatioiiàles de 
ràrroddidse^mënt. 

Mj Peyi^dnni' était un anéîeri et brillant officié* de 
cavalerie qui arait serVî êii Afrique def là manière la 
plB9 distin^tôe^ Il était officier de la Région d'hon- 
neur. 

Ëfif 1»I4I, If àV^t iixiXiê le èètVice à là i^te d'un 
diSémnd àtêc lé colonel, depuisf général de division 
Youssouf.ÔeSo^moMïêf ràittacBaîêÉrt àù ï>à(rti r'^pu- 
blicain le plus modéré. Il s'était montré fort hostile 
aux idées societlil^e^. 

« J'accepte, iH^ll, ett ^rénatil lé i$6mmàn(Iement, pour Texer- 
cer en homme d'honneur, pour défendre la Gaûfititution et 
pour faire fusUler la canaille si eUe voulaU se porter à-dea ittites 
coupables (1). » 

Quelques instants après, il répétait en présence du 
peuple armé : 

« &\ ^uéiqu'ûn parlé de piïlage, je lui passe mon sabre à tra- 
vers le corps (2). » 

(1) Déposition de M. Mannat an procès Peyroniâ. (Jat la Gànette 
êes TribunatM^ du 15 janvier et ntuùéros smyants.) 
(3) Déposition du sous-préfet Pelline au môme ptoc^. 



— 94 — 

Tel était rhomme qu'un de ces personnages qu'on 
ne qualifié pas, républicain exalté (levenu réaction- 
naire non moins exalté, représentait dans un docu- 
ment destiné à éclairer la justice, et reproduit par une 
foule de journaux,, comme une soiite de chef de ban- 
dits à la physionomie farouche, qu'il comparait tour à 
touif à Garibaldi et ë, Mina, parcourant les rues de Mar- 
mande à la tête d'une bande hideuse, hurlant : Vive la 
guillotine ! mort aux riches (1)! 

M. Peyronni n'était peut-être pas même un républi- 
cains d'opinions bien arr,êtées. , Quelques semaines 
après, devant le Conseil de guerre :.d^j Bordeaux, il se 
déclarait prit à bénir le Ççup d'Ëtfit, cet Austerlitz de 
la politique {2). 

La Commission révolutionnaire, fit a£5cher dans la 
journée du jvendredi la proclamation suivante que nous 
extrayons des pièces du procès Peyr,oani (3) : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

UBEETÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 

Habitants de Marmaride, 
NousvenonB d'être revêtus parle Conseil municipal de Tau- 
torité communale, et constitués en commission provisoire munis 
de tous les pouvoirs pour maintenir l'ordre et la tranquillité, 
mais en même temips pour assurer l'exécution de la délibération 
du Conseil en date du 3 de ce mois, portant refus d'obéissance 
au gouvernement qui a voulu s'imposer à la France à l'aide d'un 
audacieux coup de main. 

(1 ] Ce document se trouve imprimé parmi les pièces de TinstructiOD 
du procès Peyronni. 

(2) Paroles textuelles de M. Peyronni. 

(3) Gazette des Tribunaux du 43 janvier 1852. 
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Nous nous sommes constitués et nous avons adopté ces 
pouvoirs pour la défense de la Constitution. Cette défense va 
«être immédiatement organisée. Que tous les citoyens prêtent 
leur concours à cette œuvre patriotique. 

Là garde nationale est rétablie et la sûreté de la ville lui est . 
confiée. 

Vive la République! 

Fait à la mairie de Marmande, le 5 décembre 1851. 

Ja$ memhrei de la Commission provitoire : 

Yergnes, président; 
GoTNEAu et MouHAN alué. 

Marmande. — Imprimerie de Pblousin, me de Puyguereand, 10. 

Peyronni, de son côté» fit afficher Tordre suivant : 

ORDRE . 

Investi du commandement des forces républicaines de Tar- 
rondlssement de Marmande, j'invite tous les citoyens à s'armer 
dans chaque commune pour protéger Tordre e( la loi. 

La Constitution doit être la loi des lois, jusqu'à ce que le 
peuple en ait décidé autrement dans sa souveraineté. 

Chaque commune, après s'être organisée ^our sa défense 
intérieure, enverra de suite à Marmande, chef-lieu de Farron- 
dissement, tous les citoyens disponibles. 

Le commandant des gardes nationale$ 
de VarroT^issement^ 

Petronni. 
Marmande, le 5 décembre 1851. 

• De nombreuses colonnes de paysans affluèrent en 
ville toute la journée. 

La compagnie d'artillerie de la garde nationale fut 
convoquée et chargée de confectionner des cartouches 
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et des bottes à mitraille. Marmande possédait deux 
pièces d'artillerie de campagne qu'il était facile de 
mettre en état de service. Peyronni s'occupa avec ac- 
tivité de l'armement de la ville. La garde nationale 
fut, plusieurs fois, appelée aux arçies et manœuvra 
sous ses ordres avec un ensemble remarquable. 

La journée du vendredi et celle du samedi se passè- 
rent ainsi. Nul excès d'aucun genre ne fut commis. 
L'énergie de Peyronni et, sans doute, plus encore, 
rhonnéteté du peuple^ contribuèrent à cet heureux 
résultat. 

On ne peut s'empêcher de reconnaître que les 
modernes girondins de Marmande montrèrent, dans 
ces circonstances, une modération et une haine des 
excès fort honorables et tout à fait dignes de leurs 
ancêtres politiques. Mais il faut avouer qu'ils furent 
comme eux de pauvres révolutionnaires. 

Ils ne virent pas que leurs mesures de défense de la 
Constitution, leurs préparatifs belliqueux, leur luxe de 
fusils, canons, boîtes k mitraille, pour se borner à 
parader dans les rues 'de Marmande, touchaient 
presque au ridicule. 

Ou Ton se tait, ou l'on s'insurge tout de bon, dît la 
logique révolutionnaire. 

L'instinct du peuple ne s'y trompait pas. Dès le ven- 
dredi soir, on parlait déjà de trahison dans les groupes 
du parti avancé. On disait hautement qu'on ne com- 
prenait pas pourquoi Peyrooni ne marchait pas sur 
Bordeaux ou sur Agen. 

On a vu au commeneeiDent de ce chapitre quelle 
était la situation de Cordeaux en ce n^ment. Le sous- 
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préfet de Marmande arrivé pour demander du secours 
n'avait pu obtenir un seul détachement. Le général 
ne trouvaitpas ses forces suffisantes contre un mouve- 
ment sérieux dans la ville. L'arrivée de Peyronni dans 
la journée ou la soirée du 6 avec quatre mille 
hommes, dont beaucoup très-bienairméset deux pièces 
de canon, eût peut-être acquis Bordeaux à la cause 
républicaine. 

Les chefs de l'insurrection de Marmande ne sem- 
blent pas avoir soupçonné cela, Peyronni s'est vive- 
ment défendu au Conseil de guerre d'avoir jamais eu 
la pensée de marcher sur Bordeaux. On peut parfaite- 
ment l'en croire sur parole. To;it entier ë ses répu- 
gnances pour les démocrates avancés et aux craintes 
que lui inspiraient, bien k tort, les dispositions du 
peuple, son unique souci fut le maintien de l'ordre. Il 
ne voyait.partout que pillards, ce qui est d'autant plus 
caractéristique qu'aucun des témoins entendus au 
procès n'a rapporté la moindre tentative ni la moindre 
menace d'excès de ce genre. Du reste, ancien officier 
de l'armée régulière, M. Peyronni avait, comme tous 
les militaires, peu de confiance dans le courage sans^ 
uniforme. Des émissaires venus de La Béole, Lan- 
çon, etc., le pressaient de marcher en avant. Il se 
récria contre un semblable projet. 

Le samedi, il congédia les paysans venus de tous les 
points de l'arrondissement. Le peuple et les démo- 
crates avancés étaient furieux. La faiblesse de cet 
homme personnellement si brave les surprenait et les 
indignait. Il couvait là un orage contre Peyronni que 
la première occasion allait faire éclater. 
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Les dépêches télégraphiques annonçant la répres* 
sion de la résistance à Paris étaient bien parvenues 
jusqu'à Marmande^ mais on n'avait pas voulu y ajou- 
ter foi. Le dimanche, arrivèrent des journaux et des 
lettres ne laissant aucun doute à ce sujet. La Commis- 
sion apprit également dans la soirée que le j^énéral, 
comptant désormais sur la tranquillité de Bordeaux, 
détachait contre Marmande un bataillon d'infanterie, 
un escadron de cavalerie et deux canons. 

L'infanterie remontait la Garonne en bateau h 
vapeur, la cavalerie et rartillerie arrivaient par terre. 

La Commission fut atterrée de ces nouvelles ; Pey- 
ronni plus que tout autre. Il insista pour qu'on les 
cachât au peuple : « Si ces furieux l'avaientsu, disait-il 
plus tard au Conseil de guerre, ils auraient barricadé 
la ville et se seraient défendus à outrance. » 

M. Peyronni avait une répugnance singulière pour 
les barricades. 

Des ouvriers en avaient commencé une sur le pont 
de la Garonne. 

— Cela me fît voir à quel sorte de gens j'avais aflTaire ! 
dit-il aussi, plus tard. 

La Commission, après avoir décidé qu'elle cacherait 
les nouvelles au peuple et ferait en sorte de ne pas ré- 
sister, se sépara et alla se coucher. 

De semblables choses restent rarement secrètes. Le 
bruit de la marche des troupes et des mauvaises nou- 
velles reçues se répandit en ville. Le peuple, déjà irrité 
contre ses chefs, ne peut se contenir. C'est une vérita- 
ble explosion de fureur. La foule réunie sur la place 
s'agite avec violence. 
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— Nous voulons nous battre! Où sont les chefs! 
crie-t-on de tous côtés. 

Les chefs dormaient, il était deux heures après- 
minuit. 

— Peyronni est un lâche ! c'est un traître ! disent les 
uns. 

— Non, c'est un brave ! Il marchera ! répliquent 
d'autres. 

Un rassemblement exalté court k la maison de 
M. Vergues. Celui-ci s'éveille au bruit des clameurs, 
ainsi que Peyronni, qui était couché chez lui. L'un 
et l'autre se lèvent, et le peuple les entraîne à la 
Mairie. 

Peyronni veut parler; on l'écoute. Il essaie de faire 
comprendre l'inutilité de la résistance. Une explosion 
de cris de colère et d'injures couvre sa voix. 

— Vous êtes un lâche! Nous voulons nous battre! 
Vous nous avez excités et vous nous abandonnez ! 

Un petit jeune homme qui se faisait remarquer par 
son exaltation dirige un pistolet sur la poitrine de 
Peyronni en lui criant : 

— Tu marcheras, ou tu es mort! (1). 

Peyronni sentait son sang de vieux soldat bouillon- 
ner dans ses veines. Il prend tout à coup sa résolution. 
Il parait sur le perron de la Mairie : 

(i) — Mais enfin, quel était donc ce petit diable? demandait le pré- 
sident du Conseil de guerre à plusieurs témoins déposant de cette 
scène. 

— Je n*en sais rien, Monsieur, je ne connaissais personne parmi tous 
ces furieux, répondait le malheureux Peyronni. 

(Voir, pour tous ces détails, le procès Peyronni dans la Gazette des- 
TribunaiAX du 15 janvier 1S32 et numéros suivants.) 



I 
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^ Vous voulez vous battre, eh bien I soit, nous nous 
, battrons, dit-il. Aux armes! 

La foule applaudit avec fureur et se disperse en 
criant aux armes! Le tocsin sonne, les tambours bat- 
tent la générale. En moins d'un quart d'heure, plus de 
huit cents hommes armés se forment en colonne sur 
la place. Peyronni monte à cheval, il met le sabre à la 
main, commande et semble avoir retrouvé tout son 
ascendant. Vergues, Gbyneau, Mouran, prennent cha- 
cun un fusil et se placent dans les rangs du peuple. 
Peyronni donne le signal. Toute la masse s'ébranle 
sur la route de Bordeaux, chantant la Marseillaise avec 
un formidable ensemble. 

M. Peyronni était très-probablement de bonne foi 
lorsqu'il avait dit ; « Eh bien! soit, nou3 nous bat- 
trons! » De semblables mouvements ne se calculent 
guère. Mais le naturel revint bientôt. Une fois hors de 
la ville, il se dit que c'était un excellent résultat 
d'avoir entraîné hors de Marmande cette population 
exaltée, et il n'eut plus d'autre souci que d'éviter cette 
rencontre qu'il était censé allé chercher. Au lieu de 
continuer de marqher sur la grande route dç Bordeaux, 
il fit prendre à sa colonne la traverse de Sainte- 
Bazeille. Il comptait ainsi éviter la troupe. Mais l'impla- 
cable hasard lui réservait une surprise cruelle. M. le 
acius-^préfet Pelline, venant de La Réole en avant- 
garde, avait pris la même traverse avec huit ou dix 
brigades de gendarmerie à cheval. 

A l'issue du bourg de Sainte-Bazeille, le citoyen 
Séré-Lanauze^ qui marchait en tête avec les éclai- 
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peurs marmaridaîs, se replia vivement eu annonçant 
Rapproche delà cavalerie. 

Une collision était inévitable. Le petit escadron s'a- 
vançait au grand trot. Peyronni fit masser ses hommes 
des deux côtés du chenïin et sur le chemin même. 

Voici comment il a lui-même raconté ce qu 
suivit (1) : 

« J'entendais la cavalerie sans lavoir, à cause du brouillard. 
Je criai : Qui vive ! Un feu de peloton, dont une balle traversa 
ma casquette, fut la seule réponse. Je me retournai vers mes 
hommes et je criai : Feuf J'étais enroué; on ne m' entendît 
pas. Les tambours battirent la charge. Je tirai mes deox coups 
de pistolet, et j*âgitai mon sabre en criant : Feu t tirez doael 
C'est alors que la fusillade s'engagea. Quand le nuage de fumée 
se fut dissipé, j'aperçus que ce que j'avais pris pour tout un 
escadron n!était qu'un détachement de gendarmes qui fuyaient 
devant nous. » 

Le sous-préfet et le lieutenant Flayelle ont affirma 
que la gendarmerie n'avait pas. corammencé le feu. 
Quoi qu'il en soit, la fusillade des gardes nationaux 
républicains avait eu un eiFet terrible. 

Le lieutenant, le maréchal-des-logis Oardette et sept 
à huit gendarmes étaient blessés. Les chevaux dôs 
autres se cabraient et emportaient leurs cavaliers sur 
la route de La Réole. 

Le lieutenant, resté à cheval malgré sa blessure, 
eut beaucoup de peine à rallier une dizaine de ses 
ge.qdarmes avec lesquels il gagna le bo^d da la 
Garojane. 

(1) Interrogatobe de Peyronni au Conseil de guerre de Bord^aax• 
Gaaette des TribvncMX du 13 janvier et numéros suivants. 
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Les Marmandais étaient satisfaits, ils avaient brûlé 
quelques cartouches. Peyronni s'empressa de leur 
faire prendre la route de Gastelnau qui conduit dans 
rintérieur des terres. 

Une heure après, l'infanterie qui arrivait en bateau à 
vapeur, débarquait non loin de Sainte-Bazeille et occu- 
pait le bourg» Les Marmandais était déjà loin. 

Une odieuse scène venait d'attrister cet endroit. 
Après le départ de la colonne marmandaise, le maré- 
chal-des-logis Gardette était resté sur la route étendu 
sans mouvement. Deux ou- trois traînards de Mar- 
mande, parmi lesquels un fou ou idiot nommé Pla- 
nazet, avaient frappé le malheureux militaire à coups 
de sabre. L'idiot lui avait porté plusieurs coups de 
broche. Gardette avait fait le mort pour échapper à ces 
misérables. Quelques braves gens accoururent et le 
portèrent à la Mairie de Saint-Bazeille. L*idiot était 
resté stupidement debout à côté de Gardette, sa bro- 
che h la main. Le maréchal- des-logis a survécu à ses 
blessures. Get incident, grossi, amplifié et défiguré 
convenablement, a servi à transformer les gardes 
nationaux de Marmande en une hideuse bande de 
Jacques. 

La troupe se porta aussitôt sur Marmande. Assez 
mal renseignée par les gens du pays, elle s'attendait à 
une vive résistance. On tourna la ville pour éviter les 
canons que l'on croyait braqués sur l'avenue de Bor- 
deaux, et l'on entra p'ar la route de Tonneins. La ville, 
désertée par la majeure partie de sa population valide, 
était dans le calme le plus complet. 

Cependant la troupe de Peyronni arriva dans la 
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journée à Gastelnau, déjk fort diminuée par les déser- 
tions. Trois ou quatre cents hommes y campèrent 
dans la nuit du 8 au 9, et achevèrent de- se dissoudre 
le lendemain. 

L'ordre matériel ne tarda pas h se rétablir dans ce 
département si agité. L'état de siège avait déjà été 
proclamé. Il y fut appliqué dans toute sa rigueur. 

Le mercredi-, le chef de bataillon Bourrely, nommé 
commandant de l'état de siège, faisait afficher la pièce 
suivante : 

LB MINISTRE DB L*INTBRIBUR A Mil. LES GÉNéRAUX 

Toute insurrection armée a cessé à Paris pitr une répres- 
sion vigoureuse ; la même énergie doit avoir partout les mêmes 
effets. Les bandes qui apportent le pillage, le viol et Tincendie 
se trouvent hors des lois. Avec elles on ne parlemente pas, on 
ne fait pas de sommations, on les attaque et on les disperse. 
Tout ce qui résiste doit être fusillé, au nom de la société en 
légitime défense. 

Des ordres sont donnés en conséquence. 

Le Commandant militaire^ 

BOURRBLT. 

Agen, le 10 décembre 1851* 

Des colonnes mobiles parcoururent tout le pays, 
réinstallant les autorités, opérant le désarmement et 
faisant de nombreuses arrestations. 

Le nombre des fugitifs cachés dans les fermes et les 
bois fut grand pendant quelque temps encore. Le 
25 décembre, le général le Pays de BourjoUy écrivait : 

« Je rappelle à tous les cbefs de colonne mobile et aux com- 
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mandants militaires des départements en état de siège, TorArâ 
déjà donné de fusilier sup-le^champ tout individu pris les armes 
à la u^^n^ 

a Publié k Agen» le 27 décembre 4851. o 

Un arrêté du commandant Bourrely avait prévenu 
tous les individus qui donneraient asile aux insurgés 
fugitifs, qu'ils seraient considérés comme complices de 
l'insurrection et traités comme tels. Cet arrêté ne resta 
pas une lettre morte. On en trouve la preuve dans 
l'article suivant de la Gazette des Tribunaux du 8 jan- 
vier 1852 : 

« Une première sanction vient d'être donnée à Tarrèté de M. le 
comman^nt Bourrely coneernaut les recéieun. Dans la soirée 
du 2 de ce mois, les gendarmes de Lavarda>e ont arrêté le nommé 
Bertrand Fournier, charpentier et aubergisiCf commune deNérac, 
qui reGélait chez lui le nommé Jean Dufaure, insurgé, i» 

Toutes ces mesures de terreur atteignirenl pleine- 
ment leur but. L'ordre et la tranquillité ne tardèrent 
pas à être absolus. Le voté du 20 décembre eut lieu 
avec calme et donna une grande majorité en faveur 
des déopots présidentiels. 



/■ 
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CHAPITRE IV 

DÉPiUlTEMENTS DU SUD-OUEST 

0EB9 

Le département du (ïertL — ^ Proclamation des autorités. — Réunion 
dans les bureaux de VAmi du peuple. — Journée du 4. — M. Alem- 
Rousseau. — Agitation, — Appel aux armes. — Arrivée des paysans. 
^ Pourparlers. — Distribution de vivres. — Collision sanglante. — 
L*autorité victorieuse. — Fleuranoe. — Le sous^préfet de Lectotire. 

— Mirande. — Début de l'insurrection. — Scène à la Sous-Préfec- 
' ture. — Coup de pistolet. — Arrestation du sous-préfet. — Dangers 

courus. — Arrivée des hussards. — Insurrection générale des campa- 
gi^e^. — Caractère du mouvement mirandais. — Marche sur Auch. 

— Découragement. — Soumission de Mirande. — Insurrection de 
Oondom. — Rétablissement de Tordre. — Les paysans du Gers jugés 
par un journal. 

Le département du Gers, formé d'une partie de l'an- 
<^iQHne Gasoogne, occupe un pays montu/eux et médio- 
Cir^ment fertil)e>. Il est parsemé d'un grand nombre de 
bourgs et de petites villes; mais il ne renferme aucun 
centre de population considérable. Son chef-lieu, 
Auch, est une vieille ville de douze mille âmes. Les 
Sous-Préfectures, Condom, Leotoure, Mirande et Lom- 
b60» $ont encore moins considérables. Le pays est 
ess^tiellement agricole. La population qui Thabite 
est une race laborieuse, vive, impressionnable, rude 
de formes, mais honnête et généreuse. 

A la fin de 1851, ce département était complètement 
aeqMiîs aux idi^es démocratiques. L'influence de la petite 
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bourgeoisie, généralement républicaine, et la propa- 
gande du journal VÂmi du Peuple, avaient beaucoup 
contribué à ce résultat. Des sociétés secrètes s'y étaient 
récemment organisées. Elles paraissent avoir été une 
ramification de la grande société des Montagnards qui 
couvrait le Midi, et dont nous parlerons dans le pro- 
chain chapitre. Bien que leur organisation fût assez 
récente^ le nombre de leurs affiliés était déjà énorme. 

La dépêche, annonçant la dissolution de l'Assemblée 
nationale, arriva à Àuch dans la soirée du 2 décembre. 

Le préfet, M. de Magnitot, appela aussitôt près de 
lui le général Dupleix, commandant la subdivision, le 
procureur de la République, M. Saint-Luc Gourbo- 
rieux, et le maire d'Auch, M. SouUier. 

La gravité des circonstances était telle, que ces mes- 
sieurs furent bientôt d'accord sur la nécessité d'annon-" 
cer l'événement au peuple, sans se prononcer pour ou 
contre le Coup d'État, et en se bornant à maintenir 
l'ordre. 

Le 3 décembre, à huit heures du matin, on afficha 
la dépêche télégraphique avec la proclamation sui- 
vante: 

a Anch, 3 décembre 1851 > 7 heures du matin, 

« Habitants du Gers, 

« Un événement grave vient de s'accomplir dans la capitale. 

<c Nous nous empresspns de le porter à votre connaissance. 
En présence de Témotion qu'il peut causer l'autorité, qui répond 
de la tranquillité publique, est fermement résolue à faire son 
devoir et à assurer, avant tout, le respect et l'inviolabilité des 
personnes et des propriétés. 

« Habitants du Gers, au nom de la France, au nom du salut 
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du pays tout entier, au nom de vos intérêts les plus chers, nous 
vous engageons à attendre avec calme la marche des événements, 
et à vous abstenir de tous rassemblements propres à enflammer 
les passions. 

<c Nous avons confiance dans votre loyauté et dans Fexcellent 
esprit qui vous anime. 

« £e général commandant la tubdivmon, 

« DUPLEIX. 

« Le procureur de la République^ 

« Saint-Luc Goueboribûx. 

« Le préfet du Gers, 
, « Â. DE Magnitot. 

« Le maire d*Âuchy 

« SOULLIBE. 9 

L'émotion produite jpar l'apparition de ces deux 
pièces fut immense. 

Le journal r Opinion, organe du « parti de Tordre, » 
publia immédiatement une vive protestation contre la 
nouvelle catastrophe, qu'il comparait à celle du 24 fé- 
vrier (1). 

On pense si l'émotion dut être profonde dans le 
parti républicain. 

Deux journaux le représentaient à Âuch : le Démo- 
crate, organe des républicains modérés, anciens par- 
tisans du général Gavaignac,et VAmi du Peuple, organe 
des démocrates socialistes. 

II n'est pas inutile d'ajouter qu'avec l'intelligence 
ordinaire aux partis, les hommes du Démocrate et ceux 
de VAmi du Peuple n'avaient entre eux aucun rapport, 

(1) Voir VOpinUm du Gers da 4 décembre. 



et«e sentaient plus d'éloignemeflt pour ceu^ dont ne 
les séparait qu'une légère nuance que pour leurs 
adversaires déclarés. Aussi n'y eut-îl aucun rappro- 
chement entre ces deux groupes. 

Le parti avancé avait seul, du reste^ une influence 
sérieuse sur la population. 

Une réunion nombreuse fut tenue, dans Taprès- 
midi du 3, dans les bureaux de VAmi du Peuple. 

Parmi les assistants se trouvaient MM. Benjamin 
Gastïneau, rédacteur en chef, et tout le personnel de 
la rédaction; Dansos, ex-ô6mmandant de la garde 
nationale d'Auch ; Zeppenfeld ; Violet, officier en non 
activité ; Victor Prieur, médecin; Canteloup, avo- 
cat, etc. M. Arexy, le véritable chef du parti démocra- 
tique socialiste, était en voyage (1). 

Plusieurs des citoyens présents étaient accourus des 
. petites villes voisines. 

La réunion fut unanime pour décider qu'il fallait 
résister au Coup d'État. Mais quand il s'agit de déter- 
miner le mode de résistance, il î)arâît que l'accord 
cessa. 

Les plus ardents voulaient une insurrection immé- 
diate : soulever Auch, barricader les rues et app er 
les républicains des campagnes. 

D'autres repoussaient cette résolution.comme intem- 
pestive et inutile. 

Une lutte à Auch, lorsque le reste de la France res- 
tait calme, ne pouvait aboutir qu'à une protestation 
impuissante. M. Victor Prieur fit ressortir vivement 

(1) Voir V Opinion du Gers du 1â décembre, article intitulé : Tro%^ 
hles du Gers, 
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'cette considération et finit par entraîner la majorité 
de la réunion à sonayis. 

On se décida à rédiger et. à eignerv séaace tenante, 
yne pfotestaliQn, à^préparer tout pour le combat, et 
â envoyer. ai|x içajiton^ Tordre de se tefiir prêts à mar- 
<îher au pf écrier signal. 

La protestation fut rédigée et signée. de soixante- 
quatre nprns. Quoique fort yive, ce n'était pas un 
^pel aux arabes» 

Il paraît qu'au moment où ^ette résolution venait 
d'être prise, les plus ardents revinrent à la charge,, sou- 
tenant, qu'en temps de révolution, hériter c'est tout 
perdre, et insistant pour l'insurrection. Un violent 
débat s'engagea. M. Gastineau se rangea à cet avis. 
M. Prieur et plusieurs autres ipembres quittèrent la 
réunion Après leur départ, les membres restant déci- 
dèrent qu'on enverrait aqx aflîliés des cantons le mot 
d'ordre de prendre les armes et de marcher sur Auch, 

L'autorité se trouvait dans une position réellement 
critique. Elle ne disposait, pour toute force armée à 
opposer à une insurrection qui pouvait amener dix 
mille hommes sur la ville, que de quatre escadrons 
du 6® hussards. La topographie de la ville suffisait, 
d'ailleurs, pour rendre ces forces complètement insuf- 
fisantes. 

Auch est bâtie sur les flancs d'un coteau élevé, per- 
pendiculaire à la vallée du Gers et se rattachant par 
une étroite arête à la ligne de collines qui court 
parallèlement à la rivière. L'Hôtel-de-Ville, la cathé- 
drale , et une place assez spacieuse , occupent le 
sommet du coteau. Une rue longue et droite» mène 
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de rHôiel-de-Yille au faubourg de l'Oratoire et a 
la route de Gondom. Cette rue suit l'arête du coteau 
jusqu'à l'issue du faubourg. Le reste de la ville est 
composé de rues étroites, tortueuses^ à pentes rapides, 
tout à fait impraticables à la cavalerie. Il aurait suffi 
de quelques barricades pour réduire la garnison à 
l'impuissance. 

La garde nationale avait été dissoute, et l'autorité 
ne pouvait guère compter sur des défenseurs volon- 
taires du « parti de l'ordre. » 

Le préfet et les autres hauts fonctionnaires, faisant 
une subtile distinction entre l'adhésion ouverte au 
Coup d'État et des mesures répressives prises dans le 
but de maintenir l'ordre matériel, se disposèrent mal- 
gré toutes ces difficultés^ à empêcher toute manifesta- 
tion hostile aux décrets présidentiels. Le procureur 
de la République, M. Saint-Luc-Courborieux, parait 
avoir été le principal promoteur de l'attitude ainsi 
prise par l'autorité. Le commissaire de police se pré- 
senta par son ordre aux bureaux de VAmi du Peuple. 
C'était quelques heures après la réunion de l'après- 
midi. Il y fut reçu par les plus vives protestations. 
M. Prieur, qui avait fait tant d'efforts pour dissuader 
ses amis d'une insurrection immédiate, se faisait 
remarquer parmi les protestants les plus énergiques. 
Il suivit le commissaire de police à la Mairie où toutes 
les autorités se trouvaient réunies. Là s'engagea entre 
lui et M. Saint-Luc Courborieux une vive altercation. 
Le procureur de la République^ ayant voulu se préva- 
loir de sa qualité de magistrat, s'attira cette verte 
réplique : 
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« Vous n'êtes plus que le magistrat d'un magistrat 
déchu! » 

Cependant la nuit fut calme. 
i Le lendemain, le journal du « parti de Tordre, » 
V Opinion, parut ayant en tête de ses colonnes une 
protestation conçue dans des termes d'une rare vio- 
lence. Ce numéro ne fut pas saisi, mais le journal dut, 
par un coup d'État préfectoral au petit pied, changer 
immédiatement de rédacteurs. 

Dans la matinée, l'autorité fut avertie que les prin- 
cipaux membres du parti républicain modéré, MM. Rej- 
nal, Boubée, Alem-Rousseau, ex-constituant, Dupetit, 
Sentoux, Faure et Gaubet, s'étaient réunis dans les 
bureaux du Démocrate et y avaient rédigé une protes- 
tation. 

Presque en même temps, un certain nombre de 
démocrates réunis à J'Amt du Peuple y faisaient impri- 
mer un appel aux armes qui était immédiatement affi- 
ché (1). . 

Des groupes tumultueux formés sur une foule de 
points discutaient avec chaleur les événements. 

Cependant l'attitude du peuple n'avait rien de mena- 
çant. Les divisions survenues parmi les chefs du 
mouvement avaient eu leur contre-coup dans la popu- 
lation, et rien ne faisait prévoir une insurrection immé- 
diate. 

Les quatre escadrons du 6^ hussards avaient pris 
les armes. Un détachement avait été dirigé sur Fleu- 
rance,^ petite ville h trente-quatre kilomètres, au nord 

(1) Voir rOpinian du Qers du 22 décembre. — Troubles du Gers. 

I 
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d'Au<c^, pour y ]>ralégev Taprivâe de la malle-poste et 
du nouveau préfet du Gers, qui était attendu. 

Un autre détachement; avait pris la route deMirsHde, 
où. de graves, évéoemeats venaient de se passer. 

Les trois esoadrons restant avaient été disposât en 
majeure partie sur la place de l'Hôtel-de- Ville (t). 

A onze heures, le commissaire de police se reitdit, 
par ordre du procureur de la République, aux bureaux 
du Démocrate, rue Bçilguerie, afin d'y opérer la saisie 
de la protestation qu'an venait d'imprimer. Il troHva 
la rue encombrée d'une foule de citeyens. M. Âlev- 
Rousseau se tenait sur la porte de ^imprimerie. Il s'op- 
posa h l'entrée du commissaire de police. Sommé d<e 
logis&er opéreir la saisie, il répondit que la Constitution 
étant violée, tout magistrat qui ne protesterait pas sur* 
le-cbamp se rendrait complice du crime de haute trahi- 
soà, serait par ce seul fait déchu de ses fonctions, que 
qu^nt à lui, simple citoyen, il ferait soa devoir en 
repoussant la force par la force. 

Le eomDQiissaire de police n'insisJia pas davantage. Il 
revînt auprès du proeureur de la République, et lui 
rendit compte de ce qui se passait^. 
. M. Saint-Luc Courborieux n'hésita paa. 

Il se fit accompagner d'un escadron de hussards 
com.mandé par le capitaine MicheU et se dirigea vers 
les bureaux du Démocrate. Le capitaine de gendar- 
merie et le juge de paix Tarbouriech se joignirent èi 
lui. 

La Qolonne traversa la place de rHôtel-de-Yille au 

(1) E^pport offîci#l da gôp(^«Jl d«i Géraud^o*. 



milieu des groupes nombreux et animés, criant : Vive 
la Constitution! vivent les hussards! (1). 

Les soldats restaient silencieux. 

Un instant, le capitaine de gendarmerie demeura en 
arrière. Un groupe l'entoura; on mît la main sur la 
poignée de son sabre. L'arrière-garde des hussards le 
dégagea. 

La colonne arriva rue Balguerie. Un rassemblement 
nombreux stationnait devant les bureaux du Démo'^ 
crate. M. Âlem-Rousseau haranguait le peuple. Sommé 
de se retirer, il répondit qu'il n'en ferait rien» 

— Je proteste au nom de la loi ! s'écriait- il. 

M. Saint-Luc Gourborieux lui rappelle Tobéissanoe 
qu*il doit aux magistrats. 

— Si vous êtes magistrat, votre devoir est de fafire 
respecter la loi fondamentale du pays» la Constitution» 
réplique M. Alem-Rôusseau ; si vous trahissez ce 
devoir, vous n'été» plus rien» vous êtes déchu de vos 
fonctions ! 

Des agents s'èlaneent pour le saisir. Il lutte; uui 
coup de sabre perce son habit ; il se dégage en pro- 
testant toujours. 

— Citoyens, soldats, magistrats» officiers, peuple, 
je vous rappelle tous au respect de la loi, s'écriait 
l'ancien représentant } 

îl fallut faire une charge de cavalerie contre l'éner- 
gique républicain. M. Saint-Luc Gourborieux fit les 
sommations. L'escadron s'ébranla, la foule fuit en^ 
désordre ; quelques pierres furent lancées sur la 

(1) Rapport du général de Géraudon. 
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troupe ; un hussard fit feu, et M. Âlem-Rousseau tomba 
renversé sous les pieds des chevaux. 

La saisie des numéros du Démocrate fut opérée (1). 

De retour sur la place de l'Hôtel-de-Ville, le procu- 
reur fut entouré de groupes nombreux criant : Vive Ja 
République ! Il les harangua. Quelques-uns se disper- 
sèrent pour se reformer plus loin. 

Cependant le commissaire de police, suivi d'un déta- 
chement de hussards, se dirige» vers les bureaux de 
VAmi du Peuple pour saisir Tappel aux armes dont 
nous avons parlé. Arrivé h quelques pas des bureaux, 
un coup de feu retentit. Il était tiré d'une fenêtre voi- 
sine sur la sentinelle du général qui fut heureusement 
manquée. Un gendarme riposta. Un officier en congé, 
M. Louis Solon, qui s'était joint à la troupe, fit voler 
en éclats la fenêtre et s'élança à l'intérieur. On le 
suivit. Mais l'homme qui avait fait feu ne put être saisi. 
On ne trouva qu'un fusil déchargé (2). 

Le commissaire de police pénétra sans obstacle dans 
les bureaux de VAmi du Peuple, mais il ne put saisir 
que peu d'exemplaires de la proclamation. La majeure 
partie avait été distribuée. 

A la suite des incidents que nous venons de rappor-^ 
ter, l'agitation avait grandi. La foule qui couvrait la 
place de l'Hôtel-de- Ville et les rues avoisinantes, pre- 

(1) Cet incident est raconté avec quelques variantes par V Opinion du 
Gers, le Midi de T^oulouset le Journal de Lot-et^aronne. (Voir à ce 
sujet la note B à l'appendice contenant une lettre de M. Alem-Rous- 
seau âls^ qui rectifie certains détails.) 

(2) Opinion du 22 décembre. La condamnation prononcée plas tard 
pour ce fait donna lieu au plus extraordinaire trait d'abnégation. (Voir 
la note C à l'appendice.) 



— 416 — 

naît une attitude hostile. Les cris de : Vive la Républi- 
que! à bas les hussards! retentissaient avec force (1). 

Les chefs du parti avancé qui s'étaient prononcés 
pour l'insurrection immédiate crurent le moment favo- 
rable pour passer h l'exécution. Malgré l'abstention de 
la majeure partie des leurs, quelques-uns descendi- 
rent en armes sur la place. 

L'ancien commandant de la garde nationale parut, 
le sabre à la main, criant : Aux armes! Quelques 
hommes se groupèrent autour de lui. M. Arexy, qui 
venait d'arriver des Hautes-Pyrénées, voulut se joindre 
à eux. Il paraît cependant qu'il ne se faisait pas d'il- 
lusions sur le résultat probable de leur tentative. On 
raconte, en effet, qu'en prenant son fusil, il disait h 
Benjamin Gastineau ; 

— Allons, mon cher Gastineau, partons pour Nouka- 
Hiva ! 

Le rassemblement traversa quelques rues de la ville 
en criant : Aux armes! Cet appel eut p«u d'échos, et 
les hommes qui s'étaient armés durent se disperser 
après cette vaine tentative. 

Pendant ce temps, quelques évolutions de cavalerie 
contenaient sur la place de THôtel-de-Ville une foule 
plus bruyante que résolue (2). 

Le préfet, le procureur de la République, le maire et 
le général Dupleix n'avaient pas quitté l'Hôtel-de- Ville, 
devenu le quartier-général dé l'autorité. 



(t) Rapport dn général de Géraj^don. 

{i) Opinion du 22 décembre et rapport du général de Gérandon. 
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Dans Taprès-midi^ une députation s'y présenta, au 
nom du peuple. 

Elle se composait de quelques citoyens, parmi les- 
quels MM. Prieur et Vielet. Le maire les reçut. Ces 
citoyens ' demandèrent l'armement de la garde natio- 
nale et le partage des postes avec la troupe. Le maire 
repoussa ces deux propositions, en se fondant surtout 
sur leur inutilité. M. SouUier avait été élu sousl'in- 
ttuence du parti républicain modéré, il n^avait pas 
èïi'core accepté formellement les décrets présidentiels, 
et il croyait peu à la réussite du Coup d'État. Il ne le 
àîssimula pas à ses interlocuteurs : « A cette lieure, 
flisait-^-il, Louis-Napolèon est saûs doute déjà pris et 
<crouë à Vlncennes. » Les délégués du peuple se reti- 
rèrent donc sans résultat. 

Cependant^ la lassitude de la foule amena un.calme 
wlàtif. On put laire mangea les chevaux de la cava- 
lerie. 

Â quatre beur(^ là %natle^po&jl?e arriva, ^amenant le 
préfet» M. de Lagarde, arrêté, ^îs fetâchîi à Flen- 
ranoe, comme "no^s le tfaconterons )f4tis l'oin. Il prit 
aussitôt la direction de l'admitai^BtratlM supètieûte du 
département. 

Ceux des membres du (larti déaiaeral&qiie qui s'é- 
taient abstenus dans la tentative de \\ journée &e réu- 
nissaient en ce moment chiez M. Gaateîoupi» aveeat, et 
délibéraient sur la conduite à tenir» lordiitt'ufl bruit 
grave vint mettre Témoi dans la réunioa*. Les iowrgiés 
des campagnes étaient aux portes d'Auch. 

En effet, l'autorité prévenue, vers cinq heures, de 
l'approche de bandes nombreuses, avait eùvoyè^en 
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réè<(yaMi'8&ancd te capitaine Michel et un détachement 
de hussards. Gelûi-ici s'était trouvé bientét en pl'ésence 
d'une épaisse colonne de gens armés (1). Un homme 
d'une soixantaine d'années, monté sur un bidet du 
pays, était en tête. 

Interpellé par le capitaine Michel, il avait répondu : 

— Nous sommes de bons citoyens qui nous rendons 
à Âuch pour concourir à la défense de la République 
et de Va Constitution. 

Àprfes quelques pourparlers, il avait consenti à 
arrêter sa colonne, et le capitaine Michel avait envoyé 
prévenir l*autorité. 

On se souvient que le 3 au soir, k fissue de ïa rëu- 
tttôn dans les bureaux de TAtni du ihnpit, Tavis ïivait 
êlë -etpédié aux affiliés des cantons de ptendine tes 
atmes et de tfiatcher sut Atich. 

"Ce mot d'ôfdùfe lavait été siilvi avec \itt ènsembîe 
extîaofdinairé. Dès quatre hetires du Yft&lin, !e tocsïn 
îsoîitiaît d^atis ptfes tle tîînquatite villages. Viô-Pezeïisiâiic, 
petite ville k trehte kilomètï-ês nôtd-tyu^st d'Auch, ^e 
*do^l<evÀft. Uyi ^Yci^ KVflg^ier de l'Empire, brigmd tie la 
1Mi/*è >de ISlâ, iii<>»itiié lean^Baptiste Gaâisaet» yimx, 
>b^nht>t»me Mt)S 'grande pkDirtéô politiqutè^ mais dévoué 
nUx idées rét)^^<tiblioaLtiè&, appelait te p^iiiple aux attmas. 
Lé» ]^6l>a)t4o«iF6 <l«s villa^s vois^ifiB aocouraientM son 
du tocsin; une nombreuse colonne se formait etpre- 
Kïait ibi raute d'Âueh. 

A légun» dix kilo okëtres à Test de Yio^ Tinsurrectidn 
édat^k 4ia n^rs^-^ce, ^ «algné le.«,.3eils et la 

(1) Rapport du général de OéraudML 
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résistance du maire, la bande qui s'y formait faisait 
bientôt sa jonction avec celle de Vie. 

Un notaire, M. Lagrave, de TIle-de-Noé, h dix kilo- 
mètres nord de Mirande, partait de son village à la 
tête de cent hommes et ralliant en route une foule de 
paysans, marchait sur Auch par Barran. 

A Bassoues, nord-ouest de Mirande, le soulèvement 
était l'œuvre exclusive des paysans. Tandis que par- 
tout ailleurs, ils avaient attendu le signal de quelques 
membres de la bourgeoisie, ils se soulevaient sponta- 
nément, et conduits par quelques-uns d'entre eux, ils 
prenaient à leur tour le chemin d'Auch. 

Toutes ces bandes marchaient d'entraînement, tam- 
bour battant, drapeau en tête. La plupart des paysans, 
croyant trouver Auch entre les mains du peuple, pen- 
saient n'aller qu'à une sorte de promenade militaire. 
Ils étaient armés de fusils de chasse, de fourches, de 
faux. Les munitions étaient rares. La plupart char- 
geaient leurs fusils h plomb, faute de balles. 

11 ne fallait pas que ces Jacques fussent animés de 
passions bien mauvaises, car dans cette longue marche, 
on n'a pas relevé la moindre tentative de violence ni 
contre les personnes, ni contre les propriétés. Les 
quelques vivres pris en route furent scrupuleusement 
payés. ^ 

Quand la colonne de Barran, commandée par 
Lagrave, rencontra celle de Vie que conduisait Cas- 
saet, les deux chefs s'embrassèrent en tête de leur» 
bandes qui saluèrent cette accolade par un grand cri 
de : Viye la République ! 
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Gassaet prit la tête avec les gens de Vie mieux 
armés que ceux de Barran. 

Les bandes réunies montaient bien à trois mille 
hommes (1)1 

Elles marchaient sans organisation et sans plan pré- 
conçu. 

Aussi, lorsqu'elles arrivèrent sur les hauteurs qui 
dominent Auch, elles ne firent nulle disposition d'at- 
taque, et continuèrent à s'avancer formant une colonne 
profonde et encombrée sur la route de Gondom et le 
faubourg de l'Oratoire. 

Nous avons vu comment elles s'étaient arrêtées 
devant le détachement du capitaine Michel. 

Cependant l'autorité s'empressait de prendre des 
mesures de défense. Le colonel Gourby de Gognordse 
portait avec un escadron à l'entrée du faubourg et 
parlementait à son tour avec les paysans. Geux-ci 
insistaient pour entrer en ville, protestant de leurs 
bonnes intentions et promettant sur leur tête qu'au- 
cun désordre n'aurait lieu (2). 

n était évident, du reste, qu'ils n'avaient nulle inten- 
tion d'engager la lutte. La route du faubourg de l'Ora- 
toire où l'on se trouvait en présence suit la crête du 
coteau. Elle est bordée des deux côtés par des terrains 
en pente excessivement rapide, inabordables à la cava- 

(i) Le général de Géraudon les estime encore plus nombreuses. 

(2) A partir de ce moment, tous les récits donnés par les journaux 
sont contradictoires et présentent des lacunes évidentes. Le rapport du 
général de Géraudon est trop succinct et ne fournit aucune lumière. 
Nous avons interrogé plusieurs témoins oculaires ; leurs relations com- 
parées aux récits déjà donnés nous ont permis d'approcher de bien près 
de la vérité sur cet épisode. 
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lerie. Deux charrettes mises tn travers de la route, un 
obstacle quelconque^ auraient pu rendre la position 
dies insurgés inexpugnable. La situation de T^autorité 
fût alors devenue critique. Les insurgés, inattaquables 
de front, auraient pu «n se prolongeant sur les flancs 
du coteau, entrer de plain-pied dans la ville. On assure 
que "quelques-uns y avaient songé, mais la {plupart, 
(DTdyant à une solution patifiquei» jugèreàt la chose 
inutile. 

Les membres de Ï*au1;ôrîtè, de leur tftté, hésitaient 
à ordonner l'attaque. Une charge de Càvïilèrie pôu^&ée, 
de nuit, ôttr des masses dont on s'extigèfiaït le ïiombre 
et la résolution, pouvait être fatîale. €itoquftnte gardas 
nïitiônaux h peine s'étaient rendus h la Mairie. La per- 
plexité y étiait grande, lofôqu^ M. Prient sè présenta 
pour parlementer lau nom des insurgés. 

Les démocrates réunis chez M. Cantéloup avaient 
résolu de faire des efforts pour éviter TeiSusîon du 
sang. Les nouvelles reçues dans la journée de Paris et 
de Bordeaux n'annonçaient rien de favorable à la cause 
républicaine. Les dépêches du gouvernement arrivaient 
librement, preuve évidente qu^aucune insufreclioû 
n'existait entre Paris et Âucb. Le combat dans ces 
conditions leur paraissait inutile. 

Il fut heureux pour le Coup d'État qu'il ne se trou- 
vât h Auôh aucun homme cap-àble de devenir le ehef 
^d'une Vendée républicaine. Si le mouvement eût été 
'(dirigé) il «st certsUn que te nombre des insurgés et la 
Mture du terraîù auraient rendu la résistant» très- 
difficile. La journée du lendemain eût groupe h. Àuch 



— 121 — 

plus de dix mille hommes que deux marches auraient 
suffi pour porter sur Toulouse ou sur Agen. 

M* Prieur arriva donc à l'Hôtel-de-Ville et rencon- 
tra le général Dupieix sur les marches de cet édifice* 
Il lui exposa ses idées, les intentions pacifiques de ses 
nmîs, et le pressa d'empêcher un combat de nuit qui 
•pouvait être fatal aux deux partis. Le général lui dit 
éè tormuler ufte proposition. 

M. Prieur demanda le partage des postes entre la 
troupe et les insurgés. Le général repoussa cette pro- 
position. L*idée d'une sorte de suspension d'armes 
jusqti^au jour lui patut plus acceptable. Il rentra 
accompagné de M. Prieur dçins l'intérieur dé THôtel- 
^e-Vîlle. 

tA Aîscussion recommença. Les deux préfets refu- 
sèrent même de parlementer avec M. Prieur; mais 
M. Sàint-Liic Courborieux, qui était devenu le chef 
ïéiel de radministration, prit sur lui d'accepter la sus- 
pension d'ames. 

M. Prieur et le procureur de la République sortant 
alors sur le péristyle de la Mairie, déclarèrent, Tun au 
nom du peuple, l^autre au nom de Tautorité, que pas 
un coup de feu ne serait tiré de la nuit. 

De Ih), ils se rendirent aussitôt au faubourg de l'Ora- 
toire pour faire accepter ces conditions par les insur- 
gés. M. Prieur qui avait parlé en leur nom, ne con- 
naissait aucun d'eux, mais il comptait sur cet ascen- 
dant de la force morale qui, ea temps de révolution, ' 
ileiarie ie oommaiideflieiiit >à qui ^it le prendre. 

î>'ailleurs, un républicain inâuent, trés-^onuu des 
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paysans, M. Zeppenfeld, était parmi eux, et les dissua- 
dait de toute attaque immédiate. 

On fut bientôt en présence des insurgés. Quelques 
pas à peine les séparaient des hussards. 

Tous approuvèrent avec empressement l'engage- 
ment pris en leur nom, et il fut renouvelé en tète de la 
colonne. La nouvelle s'en répandit dans la ville et y 
excita une vive satisfaction. C'est en ce moment que 
les chefs d'insurgés demandèrent des vivres pour leurs 
hommes. La plupart marchaient depuis le matin sans 
avoir pris aucune nourriture. Ils étaient exténués. 

M. Prieur revint aussitôt à l'Hôtel-de- Ville et 
demanda que des vivres fussent envoyés aux insurgés. 
La Mairie fit délivrer aussitôt une grande quantité de 
pain qui fut chargée sur des charrettes appartenant à 
l'hôtel Alexandre et conduit au faubourg (!)• 

La distribution se fit en commençant par les gens 
de Vie. Ils déposèrent leurs fusils et s'assirent sur la 
route pour manger. Les charrettes remontèrent jus- 
qu'au deuxième kilomètre, à l'embranchement de deux 
chemins, et la distribution fut continuée à la colonne 
de Barran. Tous ces hommes s'assirent également et 
mangèrent, fort heureux de voir se terminer ainsi leur 
expédition. 

M. Prieur, qui avait présidé h la distribution, vou- 
lait, d'accord avec ses amis d'Auch, éviter à tout prix 
une collision qu'ils jugeaient intempestive, mais il 

(1) L*exisiehce d*nne véritable finspension d*armes explique seule 
cette distribution de yiyres que tous les journaux ont racontée. On ne 
saurait comprendre sans cela Tautorité envoyant du pain à des bandes 
oui vont Tattaouer à main armée. 
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aurait voulu conserver ses bandes pour agir le lende- 
main, selon la nature des nouvelles attendues de Paris. 
Il réfléchit combien il était difficile que les hommes 
des deux camps, séparés à peine par quelques pas, 
pussent passer la nuit en présence sans qu'un accident 
ne vînt engager la lutte. Il résolut de faire reculer les 
insurgés jusqu'à l'embranchement des deux chemins, 
à cinq ou six cents mètres de leur position actuelle. Ils 
auraient ainsi bivouaqué dans une position plus sûre 
et assez éloignée de la troupe. Des fagots furent ache- 
tés, et on commençait à les disposer pour allumer des 
feux de bivouac, lorsque, tout à coup, la fusillade 
retentit à la tête de la colonne. 

Les récits des causes de cette collision sont tous 
contradictoires. Voici la version qui nous paraît se 
rapprocher le plus de la vérité. 

Les chefs de l'insurrection avaient accepté de très- 
bonne foi la suspension d'armes. Le vieux Gassaet et 
les autres chefs de Vie étaient entrés dans une auberge 
du faubourg, croyant pouvoir souper en paix. Le pro- 
cureur de la République était, de son côté, revenu à 
l'Hôtel-de-Ville. M. Zeppenfeld, qui était demeuré à la 
tête de la colonne, s'occupait, de son côté, à prévenir 
une collision. Il avait déjà donné l'ordre de scier deux 
des arbres plantés au bord de la route pour interposer 
un obstacle matériel qui rendit toute communication 
impossible entre les paysans et les hussards. 

Mais il parait que vers les neuf heures, après la dis- 
tribution du pain, les groupes placés en face de la 
troupe prirent une attitude menaçante. Un agent 
déguisé qui s'était mêlé h eux revint auprès du colonel 
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Gourby de Gognard, lui assurant que les insurgea ae 
disposaient à attaquer. 

Le colonel, disent tous les témoins que nous a^ona 
consultés, brûlait d'engager le combat. Le procureuf 
de la République, averti, se rendit sur les Ueux avec 
l'ancien et le nouveau*préfet. 

Le procureur s'avança vers les insurgés et les enga- 
gea à se retirer* Il n'obtint aucune réponse favorable. 
Il fit alors les sommations, mais d'une voix faible, 
assure-t-on, de telle sorte qu'elles ne furent enten- 
dues que d'un petit nombre de personnes. 

Pendant ce temps, le colonel Gourby de Gognord 
avait disposé ses hussards en pelotons h vingt-cinq 
pas. de distance» 

Les sommaitions restant sans effet> le procureur se 
retira. Une sonnerie eut lieu. Les paysans n'en com- 
prirent pas la signification. Geux de la tète de colonne 
paraissent seuls avoir eu connaissance des incidents. 
Les autres mangeant encore^ assis pour la plupart, ne 
se doutai^at de rien. 

Il était près de neuf heures et demie, lorsque, 
après la sonnerie^ l'escadron fit une décharge de cara- 
bines, puis s'élança au galop, son colonel en tête. 

Les paysans ripostèrent, se Jetèrent sur les côtés 
de la roule, et abrités par les talus, dirigèrent sur les 
hussards une fusillade meurtrière. Le colonel Gourby 
de Gognord fut blessé ; le chef d'escadron Delaloge, 
grièvement atteint d'une balle ; le major Dufau, 
frappé d'un coup de feu au visage. Mais rien ne put 
arrêter l'élan des hussards. La charge fut poussée jus- 
qu'à une distance de cinq cents mètres. 



Im maa^ des paysans qui eoiaYraît la route jusqu*& 
la Ivifuroatioa fut surprise à Timproyiste par cette, 
liKPusque attaque. Saisis d'une terreur panique, * les 
piaysaas s'enftjîrent dans toutes les directions. Quel- [ 
<{uea-«uiii» des oh/àh firent de vains efforts pour les ^ 
retenir. En quelques minutes, l'a route fut vide. L'es- 
Qa.daH>n sei replia tt essuya encore la fusillade des 
républkaina de la têt» de colonne, gefis de Yïc povr 
U plupart» qui ne quittèrent le terrain qu'après» la 
disparilioiii de la majeure partie de leurs can^pagnons. 

Les hussards étaient maîtres du champ de bataille, 
mais ee n'était pas sans. des. pertes sérieuses. Vingt- 
quatre bommes et d^uze chevaux, tué» ou blessés 
dénotaient Vénergie déployée par la tête de la eolonM 
deSk i|i3«irgés. Un sousroJfficier emporté par son cheval 
ioiiji^a dans utt groupa de fuyards ; il (ùi tué fl). 

Les pertes des insurgés furent faibles, ©ans mu 
diécret inséré au M(miteitr^ on mentionne un chef 
d'insii^gés qui aurait lutté avec le brigadier Edouard 
Hlartin et aurait été tué par lui après une vigou- 
retise défense. Lefeit est singulièrement e^sgéré. Cet 
insurgé était un citoyen nom-Kié Rîzou, ibrgeron fc 
Riguepeu,. âgé de près de soixante ans. Il reçut en 
effet quelques coups de sabre, il ne mourut pas de ses 
blessures, et c'était si peu un chef d'insurgés qu'à sa 
sortie de rbôpital d'Auch, il fut renvoyé dans son 
village, sans avoir comme tant d'autres les honneurs de 
la transportatian. 

Un autre citoyen, un perruquier d'Auch, nommé 

(i)v-Un £oFgero& de Vie, nommé Pujot> a été eoadtomè à mort, par 
contumace, pour avoir tué ce militaire. 
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Virginal, croyons-nous, fut blessé dans des circons- 
tances qu'il est bon de noter. Ramené prisonnier en 
ville, il fut assailli par des hussards, et l'un de ces 
furieux lui porta un coup de sabre à la cuisse, au 
moment où prisonnier et sans défense, il aurait dû 
être sacré pour ses ennemis. ^ 

Cette collision sanglante eut un résultat inespéré. 
Elle dénoua la crise. Les insurgés de la campagne 
démoralisés ne se rallièrent pas, et les démocrates de 
la ville furent profondément abattus. L'autorité profita 
avec énergie de l'ascendant acquis. Des visites domi- 
ciliaires eurent lieu, toute la nuit, et amenèrent un 
grand nombre d'arrestations importantes. MM. Gasti- 
neau et Violet furent arrêtés cette nuit-là (1). 

Nous avons déjà dit deux mots d'un incident survenu 
dans la matinée à Fleurance. Le fait mérite de plus 
amples détails. 

Fleurance est une petite ville de-la vallée du Gers, 
située à 30 kilomètres, nord d'Auch, et à peu de 
distance de Lectoure, chef-lieu de l'arrondissement. 

Dès le jeudi matin, toute la population valide pre- 
nait les armes. La Mairie était envahie par le peuple 
armé, la caserne de gendarmerie gardée à vue par 
une bande, et une barricade élevée à l'entrée de la 
route d'Auch. 

Sur ces entrefaites, survint la malle-poste. Elle por- 
tait le nouveau préfet du Gers, M. de Lagarde, et le 
sous-préfet de Bayonne, qui se rendaient à leur poste. 

(1) Voir, pour le récit de la collision, le rapport du général de Gérau-' 
don, contenant la liste nominative des militaires tués et blessés. {Mom- 
teur,) 
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Ces deux fonctionnaires furent arrêtés et conduits & la 
Mairie. Toutefois, ils ne furent nullement déconte- 
nancés. Ils haranguèrent la population, et sans avouer 
qu'ils approuvaient le Coup d'État, ils firent ressortir 
rinutilité et les dangers de la résistance tentée par 
une aussi petite ville. Leurs paroles firent quelque 
impression; ils furent traités avec égards, relâchés 
même, sans toutefois obtenir de continuer leur route. 

En ce moment, arrivèrent de Lectoure le sous- 
préfet Lacoste, le procureur de la République et le 
juge d'instruction. Ils trouvèrent les insurgés rangés 
sous les arceaux qui bordent la place. M. Lacoste 
était un homme d'énergie. Seul, en présence de cette 
foule armée, il marcha droit au tambour, le saisit au 
collet et lui ordonna de faire le roulement qui doit 
précéder les sommations. Le tambour stupéfait obéit. 
M. Lacoste somma les insurgés de mettre bas les 
armes et de rentrer dans l'ordre. 

Il est rare qu'une audace de ce genre n'impose pas 
au peuple. 

La voix de M. Lacoste fut écoutée, et, après quelques 
hésitations, les insurgés obéirent. La barricade fut 
démolie, la gendarmerie délivrée, et la malle-po^te 
put reprendre la route d'Auch. Un détachement de 
hussards survenu vers midi, donna au sous-préfet 
l'appui de la force armée. Quelques arrestations 
furent opérées, et Fleurance rentra dans Tordre (1). 

L'autorité victorieuse ne tint pas grand compte, il 
faut le dire, de la mansuétude des bons habitants de 

(1) Opinion du Gers du ââ décembre. 



^leufance. Cette petite ville fut àécia^ée pi^rlesiptojSr 
criptions à Tégal 4e la pJiupart cLbs villes et des bpurgs 
du département. 

Celte journée du 4^i.féçpp^e ep incîdeuts.ftv0it.V|\i 
s'accomplir à Mirante des éy^n^m^nts graves. 

Cette petite ville, ^ié^^e d'une Spus-Préfeclure, egt 
située à 24 kIlomètrç;3 sud-ojcfest d'^^uch, sur Ja riyp 
gauche de la Baïse, 

L'opjnion républicaine la plus a.vançée y comptait 
bon nombre dje partisans dévoués et pleins d'ardeijr. 

L'arrondissement était alors administré par un sou^ 
préfet nommé M. (j,rabias. C'était un homme jeune 
encore, courageux, très-hostile aux républicains. Le 
zèle excessif qu'il ava^t déployé au service dp I^ 
réaction Ijui avait attiré de violents ressentipients. 

Dans cette année 1851, en particulier, les persécu- 
tions dirigées contre les républicains avaient été vives. 
Plusieurs citoyens honorables avaient été arrêtés et 
traînés en Cour d'assises sous de futiles prétextes. Le 
jury les avait acquittés. 

La nouvelle du Coup d'État plaçait donc M. Grabias 
dans une situation difficile. La gendarmerie était la 
seule force organisée existant dans l'arrondissement, 
et l'on ne pouvait faire aucun fond sur la partie de la 
bourgeoisie appartenant au « parti de l'ordre. » 

M. Grabias fit afficher les proclamations, le mer- 
credi vers midi, et, dans la prévision de quelque mou- 
vement, convoqua pour le lendemain toutes les bri- 
gades de gendarmerie de l'arrondissement. 

Dans la soirée du même jour, une réunion de 
cinquante à soixante personnes se tenait au café,Pçch, 



lieu de réunion ordinaire des démocrates. Aucun des 
chefs influents du parti n'y avait manqué. On résolut, 
sans attendre aucun mot d'ordre d'Auch, de s'emparer 
immédiatement des autorités, et l'exécution fut fixée 
au lendemain matin (1). 

Il paraît que le sous-préfet fut mal renseigné sur le 
résultat de cette délibération, car le soulèvement le 
surprit àTimproviste. Le jeudi matin, dès sept heures, 
le tocsin sonnait à l'église et deux tambours parcou- 
raient \e& rues en battant la générale. 

Cet appel ne produisit d'abord que peu d'efifet. Les 
chefs durent payer de leur personne. 

Trois avocats, MM. Boussès, Paseau et Passama, un 
négociant, M. ^. Lasserre, se trouvèrent seuls en 
armes sur la place. 'Leur premier soin fut de s'emparer 
de laMaiye. Cet édifice, aujourd'hui démoli, occupait 
le centre de la place. Il se composait d'un étage élevé 
sur quatre arceaux formant un hangar ouvert. Ils 
entrèrent sans obstacle; la Mairie était vide. A peine 
étaiejnt-ils redescendus que le maire de Mirande, 
M. Burot, se présenta accompagné du commissaire 
de police, Dupuy, et du secrétaire de la Mairie, 
Boubée. Couché en joue par B. Lasserre, le maire se 
retira ainsi que le commissaire de police (2). 

Cependant le bruit du tocsin et de la générale avait 
fait accourir auprès du sous-préfet quelques-uns de ses 
amis, résolus de partager ses dangers dans ce moment 

(1) Mémorial des Pyrénées du 10 décembre; Opinion du Gers 
du 22. 

(2) L'exactitude de ces détails^ sur le début de rinsurrection miran- 
daise, nous a été conûrmée par M. Boussès*. 
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critique. Entre autres se trouvaient MM. Devèze, 
adjoint, et Labadens, secrétaire de la Sous-Préfec- 
ture. 

Une première bande d'insurgés ne tarda pas à s'y 
présenter. Elle était peu nombreuse et composée en 
partie de très-jeunes gens. Un jeune homme à la mise 
élégante, à la tournure distinguée, la conduisait. 
C'était M. Eugène Terrail. 

Il frappa à la porte de la Sous-Préfecture. Le sous- 
préfet, ceint de son écharpe, parut. Quelques per- 
sonnes se tenaient derrière lui. 

Voici le sens, sinon le texte exact» des paroles qui 
furent échangées : 

— Au nom du peuple, je vous somme de vous 
joindre à nous pour défendre la Constitution, dit 
Terrail. 

— Je n'ai pas de sommation h recevoir de vous, vous 
êtes en rébellion, et mon devoir est de réprimer 
rémeute, répondit le sous-préfet. 

— Bien ! vous vous rendez complice du Président ; 
je vouç arrête, au nom du peuple; suivez-moi à la 
Mairie! s'écria Terrail en le saisissant par son 
écharpe. 

Il n'avait pas achevé ces paroles qu'un coup de 
pistolet, tiré par un fanatique, se faisait entendre, et 
M. Grabias s'affaissait entre les bras des citoyens qui 
l'accompagnaient (1). 

M. Terrail se retourna indigné, demandant qui 

(1) M. Cantaloup, vétérinaire, a été condamné à mort, contumace, 
par le Conseil de guerre de Bayonne comme auteur de cette téntatiye 
de meurtre. (Voir à ce sujetia note D éi Tappendice.) 
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avait fait feu. Un grand désordre se fît dans le groupe 
d'insurgés fort grossi en cet instant. Lès citoyens qui 
soutenaient le sous-préfet l'entraînèrent à l'intérieur 
en refermant mement la porte derrière eux. La bles- 
sure de M. Grabias était heureusement fort légère. 
Une seule chevrotine l'avait atteint dans le cou. Quel- 
ques minutes après, le docteur Siam entra à la Sous- 
Préfecture, et donna les premiers soins à M. Grabias. 

Cependant on entendait au dehors le bruit de la 
foule qui était devenue nombreuse. Toute résistance 
était inutile. Il fallut que chacun s'occupât de pourvoir 
à sa sûreté. Le sous-préfet trouva asile dans une 
maison yoisîne. Le propriétaire le fit réfugier dans 
une cachette où l'on pouvait croire qu'il serait diffici- 
lement découvert. 

Pendant ce temps, un faux bruit du plus fâcheux 
caractère enflammait la foule de colère. Lorsque 
Terraîl s'était retourné vers les insurgés, demandant 
qui venait de faire feu, plusieurs avaient répondu 
qu'aucun d'eux n'avait tiré, que c'était le sous-préfet 
lui-même qui avait tiré le coup de pistolet sur lui, 
Terrail. Malgré les dénégations de celui-ci, le bruit 
s'en était répandu en un clin-d'œil, et l'on peut juger 
de l'effet produit sur une foule exaltée et peu sympa- 
thique au sous-préfet (1). 

Bientôt une croisée enfoncée donna passage aii 
peuple qui se précipita dans l'intérieur de la Sous- 
Préfecture. Il est à remarquer que tous ces hommes, 
qui se seraient peut-être portés aux derniers excès 

(1) Ce faux bruit 8*est si bien répandu que beaucoup de gens U 
racontent encore ainsi dans le pays, et de très-bonne foi. 
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V 



sur la personne du sous-préfet, respectèrent ce qui 
lui appartenait. Dans cette invasion tumultueuse rien 
ne fut dérobé. M. Boussès, entré des premiers, voyant 
rexaïtation du peuple, craignit non pas le pillag^e, 
mais une scène de dévastation. Il crut urgent d'im- 
proviser une autorité. C'était un homme très-énergique. 
Il se proclama sous-préfet»- Reconnu, séance tenante, 
et acclamé par le peuple, il commença k donner des 
ordres avec le plus grand sang-froid, et commanda 
ï''évaouation de la Sous-Préfecture. La foule qui, 
même en temps de révolution, aime à se sentir com- 
mandée, obéit. Un corps-de-garde fut placé à rentrée* 

Les rues voisines étaient encombrées d'hommes 
armés. On fouillait minutieusement les maisons, cher- 
chant le sous-préfet. Celle où il avait trouvé asile, 
avait été plusieurs fois visitée sans qu'on eût découvert 
sa retraite. La foule s'impatientait, s'irritait de cette 
recherche infructueuse. Des cris peu rassurants se 
faisaient entendre, lorsqu'une immense clameur 
retentit, M. Grabias était pris. 

Un charpentier, le sieur L..., dit T..., avait fini par 
découvrir la cachette du sous-préfet. L..., quoique 
très-chaud démocrate, n'était pas un méchant homme. 
Il rassura le sous-préfet et lui conseilla de crier : Vive 
la Constitution. M. Grabias, assure-t-on, parut k la ' 
lucarne du grenier et s'exécuta. 
' La situation était critique. On peut tout craindre 
dans les moments d'exaltation de la foule. Un crime 
allait, peut-être, être commis; les chefs du mou- 
vement comprirent qu'il était de leur devoir de pro- 
téger, à tour prix, là vie du sôus-préfeît. Plusieurs 
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dVntre eux se placèrent à la porte de la maison pour 
îè recevoir à sa sortie. Ils le mirent au milieu d'eux, et 
se dirigèrent vers la Maison d'arrêt. La foule poussait 
des cris de mort; M. Passaina jeane menaça de tuer 
le premier qui porterait ta liidiï sur M. Grabias. Oiï 
aiança lentementet non sans peine. De l'aveu de tous 
les témoins de cette scène, ïe sous-préfet montrait une 
fermeté rare. Il regardait en face tes plus furieux* et 
répondait hautement à leurs interpellations. Cepen- 
dant, la voix de ses défenseurs parvint à se faire en- 
tendre; la foule se calma un peu, et Foii arriva sans 
violences à la porte de la prison. 

Lèi, un nouvel incident faillit devenir funeste. Le 
geôlier refusa d'ouvrir. La foule s'irrita. Les cris de 
mortretentirent de nouveau. M. Bourses fit plaeer lô 
sous-préfet, qui était de fort petite taille, à l'angle de 
la porte et le couvrit de son corps. Le geôlier épou- 
vanté se décida enfin à ouvrir. On entra; le sous»- 
préfet était sauvé. Il fut installé dans une des cham- 
bres de la prison; le médecin vint de nouveau le 
visiter, et son domestique fut admis & lui donner ses 
soins. ' 

Quant au geôlier qui avait refusé d'ouvrir, M. Boua^ 
ses le destitua et le fit incarcérer sur-le-champ. 

Quelques instants après, M. Daste, juge d'inÀ- 
tFuctionj M. Chevert, procureut* de la République, et 
M. Laurent, substitut, furent afrrétés et allèrent par- 
tager la captivité du sous-prétet. 

Maîtres de la ville, les républicains songèrent à 
s'organiser. M. Bousâès' s'étant nommé sous-préfef, 
M. Passama fut installé maire. On nomma également 
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un commandant de place et un commissaire de police. 
Un ordre, signé Boussès, et conçu à peu près en ces 
termes, fut envoyé dans les campagnes : 

« Au nom da peuple souyerain, le sous-préfet prOTisoire de 
Mirande ordonne aux habitants de la commune de N..., de se 
lever en masse et de se rendre à Mirande, pour y défendre la 
République et la Constitution. » 

Gomme on craignait l'arrivée de quelque détache- 
ment de la garnison d'Auch, des barricades furent éle- 
vées h toutes les issues de la ville, une entre autres au 
pont de la Baïse. 

La précaution n'était pas superflue. Dans l'après- 
midi, un détachement de hussards fut aperçu sur la 
route d'Âuch. Le juge de paix de Mirande, M. Comte, 
l'accompagnait. Le cri aux armes! fit accourir une 
foule assez nombreuse aux barricades. B. Lasserre 
avec un détaclement d'insurgés occupa celle du pont 
de la Baïse, pendant que M. Pascau se plaçait, avec 
une autre bande, un peu au-dessus, à un gué de la 
rivière. 

L'officier qui commandait la troupe s'avança pour 
parlementer. Lasserre franchit la barricade et s'avança 
de son côté. L'officier déclara que son unique mission 
était la protection de l'ordre et la défense de la Répu- 
blique. Lasserre répondit fièrement que l'on n'avait 
besoin de personne, à Mirande, pour protéger l'un* et 
pour défendre l'autre (1). 

(1) Ce sont, du moins, les parles que lui attribue le Mémorial da 
Pyrénées, Ce journal pkce la scène dans l'après-midi du 5. Noua 
sommes certain que c'était bien le 4. 
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L'officier qui ne pouvait, d'ailleurs, songer à 
enlever des barricades avec un demi-escadron de 
cavalerie, resta quelques instants en observation, 
battit en retraite et revint à Auch. 

Cet incident n'en contribua pas moins à augmenter 
la confiance des Mirandais. 

Une collision eut malheureusement lieu dans cette 
journée à peu de distance de la ville. 

Deux brigades de gendarmerie qui se rendaient à 
Mirande, sur l'ordre reçu la veille, étaient arrivées 
non loin de la ville, lorsqu'elles rencontrèrent une 
bande de paysans qui arrivaient au son du tocsin des 
communes de Pouy-le-Bon, Saint-Christau, etc.. Un 
engagement eut lieu. Quelques gendarmes furent 
blessés, dont un assez grièvement; les autres enve- 
loppés par les paysans furent pris. Ceux-ci, glorieux et 
effarés de leur victoire^ entrèrent à Mirande montés 
sur les chevaux des ^gendarmes et conduisant leurs 
prisonniers la corde au cou. 

A la tombée de la nuit, la malle-poste qui avait été 
arrêtée à Fleurance, le fut de nouveau parle poste 
mirandais du pont de la Baïse. Elle portait encore le 
sous-préfet de Rayonne. Ce fonctionnaire essaya de 
faire aux Miranc^ais les représentations qui avaient si 
bien réussi à Fleurance. Il n'eut pas le même succès. 
L'un des chefs lui imposa brusquement silence, et le 
conduisit près du sous-préfet provisoire, M. Boussès. 
Celui-ci prît connaissance des papiers du voyageur, et, 
quand il se fut assuré de sa qualité, lui déclara qu'il 
était prisonnier. Il eut, toutefois, la courtoisie de 
consentir à ce qu'il resta consigné dans un hôtel. 
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La poudrière du département était depuis quelque 
temps dans un vieux château près de la ville. Un déta- 
chement alla s'en emparer. Les poudres fu-rent trans- 
portées à la Mairie. Chaque insurgé voulait en avoir 
sa part, il y eat on peu de gaspillage. La fabrication 
des cartouches fut aussitôt organisée. 

Pendant cette journée du 4, soit spontanément, soit 
sur mot d'ordre, l'insurrection éclata dans la majeure 
partie des campagnes de l'arrondissement. 

A Masseube, chef-lieu de canton, au sud de Mirande, 
MM. Breuil et Laporte soulevèrent la population, 
^'emparèrent de la Mairie et des gendarmes. Le tocsifl 
amena te contingent de tous les villages du canton, et 
uae forte bande s'y organisa pour marcher sur Auch. 

Toutes les communes des cantons de Miratide, Mon- 
tesquiou, Miélan se levèrent en masse et se portèrent 
SiùT Mirande-. 

A Marciae, dief^îeu d'un canton limitrophe des 
Hautes-Pyrénées, l'insurrection écïatar dans l'après- 
midi de la même journée. Le conseiller général du can- 
ton, M. Nabos, décoré de juillet, homme de cœur et 
républicain éprouvé, retenu au lit par une grave 
maladie, n'en contribua pas moins au mouvement (1). 
Le peuple armé se réunit sur la place. Un* gendarme 
revenant de tournée fut entouré par la foule et sommé 
de rendre ses armes. Le gendarme répondit : 

^— Si je rends mon sabré, je suis déshonoré; vous 
ne l'aurez qu'avec ma vie ! 

Ce peuple, qu'on a représenté eomme animé par de 

(i) M. Nà^os e'st ntort ' â rhô]^it^l à^ààt linïbai'àu^eïlt des dé-^ 
portés. 
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si viles passions, applaudit aux paroles de ce brave 
homme et le respecta (1). 

Le lendemain, une nombreuse colonne se forma et 
partit pour Mirande, dirigée par l'ancien maire de Mar- 
ciac, Soumabielle, et par M. Delsol, dé Mirande (2). 

Toute la journée du jeudi et la matinée du vendredi, 
des bandes de paysans armés ne cessèrent d'arriver à 
Mirande. Le nombre des insurgés, d'après les relations 
officielles, atteignit six mille hommes. 

Le caractère dominant de celte levée en masse de 
l'arrondissement de Mirande, fut Tabsence absolue de 
tout excès. Le coup de pistolet tiré sur le sous-préfet 
est un fait isolé. La petite ville de Mirande est demeu- 
rée trois jours au pouvoir de cette foule armée, et il 
ne s'est pas produit la moindre attaque contre les per- 
sonnes ni contre les propriétés. La majeure partie de 
la bourgeoisie riche de Mirande, qui était très-hostile 
aux idées démocratiques, est restée livrée à la discré- 
tion de ces Jacqites si avides de pillage, de meurtre, de 
viol, au dire des apolo^stes du Coup d'État, et après 
le rétablissement de l'ordre, elle n'a pas trouvé de 
plaintes ë. formuler. 

Les autorités insurrectionnelles avaient pris deà 
mesures vigoureuses pour obtenir le maintien d'un 
,ordre relatif. Des réquisitions de vivres furent faites, 
et les distributions avaient lieu très-régulièrement de 
maniérée, éviter tout prétexte à désordre. 

Cependant, les chefs du mouvement sentaient que 
leur insurrection risquait fort de n'être qu'une vaine 

(i) Ce' fait 6bt raiiportô dans VAlmanach de la Gendarmerie pour 183S. 
(2) M. Delsol est sàort en exili 
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protestation, s'ils se bornaient h se barricader dans 
leur petite ville. Le vendredi matin, B décembre, ils 
tinrent une espèce de conseil de guerre, et y délibé- 
rèrent une marche sur Auch. La nouvelle des événe- 
ments de la veille leur avait enlevé toute illusion sur 
l'attitude de l'autorité. Il s'agissait donc d'une attaque 
de vive force. La tâche n'était pas facile. Les milliers 
de paysans accourus kMirande, étaient assez mal 
armés et tout à fait sans organisation. Il fallait donc 
leur donner des chefs, les organiser militairement, 
les armer d'une rfaçon passable. Rien de tout cela 
n'était impossible. Mais il n'y avait parmi les chefs du 
mouvement aucun homme ayant les connaissances 
militaires, ni même l'instinct militaire qui souvent y 
supplée. Aucun de ces hommes, individuellement fort 
braves, ne se sentait capable de diriger ces milliers de 
paysans et de les conduire au combat. 

Ils voulurent cependant tenter quelque chose. 
B. Lasserre partit pour Auch avec six cents hommes 
assez bien armés. M. Boussès devait, selon les circons- 
tances, suivre avec le gros de l'insurrection. 

Les insurgés de Masseube descendaient, h la même 
heure, la vallée du Gers, se dirigeant aussi vers le 
chef-lieu. 

Le préfet, averti de leur approche, avait fait prendre y 
des mesures de défense vigoureuses. Le régiment 
était monté h cheval et occupait les principales ave- 
nues. Le succès de la veille au soir avait relevé le 
moral du parti réactionnaire. Au moment critique, il 
y avait eu cinquante gardes nationaux volontaires à la 
Mairie, ce jour-là il y en eut cinq cents. 
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B. Lasserre arriva avec ses Mirandais jusqu'à Roches, 
à une lieue d'Auch. Prévenu par un ami des disposi- 
tions prises pour le recevoir, il battit en retraite et 
rentra à Mirande. 

Les insurgés de Masseube arrivaient sur le soir à 
Pavie> tout près d'Auch, et rebroussaient chemin 
pour les mêmes motifs. 

Le lendemain au soir, l'arrivée de Toulouse d'une 
colonne de chasseurs à pied et d'artilleurs avec deux 
pièces de canon, vint rassurer complètement l'autorité. 

Dans la journée du samedi, les nouvelles défavora- 
bles h l'insurrection qui arrivaient de tous côtés, et 
surtout le bruit, exact du reste, de la marche d'une 
colonne amenant de l'artillerie de Toulouse, et d'une 
autre arrivant de Pau par Tarbes pour prendre 
Mirande a revers, jetèrent le découragement dans cette 
ville. Le contingent de Marciac, fort de plus de huit 
cents hommes^ repartit dans la journée. D'autres l'imi- 
tèrent. 

Un dernier conseil fut tenu pendant la nuit. Les pro- 
positions les plus diverses se firent jour. Les uns vou- 
laient résister à outrance ; la plupart combattaient ce 
projet. Une lettre venue d'Auch avait informé les chefs 
de l'insurrection du désastre de la République à Paris. 
M. Boussès proposa aux plus compromis de quitter la 
ville en armes et de gagner ainsi la frontière d'Espagne. 
Après de longues discussions, on s'arrêta à une réso- 
lution qui ne manquait ni de caractère, ni de dignité. 

MM. Boussès, Pascau, Passama etB. Lasserre réso- 
lurent d'assumer sur leur tête toute la responsabilité 
de la résistance armée ; de ne pas fuir; de demander 
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des juges, un tribunal régulier, pour répondre de leur» 
actes. Ils espéraient ainsi protéger la foule de ceux 
qui n'avaient agi qu'èt leur instigation et h leur exem-' 
pie. Ces trop confiants et trop honnêtes républicains 
avaient compté sans les commissions mixtes. 

Â minuit, ils annoncèrent au peuple leur résolution. 
Ils firent démolir les barricades et mettre en liberté 
toutes les personnes incarcénées. Le lendemain, ils 
allèrent se constituer prisonniers (1). 

Ce même jour une colonne d'infanterie, artillerie et 
cavalerie^ fit son entrée dans Mirande, réinstalla les 
autorités et opéra bon nombre d'arrestations. 

Beaucoup de citoyens prirent la fuite ; quelques-uns 
rôdèrent encore, les armes à la main, autour de la 
ville. Des coups de feu furent tirés souvent sur les pa- 
trouilles pendant les premières nuits ; mais les colonnes 
mobiles en désarmant le pays et en opérant des milliers 
d'arrestations, ne tardèrent pas à rétablir l'ordre ma- 
tériel. 

L'arrondissement de Condom avait eu aussi son 
insurrection que nous allons raconter, rapidement. 

La nouvelle des événements de Paris y avait excité 
une fermentation qui se traduisit pendant deux jours, 
le mercredi et le jeudi, par des promenades tumul- 
tueuses, des chants révolutionnaires. 

La Sous-Préfecture n'avait pas, en ce moment, de 
titulaire, et intérim en était fait par M. de Campai- 
gno. Le maire avait convoqué le Conseil municipal qui 
se déclara en permanence. La majorité de ce Conseil 

(i) Voir les récits donnés par VOpkUon du Gers et le Mémorial des 
Pyrénées. 
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tenç^^ pojap.l0 «p^i^i de Tordre. » On convoqua, k la 
; AlairLe, le^ gardes nationaux de cette opinion. Il en 
vint une vingtaine. 

Peii4ant. ce,t^inp^, les démocrates prenaient la réso- 
lutipn lie s'empçtyer 4^ l'autorité. Une colonne de cinq 
k- ^ix cei)t$ hopaimes Qrméa se forma, sous la directiop 
de MM. JLamarque et Daulhième, avocats, Delair, pro- 
fesseur, etc. -Ces m^asieurj^ firent sommer le Conseil 
jqiunicip^l de céder la placis, garantissant, du reste, le 
irespect. dps f^ear&oiilinfîs et des propriétés. Le Conseil s$ 
retira. A neuf heures et d^mie, les j*épuWicains débou- 
jchèrent en bon ordre sur la place de la Mairie, et 
^'çmpç^ri^reqt de THôitel-de-Ville. Un procès-verbal 
constatant, en vertu de l'article 68 de la Constitution, 
Ifi déchéar^pe cLe^ autorjtés, fut rédigé et signé de 
yingt-îçinq noms. Un citoyen fut délégué pour prendre 
possession de la Sous-Préfecture, ce qu'il fit sans 
résistance. Pendant la nuit^ des groupes armés se pré- 
sentèrent au (Jomicile du procureur de la République 
et 4^ çcn si|b3.titut, avec mission de les ajwrêter. Ces 
deuf^ magistriats,, prévenus à temps, s'étaient mis en 
lieu de sûreté. 

La journée du lendemain se passa sans désordre. 
Aucun excès ne fut commis. Sur le soir, les insurgés, 
apprenant les événements de Paris ultérieurs au 
2 décembre ainsi que ceux de la veille à AucL, réso- 
lurent de cesser leur essai de résistance. Un nouveau 
procès-verbal constatant le fait fut rédigé, et tout ren- 
tra dans le calme. 

Le département avait été mis en état de siège par 
décret du 8 décembre. Peu après, le général Dupleix 



— 142 — 

était mis en disponibilité et remplacé par le général 
de Géraudon. Un arrêté ordonna le désarmement 
général du pays : un très-grand nombre de mandats 
d'arrêt furent lancés contre les citoyens soupçonnés 
de participation aux troubles. Des colonnes mobiles 
parcoururent tous les points qui avaient pris part à 
l'insurrection. Comme partout des ordres impitoya- 
bles étaient donnés aux chefis d3 colonne mobile. A 
Marciac, l'ancien maire Soumabielle, essayant de fuir 
par le toit de sa maison, fut abattu d'un coup de fusil. 
Il survécut à sa blessure et fut déporté (1). 

L'arrêté sur les receleurs, publié comme dans les 
autres départements en état de siège, produisit peu 
d'effet, si nous en croyons l'article suivant du Mémo- 
rial des Pyrénées, que nous reproduisons textuellement, 
et que nous recommandons aux réflexions de nos 

lecteurs. 

1 

ff Les principaux chefs de Tinsurrection sont en fuite ; mais 
on les arrêtera tôt ou tard. Une chose digne de remarque, c'est 
qu*on n'a pas entemdu dire que, malgré l'intimidation qu'exerce 
sur la population la présence de la force armée, aucun des 
fuyards ait été livré. Cette circonstance dénote un fond de per- 
versité chez les habitants des campagnes. On ne peut insinuer 
qu'il y ait là lien de parti, ardeur politique, c'est plutôt le 
fanatisme du pillage et de la rapine qui domine tous ces cœurs 
abrutis {^), La religion seule qui exerce un empire souverain 
sur les mœurs, pourra relever l'humanité de cet état de dégra- 
dation ; mais que de temps ne lui faudra-tril pas encore I (3) 

« Signée pour copie : Patrick O'Quin. » 

(i) Mémorial des Pyrénées da 21 décembre 1851. 

(2) Le souligné est de nous. 

(?) Mémorial des Pyrénées du 21 décembre 1851. 
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L'ordre se rétablit promptement dans le dépar- 
tement du Gers. 

Le vote du 20 décembre s'opéra dans le calme^ et 
le résultat en fut on ne peut plus favorable aux décrets 
présidentiels. Les chiffres furent' environ soixante 
mille oui contre six mille non^ t. 

Il faut dire aussi que le nombre des citoyens 
arrêtés dépassa deux mille, selon les plus faibles esti- 
mations. Le chiffre des républicains déportés, exilés 
ou internés fut énorme. On ne peut le préciser, les 
commissions mixtes ayant rendu leurs décisions sans 
publicité, dans Tombre. Ce que nous pouvons affirmer, 
c'est que certaines communes furent comme dépeuplées, 
et que la persécution frappa indistinctement bourgeois 
et ouvriers, citadins et paysans. 
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CHAPITaE V 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

TTSÉNéES-OBISNTALES — HÉBAULT — QUl^P 

Lèê partie en présence dans le Midi. — Grave revirement d*opinion. 

— Les sociétés secrètes. — Serment d'affiliation. — Troubles d'Esta^ 
gel (Pyrénées-Orientales). — La ville de Bésiers. — Délibération cbas 
M. Peret. — Réunion au cimetière Vieux. — Soulèvement. — Les 
dëlègilés du peuple. — Le sous-préfet Collet-Meygret. — Curieox 
colloque. — Arrivée du peuple. — Coaibat>. — Victoire dé Tantorîtô» 

— Assassinat de MM. Vernhes et Bernard Maury. -« Troublhft dé 
Pezénas. — Capestang. — Insurrection de ce bourg. — Collision. — 
Lar* JaoqueHe de THérault. — La ville de Bôdarieux. — Début de Tizh- 
surrection. — Occupation de la Mairie.' — La gendarmerie gai'dèe II 
vue. — Le maréchal-des-logis Léotard tue Cabrol. — Soulèvement 
furieux. — Intrépide défense des gendarmes. — Le feu à la caserne. 

— Le gendarme Flacon. — Le gendarme Sellère au milieu du peuple. 

— Mort d'Eugène Combes. — Fuite des gendarmes. — Bruguière tué. 

— La maison Mical. — Dévouement de Rose Mical. — Lamm massa- 
cré. — Le gendarme Circq et Malaterre. — Mort du maréchal-des- 
logis. — Bédarieux entre les mains des insurgés. — Rétablissement 
de Tordre. ^ Insurrection près de Nîmes. — Tentative sur Uzès. 

— Pacification. 

De Perpignan à Toulon, et de Marseille à Lyon, 
dans le Midi proprement dit, l'état des esprits et l'at- 
titude des partis différaient sensiblement de ce qu'ils 
étaient dans le reste de la France. 

En exceptant les départements dauphinois, aux- 
quels leurs vieilles traditions révolutionnaires fai- 
saient une situation h part, dans toute cette contrée, 
.11 n'y avait que deux ennemis en présence, deux 



ennemis venant de' loin : le parti légitimiste-clérical efr 
le parti révolutionnaire, 

* De 1789^ à 1816, leur ïutté^ avàît été ute alternative 
d^épouvantables réactions. Fk^appé le dernier, — et 
avec quelle fureur ! — le parti révolutionnaire sem- 
blait avoir oublié ses trop excusables rancunes, dari& 
Ifes paisibles années qui s'écoufèrent de 1835 à t848, 
M'âis les haines sommeillent dkns ces pays-là, elles ne 
s'éteignent pas. Elles s'étaient réveillées, ardentes et 
terribles, dès f84^. 

L'expédition de Rome, Is^ réaction cléricale qui sui- 
vit, le ministère Falloux, l'attitude de la majorité de 
TAssemblée législative, exaltèrent au plus haut degré 
les espérances des royalistes. Ils se crurent h la veille 
de Tavénement de Henri V. Leur jactance, leurs folles 
menaces, jointes à des persécutions journalières^, 
poussèrent jusqu'au paroxysme la colère du parti révo- 
lutionnaire. 

Le Midi siemblait revenu h ses plus mauvais jours. 
i4a guerre était ardente* acharnée des deux côtés, 
aveu plus d'exaltation en Provence, plus de violence 
en Languedoc. Dans ces tragiques cités de Nîmes, 
d'UzèSv d'Avignon, d'Orange, de Béziers, etc., le fana- 
tisme religieux envenimait lesr luttes de la politique. 

Un seul changement s'était opéré depuis 181&» 
dans ces contrées, mais celui-là immense. 

Ouvriers et paysans, royalistes en 1815, même en 
1830, blancs, fils de blancs, comma ils disaient aves 
fierté, étaient passés en immense majorité au parti 
révolutionnaire. Malheureu^ment pour certains d'en^ 
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tre eux, si le fanatisihe avait changé d'objet, c'était 
encore du fanatisme. 

Plus d'un, parmi les fils des verdets de 1815, pour- 
suivaient le bourgeois, le prêtre, l'aristocrate, d'une 
haine aussi aveugle que celle dont leurs pères avaient 
poursuivi les jacobins et les buonapartistes. Ajoutons 
cependant, car les faits le démontrent, que ce n'était 
là que l'exception. Si la masse était plus ardente, plus 
violente dans ses menaces, elle n'était pas, au fond, 
moins honnête et moins loyale que dans le reste de la 
France. 

La société secrète des Montagnards couvrait toute 
cette partie de la France. Le complot de Lyon en avait 
révélé l'existence, et tout portait à croire que l'ancien 
constituant Gent avait été l'organisateur de cette 
redoutable société. On sait qu'elle avait été formée 
dans le but spécial de résister à un Coup d'État, prévu 
dès 1850. 

Il serait encore dîflSeile de pouvoir donner des détails 
précis sur la manière dont elle s'était formée. Une 
chose est positive, c'/est que la condamnation de Gent 
et de ses coaccusés n'en arrêta nullement les progrès. 
Eut-elle, depuis cette époque, une direction supérieure 
réelle et obéie? On ne saurait l'affirmer. Il semble que 
vers la fin de 1851, elle se fût décentralisée, pour 
ainsi dire, et devenue départementale. Les différences 
notables dans l'organisation, la hiérarchie, la formule 
du serment qu'on reitiarque entre divers points, con- 
firment cette manière de voir. 

Dans beaucoup de lieux, la société se cachait sous 
la forme d'association de secours mutuels. Le prétexte 
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d'af&liâtion auprès des paysans ignorants était la plu- 
part du temps celui-là. La conquête du droit au tra- 
vail, formule que chacun interprétait à sa guise, a 
joué un grand rôle dans l'arrondissement de Béziers. 

Les débats des procès jugés par le Conseil de guerre 
de Montpellier ont révélé quelques détails qui ne 
manquent pas d'intérêt. 

Le groupe primitif était la décurie, composée de 
dix affiliés, nommant un décurion. Dix décurions 
nommaient un centurion et un sous-centurion. D'or- 
dinaire, les centurions correspondaient directement 
avec un Comité directeur institué dans chaque petite 
ville. 

Les affiliés versaient une faible cotisation mensuelle 
qui servait à distribuer des secours, et aussi k soutenir 
les publications démocratiques, à payer les amendes, 
secourir les condamnés politiques, etc. 

Lorsque le simple sociétaire de la société de secours 
mutuels paraissait assez bien endoctriné pour devenir 
Montagnard, on l'instruisait de ses obligations : 
défendre la République, se munir d'armes et de 
munitions, obéir aux chefs, s'armer ou voter sur leur 
ordre, garder le secret, etc. Puis, la réception se 
faisait aveo un cérémonial emprunté aux anciennes 
sociétés secrètes et tout à fait approprié à l'esprit reli- 
gieux, à l'imagination vive, à l'attrait du mystérieux 
qui caractérise ces populations. 

Le néophyte, les yeux bandés, répondait à quelques 
questions du chef, puis étendait la main sur une arme 
quelconque. Le dialogue suivant s'établissait. 



[ 
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— Tu jures de défendre la République, démocra- 
tique et Focialeî 

— Je le jure par le Christ. ,- 

— Tu jures de ne jamais révéler lès secrets de la ^ 
société et de punir de mort les traîtres? 

-*- Je le jure par le Christ. 

— Tu jures de prendre les armes au premier sig»al 
4e tes chefs, dequitter père, mère, femme et enfants, 
;pour voler à la défense de la liberté? 

— Je le j ure toais fois jwir le Christ. 

Le chef alors lui débandait ies yeux, lui tlonnait 
raccolade ifraternelle et le prodamait Montagnard. 

Dans les Cévennes, le cérémonial était plus simple. 
Le néophyte, les yeux bandés, étendait U main sur un 
sabre et disait : 

— Par ce fer, symbole de l'honneur, je Juïe d'ar- 
mer mon bras contre te^utes les tyrai^nies politiques et 
religieuses. 

Le chef lui étendait les mains sur la tête, disant : 

— Je te baptise enfant de 1^ Montagne. 

Des rapports oJBSeiels, sans -doute exagères, éva- 
luaient à soixante mille le nombre des affiliés dans le 
département de l'Hérault (1). 

Il est vrai que la société n'avait 'plus de secret que 
le nom. L'autorité y avait des agents dairs tous les 
lieux importants. Il semble raféme que vers la 4în de 
1851, l'anarchie se glissât dans l'organisation. Sauf 



(i) Voir pour oes détails les jpièoes des <prppès jugéB en OdBaeii.fie 
guerre à MontpeUier. (GOfZette des Tribunaux des mois d*avril, Q^ai et 
juin 1832.) 
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dans le dépattfemënt des Basses-Àlpies, la direction 
n'était pas vigoureuse, et dhaque groupe agissait 
pour son propre compte. L'extrême diffusion de la 
société re'ndait cela inévrtaWe. Toutefois, telle qu'elle 
était, cette société des Montagnards éttiit une formi- 
dable machine de guerre pour 1852, qu'il s'agît Ou 
vote ou du combat. 

Après ces quelques détails, indispensables pour 
comprendre les événements du îlfidi, nous allons 
aborder le récit de ces curieux épfisod es des journées 
de décembre. 

Le département des Pyrénées-Orientales, que l'in- 
fluence d'Arago avait rattaché dès longtemps à la 
cause démocratique, ressentit une émotion profonde, 
mais qui ne se.traduisit nulle, part en résistance armée. 

A Perpignan, le pcéfet, Pougeard-DuUmhert, et le 
maire, Auguste Lloubeai donnèrent leur adhésion 
'aux décrets 4u P/Côsident .de la République. Il n'en 
fut pas deimêifte detaus les fonctionnaires. L'ingénieur 
^n ob^ des ponts et chaussées, Gammés, et l'ingénieur 
ordinaire^ O^rtène, Jurent suspendus 4^ \quts fona- 
tioos pour rrefus ^d'adhésion (1).. 

Le jeudi 4, un rasseûQaklement eonsidérajble 3efor0m 
«ur la iplace 'de ila Loge. iLe maire^ le préfat et 1|6 
^é»érdl piineivtiCQirjoîiirteab6(nt des «nesures de répres- 
sion. Un déploiement de troupes eut lieu. Laiaule>M 
pifradâsant jpnls rdiaposée b, céder sans contrainte, Tin- 
fan terle chargea^oaleiiSBJbteiSbeD;t fies armes 46va];it:le 
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peuple, et l'on fit les sommations. Le rassemblement 
se dissipa sans effusion de sang. 

Le bourg d'Estagel, à quelque distance de Per- 
pignan, fut le théâtre d'une vive agitation. Patrie 
d'Ârago, Estagel partageait les opinions du grand 
homme auquel il avait donné le jour. Le Conseil 
municipal s'était réuni et avait protesté, au nom de la 
loi, contre les décrets du 2 décembre. Le dimanche 7, 
le préfet apprit que des rassemblements avaient par- 
couru les rues de la petite ville au chant de la Marseil- 
laise. 

M. Pougeard-Dulimbert partit aussitôt de Perpignan 
avec quelques compagnies du 20^ de ligne et des hus- 
sards, et arriva bientôt à Estagel. 

Une douzaine de personnes furent arrêtées et pla- 
cées sur des charrettes pour être transférées à Per- 
pignan. Â rissue de la ville, la route s'engage dans un 
terrain fort accidenté; des groupes nombreux s'y 
montrèrent, poussant le cri de vive la République! 
vive la Constitution ! Un coup de feu fut, dit-on, tiré 
sur la troupe. Celle-ci fit une décharge, deux hommes 
furent tués et quelques autres blessés. M. Pougeard- 
Dulimbert fit aussitôt rentrer la colonne en ville. 
Ordre fut donné aux habitants de fermer toutes les 
fenêtres, et menace faite de fusiller quiconque 
paraîtrait armé ou serait surpris porteur d'armes 
cachées. 

Les rues se vidèrent en un instant, et le préfet reprit 
sa marche qui ne fut plus inquiétée (1). 

(!) /ouma^ des Pyrénées-Orientales, Nous ayons adopta le récit de ce 
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Une vive agitation se produisit également à Gol- 
lioure, h Elne, à Ârgelès, à Prades, mais elle se calma 
d'elle-même et sans avoir jamais eu un caractère insur- 
rectionnel. 

La répression n'en fut pas moins très-rigoureuse. 
Le nombre des arrestations fut très- considérable, 
celui des déportations énorme. On parla beaucoup 
de l'arrestation d'une dame Bsfttle^ dont le mari 
était en fuite, et qui avait été arrêtée, disait-on, pour 
avoir refusé de révéler la retraite de son époux. 
Cependant le « parti de Tordre » dans les Pyrénées- 
Orientales était tellement certain d'avoir échappé à 
de graves dangers, qu'une épée d'honneur fut décer- 
née à M. le préfet Pougeard-Dulimbert, par souscrip- 
tion publique, comme un hommage à l'énergie, 
déployée par lui contre les anarchistes. Le choix de la 
récompensé paraîtra sans doute un peu bizarre au lec- 
teur, car l'affaire d'Estagel ne fut pas précisément une 
bataille (1). 

Le département de l'Aude, voisin de celui des Pyré- 
nées-Orientales, éprouva sur quelques points une 
très-vive agitation, mais qui ne se manifesta par aucun 
fait notable. 

Il n'en est pas de même du département de l'Hérault. 
Nous avons déjà dit combien y était puissante l'orga- 



joumal, mais nous deyons ajouter que les habitants d'Estagel ont tou- 
jours prétendu qu'aucun coup de feu n'était parti de leur côté. 

(1) S'il faut en croire certaines rumeurs, la souscription pour fèpée 
d'honneur de M Pougeard-Dulimbert n'aurait été rien moins que 
spontanée. On aurait usé de singuliers moyens pour trouyer des sous- 
cripteurs. 



— 152 — 

nîsation des sociétés secrètes. La résistance ne pouvait 
manquer d'essayer de se produire. 

AM'ontpeîlier, l'opinion était pèutàVorstble au Coup 
d'État, puisque Montpellier fut la seule des villes 
importantes où le vote du 20 déceîïîbre ait donné un 
résultat négatif. Cependant, la présence d'une garni- 
son nombreuse «et l'arrestation des hommes les plus 
influents du parti démocratique, y maîiritinrent le 
calme, matériel. Dès le3 décembre, en effet, MM. Di- 
geon père et 'fils, Oscar Gervais, Auriol, Lisbonne, 
Atger, Guiter, Rouzier-Joly, etc., étaient arrêtés 'au 
Jeu de Paume et conduits à la Maison d'arrêt. La tran- 
quillité de Montpellier influa beaucoup sur celle de 
l'arrondisseuïent. 

La ville de Béziers, chef-lieu d'un arrondissement 
important, avait une société de secours mutuels, sous 
laquelle se cachaient les centuries de Montagnards. 
Elle était présidée par un riche négociant, M. Péret. 
C'était un homme d'un âge assez avancé et qui avait 
été maire de Béziers en 1848. Il avait déployé une rare 
énergie pour le maintien de Tordre, au moment de la 
dissolution des ateliers nationaux de Béziers, et sia 
conduite, dans ces difficiles circonstances, lui avait 
mérité la reconnaissance dès hommes de bien de tous 
les partis (1). 

L'ardeur de la lutte entre le parti légitimiste et le 
parti révolutionnaire avait pris à Béziers un caractère 
de violence des plus menaçants. Un sinistre événe- 
ment iallait révéler quels dangers recelaient l'JigBiO^ 

(1) M. Péret est mort en s*évadant de Cayenne. 
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TODoe et le fanatisme révolutian»aire de oertftines 
fractions 4u peuple. 

Comme M, Péret, la plupart des hommes influents 
du parti démocratique étaient des gens de cœu^ qui 
ne cherchaîiaBt que le tri^mrphe de leurs convic^tiions 
politiques, et qui, au 4 décembre, ne s'armaient qoe 
pour la défense de la kri. Maie seraient-ils assee fe^rts 
|)Our arret-or les foreenés qui s'étaient glissés parmi 
^eux? 

C'est le 3 décembre que M. Collet-Meygret, sous- 
f réfet de Bériers, reçut de son collègue «de Nai^boMïe 
(Communication de la dépêche télégraphique- annonçant 
ja dissolution de l'Assemblée nationale. Il k communi- 
qua aussitôt au maire de Béziers, M. Lognos. Ils la 
firent afficher en y donnant tous .deux leur adhésion. 

Une agitation -extraordinaire se produisit à la lec- 
flure de cette pièce. M. Péret a raconté plus tard qu*il 
^sortait du bureau des contributions indirectes lorsqu^il 
aperçut les groupes qui lisaient. Il s'approcha, et 
quand il on eut pris coiuiftissance, il se sentit saisi 
d'unie profonde émotion. 

Engagé comme il Tétait, il ne pouvait reculer, et îl 
«frémissait à l'idée d'assumer la lourde responsabilité 
du commencement de la lutte. 

En rentrant ebeilui, iltrouvasa maison déjà pleine 
4e centurions des socifétés secrètes venant chercher le 
mot d'ordre. 

Après une déiàbération presque publique, «t qiÀ 
dura longtemps, on décida la résistance armée. Tous 
les alBUés furent convoqués pour le lendemain matin* 
On devait sommer le sous-préfet de protester contre le 
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Coup d'État ou de se démettre de jses fonctions, et, en 
cas de refus, appuyer la sommation les armes à la main. 

Les billets de convocation furent adressés à tous les 
centurions. On en trouva, plus tard, plusieurs exem- 
plaires. Ils étaient signés de Péret, Goutelou, Marme, 
Sallëles, Redon, etc. On devait se réunir au cimetière 
Vieux, sur la route de Bédarieux. 

L'autorité était fort mal renseignée sur ce qui se 
passait. Les débats du Conseil de guerre ont révélé de 
curieux détails. Les nombreux agents que le sous- 
préfet et la municipalité entretenaient dans les sociétés 
secrètes jouaient souvent double jeu. Us envoyaient 
ou faisaient des rapports insignifiants, pour toucher 
leur salaire, et espionnaient l'autorité pour le compte 
du Comité directeur des Montagnards. 

Le commissaire de police, Mestre, qui déployait 
contre le parti révolutionnaire une ardeur extrême et 
disait souvent : <k qu'ils se montrent une .bonne fois 
pour en finir'(l)! » M. Mestre, malgré. tout son zèle, 
n'avait pu organiser une vraie surveillance. — « J'avais 
un excellent agent, disait-il dans sa déposition ; Péret 
me l'enleva en lui donnant trois cents francs d'aug- 
mentation ; depuis lors, il m'espionna pour le compte 
des démagogues. » 

Ni commissaire de police, ni chefs militaires, ni 
sous-préfet, ni maire ne furent prévenus d'une prise 
d'armes qui était le secret de quatre mille personnes. 
La sécurité des autorités fut telle que, selon l'observa- 

(1) Déposition de M. Sabatier, secrétaire de la Mairie, au procès des 
insurgés de Béziers, devant le Conseil de guerre de Montpellier*^ 
azeUe des T ribunaux^ avril et mai 4852.) 
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tion du président du Conseil de guerre, si les insurgés 
n'eussent eu la naïveté d'envoyer leurs délégués à 
l'avance, les autorités étaient comme prises au piège. 

La garnison de Béziers était assez considérable : un 
fort bataillon d'infanterie^ deux pièces de canon et 
deux escadrons de hussards. Mais, comme nous l'avons 
dit, le 4 au matin, l'autorité sans méfiance se réveilla 
au bruit de rinsurrection. 

De minuit h six heures du matin, tous les villages 
des environs de Béziers se levèrent en masse. Les 
décurions allaient avertir leurs hommes, et tous 
ensemble se groupaient sans bruit sur quelque point 
du village. Ni tambour ni tocsin qui pussent porter 
l'alarme. Les paysans se réunissaient en silence et pre- 
naient silencieux le chemin de Béziers. Dans la ville, 
même caractère. Les hommes sortaient isolément ou 
par petits groupes, sans bruit, sans désordre et se 
glissaient à la hâte vers le cimetière Vieux. 

A six heures, le jour commençant k poindre, la foule 
était déjà grande, bien près de trois mille hommes, 
sans compter ceux qui arrivaient encore. On remar- 
quait quelques vêtements bourgeois au milieu de la 
foule des blouses et des vestes. 

Les hommes les plus influents semblaient être, 
après Péret, Redon, ancien condamné politique ; Cou- 
telou, Marme, Sallèles, artisans ou petits commer- 
çants; le tonnelier Jean-Jean, très-influent dans la 
classe ouvrière ; un jeune homme ardent et enthou- 
siaste, Salvan; Cœurdacier, tailleur de pierres de 
la Lorraine, devenu, à force de travail et d'intelli- 
gence, entrepreneur capable et estimé, vrai démocrate. 



ptêX ëf se ftiire tuer pour sa cause; Parret, cordonnier, 
homnie d'intelligence et de courage, qui, apprenant 
que Ton- alteit se Mtlire, avait pri-s un fusit poui* maf-- 
chei? au premiep rang. 

La po4ice n'y manquait pas, pour m^i^chép avec 
Tinsurrection, sauf à la trahir, si le vent tournait. On 
remarijuait surtout un (ïouteux ^rsonn-age, uh bour- 
geois, nommé Brassous, aneien- centurion des Monta- 
gnards, soupçonné de tPahilson par eux, et qui était 
là, peut-être, pour tirer profit dte* son double rôle fl): 

La sommation au sous-préfet avait été écrite à Ta- 
•vanee. On' en. donna lecture au peupie qui l'approuva; 

Cette sommation était ain^i co^t^ue : 

« Au nom du peuple français, 

' « Le Président de la République ayant violé la GonstitutiouA 
le peuple rentre dans ses droits. En conséquence, vos fonctions 
doivent ce$sch En qualité de délégués du peuple*, nottë >ënotiki 
vous remplacer.' 
c Délibéré eoi place publique, le» ^décembFer i85i. 

«,bB PBUPWi » 

Les citoyens Rédoa et Pujol, désignés pour être 
délégués du peuple, partirent munis de cette pièce, 
et se dirigèrent aussitôt vees la Sous-Préfecture. 

Les républdcains étaient pleins de confiance dans le 
succès. Des intelligences eatretenuaa avec plusieurs 
des miUtaires.de la giarnison leur faisaient croire que 
la. troupe ferait cause commune avec eu^. Aussi ne 
préparèrent-ils aucun plan d'a,ttaque- Les vieilles rues 

(1) Brassous, jugé en Conseil de guerre avec Péret et autres, ne s*esi 
pBA trop défendu d^avolr rendU quelques servicos- à" H^ j^licè. 
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de Béziersy tortueuses et étroites, barricadées et 
occupées par plusieurs! millierfS d'hommes armés, 
auraient bloqiu^ la. garnison dans^ un réseau iafran- 
chissablew Les/ insupgési cruir^ii tant de précautions 
S|U{>epflues. I«eiip excessive confiance fi4) lew désastre. 

Le maire et le commissaire de poliôe, avertis>par la 
rumeur publique, venaient d'aarriv^r h la Sous-Pré- 
fisQture au« moment où tes deux^ délégués; du peuple 
s'y présentèrent. 

Il&eatrèreatsanst difiQeultés^ et firent remettre la 
sommation au sous^préfetv M. Gollet'-Meygpetai, lui- 
lapéme, raconté la scène qui suivit (1). 

Il Ciniit que la pièce provenait de quelque saisie de 
police ; il sortit de son cabinet et se trouva eo face des 
délég^é^ du pwple. 

— Qui êtes-vousî Que voulez-vous? leur dit le sou$- 
préfetv 

— Nous sommes, les délégués^ dur peuple, répondit 
Redon; il faut résigner, à^Tinstant mém^ vos pou- 
voirs entre nos mains et vous retirer. 

— Je tiens mei^ pouvoirs^ d'un gouverneiaent régu- 
lier,, régliqjua M- Colle t-Meygret, d'une voix ferme et 
c^me» et je ne les céderai pas à une députation de 
l'émeute. 

— Vous comptez sur vos soldats, reprit Redon. 
Ëh Éien ! ils ne feront pas feu., fis savent comme nous 
que la Constitution estyi^lée^quie le peuple est rentré 

(1)' dette cohTersàtion est empruntée au Moniteur dn^i décembre 18«$i. 
La déposition de M. Collet-Meygret au Conseil de ^erre Ta pleine^ 
ment confirmée. C*est dire que nous laissons à, celui-ci la responsabilité 
d'un réfti^ ^'iX me Bona a pa» été* possible ô» ooiitràler . 



- 458 — 

dans ses droits. Toute résistance est d'ailleurs impos- 
sible. Nous sommes en nombre ; plus de dix mille 
hommes se lèvent et sont prêts b marcher. 

— N'aurais-je que deux hommes avec moi, répon- 
dit le sous-préfet, que je n'hésiterais pas à me faire 
tuer avec eux. Je m'adresse à votre conscience. Â ma 
place, agiriez-vous autrement? 

Redon ému resta quelques instants silencieux. Puis, 
reprenant la parole : 

— Monsieur, le peuple va se présenter. Mais avant, 
je veux vous dire une chose : vous êtes un homme 
d'honneur que nous estimons tous, et dans un mo- 
ment, je voudrais pouvoir mettre mon corps entre une 
balle et vous (1). ^ 

Les délégués sortirent et revinrent au cimetière 
Vieux. 4 

Les insurgés, informés de la réponse de M. Gollet- 
Meygret, se mirent en marche au chant de la 
Marseillaise. Ils formaient une longue et épaisse 
colonne. 

L'autorité militaire avait à peine eu le temps 
d'expédier un piquet de cent hommes, commandés par 
le capitaine Lehongre. Ce piquet venait d'arriver de- 
vant la Sous-Préfecture. 

Au devant se trouve une petite place irrégulière. Le 
mur et la grille de la Sous-Préfecture forment un des 
côtés; de l'autre est la vieille cathédrale ; en face, des 
maisons; de l'autre côté, un carrefour, une petite 
place avec une fontaine. 

(I) Ceci, nous le répétons^ est la version de M. CoUet-Meygret. 
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Le capitaine Lehongre avait disposé ses soldats en 
deux sections : la première, en bataille le long du mur 
de la Sous-Préfecture, l'autre perpendiculairement, 
appuyée à la cathédrale. 

Lies insurgés débouchèrent par le carrefour, pleins 
de confiance, les chefs en tête. Ils tenaient leurs 
fusils, la crosse en Tair et criaient :* Vive la ligne ! 
vivent nos frères ! vive la République ! 

Lé détachement, composé de jeunes soldats, était 
singulièrement ému de ce spectacle. 

Les insurgés continuèrent d'avancer, couvrant la 
petite place, s'approchant de plus en plus des soldats, 
les engageant par. leur cris, leurs gestes, à se ranger 
du côté du peuple. 

Le sous-préfet, le commissaire de police, le capi- 
taine Lehongre, parcouraient les rangs, exhortaient 
leurs hommes, les raffermissaient. 

Les insurgés avançajent toujours. Les soldats re- 
foulés contre les murailles, livrés à une perplexité 
sans égale, n'allaient plus pouvoir faire usage de leurs 
armes. 

— Commandez un feu de peloton, ou nous sommes 
perdus! dit le commissaire de police au capitaine 
Lehongre. 

Celui-ci fit faire deux pas en arrière et cria : Joue ! 
feu! 

L'empire de la discipline l'emporta sur l'émotion. 
Les soldats abaissèrent leurs armes; la décharge 
éclata, foudroyante (1). 

(i) On a dit, dans la plupart des récits, que les soldats n'avaient fait 

11 
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i^rèB de soixante-dix hommes tombèrent morts ou 
blessés. C'étaient le» plus énergiques de la colonne 
populaire. ^an-Jean était tué. Gœurdacier était 
blessé, Farret étail tombé à côté de lai. 

L'effet de cette décharge fut terrible. La foule^ frap- 
pée d'une sorte de terreur panique, reflua dans les 
rues voisines au milieu d'un affreux désordr-e. 

Cependant les plus braves se rallièrent et revinrent 
à la charge groupés dans le carrefour autour de la 
fontaine. Une vive fusillade s'engagea. Elle dura une 
demi-heure et coûta quelques hommes à la troupe. 

Bon nombre d'autres^ républicains, songeant trop 
tard aux barricades^ dépavaient les rues. Le colonel 
de Montfort accourut avec le reste de la garnison; Les 
insurgés pris en flanc se dispersèrent-; La cavalerie 
balaya au galop les rues non encore barricadées. Une 
heure après, tout était finL 

En ce moment venait de se passer une épouvantable 
scèned'assassinat. Pendant que les vrais républicains 
tombaient devant la Sous-l?réfecture. des misérables 
assassinaient place Saint-Félix. 

Un avocat, appartenant à Topinion républicaine, 
M. Bernard Maury, allait au* collège accompagné de 
son beau-père, M. Vernhes, greffier du tribunal; 
M. Bernard Maury allait chercher son enfant. 

feu que pour riposter à une décharge de quelques insurgés ; ceux-ci, de 
létri^ (!dié; ont o»^ quâ dès^ôôtl^^ dé fûëil àvaiëht' été firé^ d*uné maison 
voisine par des légitimistes voulant amener ainsi la collision. La déposi- 
tion du capitaine Lehongre contredit ces deux allégations, a Quand j*ai 
commandé le feu, je n*avais entendu encoi^e aucun cou|i dé fusil, » a dit 
-cet officier au Conseil de guerre. (Voir la Gazette des Tribunaux 
d'avril i^% procès des accusés de Béziers.) 
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Au moment où il arrivait àiir là ^lace Saint-Félix, 
une affreuse clàmeUr s*élfeva du milieu* d'uti groupe de 
trainatdâ d^ ritisurtôetiori; 

Aômsàû'lù! Aoûssoù-lol ô'écriènt ces furibonds. 
M. Bernard Maury est coubhé en joué; il lève les 
brâë eïi s'éfcriant : Miiâ je éuis des vôtres ! je suis 
réï>ublieàin ! Les fotcehéfe n'écriiltetit rien, ils font 
féti âur lui. 11 tôïiibe pércê de balles. Un misérable, 
le viiéux Cadelâtd, s'âppifôcbe, tretoblant, au dire 
de plusieurs témoiûâ, et lui tite un det'nier coup à 
bout portant (f ); 

Ali même instant, M. Vérnhes est assailli. Un coup 
de faux ouvre sôil crâne, un coup de fourche lui 
laboure les reins^ il essuie dix coups de fusil. 

L'arrivée des hussards mit fin à cette scène de 
barbarie. 

M. Bernard Maury succomba» le lendemain, à ses 
blessures; M. Vernhes se rétablit après une longue et 
douloureuse maladie. 

Les assassins, du moins ceux qu'dn a connue, 
appartenaient à la portion la plus ignorante et la plus 
pauvre du peuple de Béziers^ Aucun n'avait de mobite 
personnel de haine pour ses victimes. 

Cet odieux assassinat i^B cotitribua ptH itiédiôbrë- 
ment à pacifier Béziers. La masse du peuple fut 
. atterrée, et rentra désespérée d'aVoir dottné l'occasion 
\ ^d'un semblable forfait; 

::j 

I) Quatfe deâ accusés de ce crime ont été condamnés à mort. Deux 
oiH été eiécntéB À Béziers, Laurent dUt Cfaoïuhâb et Càdelard. 
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Cependant, tout danger n'était pas passé pour l'au- 
torité. L'insurrection, maltresse de toutes les campa- 
gnes, entourait Béziers d'un cercle menaçant. La ville 
était, pour ainsi dire, bloquée, et cette situation se 
prolongea jusqu'au lundi. 

Pezénas, Servian, Florensac, Vîas, Bessan, Capes- 
tang, Marseillan, étaient en pleine insurrection, sans 
compter une foule de villages.^ L'autorité se contenta 
provisoirement de veiller à la sûreté du chef-lieu. 

L'insurrection avait éclaté dans ces campagnes avec 
une unanimité formidable. Remarquoos ce fait carac- 
téristique. Dans cette Jacquerie, les paysans ne commi- 
rent aucun excès. Ni pillage, ni meurtre ne souillèrent 
les villages. 

L'assassinat de Béziers ne fut pas leur œuvre et 
n'eut pas d'imitateurs. 

On a souvent dépeint les paysans marchant sur cette 
ville, munis de sacs de cuir pour emporter le butin. Le 
fait des sacs est exact, mais l'accusation ridicule. Qui- 
conque a mis les pieds dans le bas Languedoc a dû le 
remarquer, le paysan de ce pays ne va nulle part, en 
voyage, au travail, aux champs, au marché, sans le 
sac de cuir en bandoulière, semblable à Thavre-sac de 
chasse; à plus forte raison devait-il le porter, alors 
qu'il lui servait de cartouchière. 

Plus nous avançons dans ce récit, plus la légende 
de la Jacquerie de décembre s'évanouit. 

La petite et assez célèbre ville de Pezénas fut grave- 
ment troublée. La bourgeoisie y était fort légitimiste 
et le peuple tout affilié à la Montagne. Dès le 3, l'agi- 
tation y fut extrême. Le village de Caux menaçant de 
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s'insurger, la gendarmerie y arrêta huit hommes qui 
furent conduits à Pezénas. 

Le lendemain, lès ouvriers de la ville, renforcés de 
plusieurs centaines de paysans, se portèrent en armes 
sur la place de la Mairie. Le maire avait convoqué les 
gardes nationaux légitimistes; une centaine s'étaient 
rendus à Tappel et gardaient la Mairie conjointement 
avec une compagnie du 12® de ligne, capitaine Gham- 
bert. 

Quelques citoyens délégués par le peuple se présen- 
tèrent k la Mairie, et imposèrent, comme conditions de 
tranquillité, la délivrance des prisonniers, la consi- 
gnation de la troupe et de la gendarmerie dans leurs 
casernes et le renvoi des gardes nationaux armés. 

Le maire et le juge.de paix, M. de Saint-Christol, 
acceptèrent presque toutes ces propositions. L'ordre 
se rétablit ajussitôt. Quelques jours après, des renforts 
de troupes arrivèrent, et cette fois l'autorité fit faire 
de nouvelles et beaucoup plus nombreuses arresta- 
tions. 

C'est pendant cette journée du 4 qu'un citoyen du 
« parti de l'ordre, >» M. Billière, fut assailli pendant 
qu'il se rendait en armes à la Mairie. Il fut désarmé, 
insulté et assez rudement maltraité, mais non blessé 
grièvement et encore moins assassiné, comme on s'em« 
pressa de le publier. 

Gapestang, chef-lieu de canton* au sud de Béziers, 
fut le théâtre d'événements assez graves. 

Un citoyen d'un certain âge, honnête et fort intelli- 
gent, nommé Maxime Ghambert, et deux jeunes gens, 
André Raux et Jean Pech, dit Grimai, y formaient le 
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Comité directeur 4^3 Montagnards. Ils avaient affilié h 
peu près toute la population Quvriôce du pays. Î4e bourg , 
; renfermf^it boo nqmbf e de légitimistep, prpsque tous 
riches propriétaires, (ja lutte politique y était fort \ 
vive. Dps maijife^tatÎQïis ppuaçantes avfifiept pp Ijeu Jt 
plusieurs reprises. Xoutefojp, si Ton en jqgp par l'év^- 
,qepient, il y avs^it dp part et d'autre, à Capestang, 
plus de fprfanterip et dP bravades que de haine bien 
envenimée. 

C'est 1^ qp'qn perrpquipr montagnarçl lavaît fait gra- 
ver en légende a w tour de son pla,t k barlje : Citoyet^i^ 
préparez'vous pour 1852! Au moment mêif^e où le 
barbier i^avonnait leur mentpn, les affiliés avaient ainsi 
sous leurs yeux le belliqueux avertissement. On ne dit 
pas si le vxème engjp servait .pour les clients légitimls- 
tes(l). 

Le 3, au soir, le mot d'ordre d'insurrection arriva 
de Béziers, et fut aussitôt transmis au Comité. Chaip- 
bert fît décider qu'on ^l'irait pas à Bézier^, qu'on se 
bornerait à une insurrection locale. 

Le ^eudi, tous les affiliés se réunirent hors du bourg 
et y rentrèrent bientôt armés et nombreux. Le mMre, 
M. Saisset, essaya, de s'opposer k leur entrée h la 
Mairie ; il ne put y réussir. Le brigadier de gendar- 
merie D uval, qui était en ce moment à la Mairie, en 
sortit par les derrières et courut à la caserne faire 
monter ses gendarmes à cheval, pour marcher contre 
les insurgés. A peine fut-il arrivé sur la place, que le 
peuple le coucha en joue. Xe maire s'interposa pour 

(i) Ce plat à barbe figurait parmi less pièçe3 de coQvictiQn au procès 
des insurgés 4^ Capestang devant le Conseil de guerre de Montpellier. 
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éviter une collision. Le Jbrigadier allait péder |i lies 
instanees, lorsqu^un insurgé fit feu.; quinze jou vingt 
autres rimitèrent. Le gendacme iGcfssan lut a^s^z griè- 
vement blessé-; le brigadier et les autres furent légè- 
rement atteints de quelque^ crains de plo^b- 11$ s'ev^- 
pressèrent de rentrer à la caserne.» où ils^ne furqit^ 4|i 
reste, l'objet d'aucune insulte. 

La petite ;rille reata six jours h la discrétion des 
républicains. Ils montèrent la gs^rde et vë^llèr^enit .^^ 
bon ordre ;pendant tout ce .temps, ^ai :bi3Q qu'iil ne se 
produisit pas le moindne excès. Tous le$ t^o^ojgnagpi^ 
entmdus dans le procès des iusiurgés 4e Gapes^apg 
sont unanimes sur ce point. 

Ceci Ji-empécha pas quelqu'un d'écrire h Paris que 
les insurgés, maîtres |iè Gapestang, s'étaient pQrté$ 
flur les maisons des principaux légitimistes, avaient 
assassiné les propriétaires et pillé leurs demeures. L/^ 
grave Moniteur lui-méj^e eOir^gistra 1^ nouvelle, qui 
servit, ayec taat d'aytres :fku$$i véridiq^ç^y ^ grossir la 
légende .de la Jwiqwri^ de 1S51. 

Le 10 déceïftbïie .au jqftfttiu une coloinne mpj)ne, fort^ 
de deux cents bo^imes d'infanterie et de ^inquaptç 
cdievaux, se présenta devant Gapestâng. Arrivé au pont 
de Trezille, le colonel de MpntfQirt» qui coQ(imandait, 
divisa sa tcoupe en deu^ détac^^em^nts, qui cernèrent 
le ibûurg tt la faveur du bro.iiiiUard. Les habitants ne 
ikant aucune résistance. Quelques-uns, qui essayaient 
de :{uir vers la campagne, furent poursuivis à coups 
de fusil. Le citoyen Raucoul fut tué et deux autres 
blessés (1). 

(i) Voir, pour tous ces détails» le procès des insurgés de Gape8^Qg 
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Plus tard, le Conseil de guerre et la Gommissiçû 
mixte firent leur œuvre. La malheureuse bourgade fut 
décimée par les déportations. 

Quelques mouvements k Saint-Ghinian, k Glermont- 
THérault et sur quelques points de l'arrondissement 
de Lodève, ti'eurent pas de suite et se calmèrent 
promptement. 

La ville de Bédarieux, au contraire, était appelée à 
partager la sinistre renommée de Glamecy. 

Un procès solennel qui a jugé trente accusés et n'a 
pas tenu moins de vingt-cinq audiences, nous a permis 
d'étudier dans tous ses détails cette triste et dramati- 
que affaire. 

Simple chef-lieu de canton de l'arrondissement de 
Béziers, Bédarieux n'en était pas moins une ville de 
dix mille habitants, et la plus industrielle du pays. Des 
filatures et de nombreuses fabriques de draps y entre- 
tenaient une population ouvrière considérstble. Cepen- 
dant les ouvriers de Bédarieux, gens du pays pour la 
plupart, étaient plutôt paysans que citadins. La récréa- 
tion favorite d'un bon nombre consistait k aller, le 
dimanche, braconner dans la montagne. 

Les sociétés secrètes avaient englobé toute cette 
population. Un grand propriétaire,M.Bélugou, memb|;e 
du Conseil général, avait été le propagateur principal, 
sinon des sociétés secrètes, du moins des idées démo- 
cratiques. L'horloger Bonnal, plus directement mêlé 
au peuple, était l'homme le plus influent de Bédarieux. 



devant le Conseil de guerre de Montpellier. {Gazette des Tribunaux de 
mai et juin 4852.) 
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Le maire, M. Vernazobres, était du « parti de Tor- 
dre, » comme la grande majorité des fabricants. Il avait 
fait des démarches pour obtenir une garnison, mais il 
n'avait pu réussir par suite du défaut de concours de 
ses collègues, qui craignaient de se signaler aux res- 
sentiments de leurs ouvriers. 

Au 2 décembre, la force publique n'était représentée 
que par le commissaire de police et six gendarmes. Le 
maréchal-des-logis Léotard, qui les commandait, était 
un vigoureux soldat. Malheureusement sa position, 
l'obligeant de se mêler depuis trois ans aux luttes de 
la politique, il était plus d'une fois sorti des limites de 
la modération. Son aversion décidée pour le parti 
démocratique, jointe aux persécutions dont il avait 
été l'instrument pendant les deux dernières années de 
réaction, le désignaient aux haines de la population 
ouvrière. Il en était de même, et à un plus haut degré, 
du commissaire de police Nougaret. Toujours désigné 
sous le surnom grotesque de la Ficelle^ il était l'objet 
de ressentiments furieux expliqués, sinon justifiés, par 
son caractère et par la violence qu'il avait déployée 
en diverses circonstances. 

Les procès-verbaux pour braconnages, très-fré- 
quents à Bédarieux, amenaient sans cesse de nouveaux 
conflits entre la gendarmerie et les ouvriers. Le gen- 
darme Lamm surtout était en haine aux braconniers. 
Son caractère qui était, selon l'expression du commis* 
saire de police, plus résolu, plus militaire que celui 
des autres gendarmes, lui avait fait des ennemis (1). 

(i) Déposition de M. Nougaret au Conseil de guerre. 



La nouvelle des décret» du 3 décembre parvint h 
Bédarieux le mercredi aoif- Malgré r.émotion pro- 

^ duite,'la tviUei^^ta calme. Qo attendait le mot d'ordre 
de Béziers. Un nommé Bo«ipayre s'y ^fendit aussitôt 

' enoabriolat; ^ vit M. Péret danç 1^ nuit, et revint 
à Bédarieux avec le signal convenu pour rinsurrefition. 
iLes ateliers furent au&9i tôt déserts; upe foule nojod- 
breuse se i^upit ^u café ViUebrun, et Tqu y décida 
que le peuple se rendrait h la Mairie, déposerait 1^ 
maire et nommerait une fiommissiqn mupicip^le pour 
diriger la réâistance. 

Le ^maire VernazobDes venait de recevoir la nou- 
velle du rétablissement de l'ordre à Béziers-Ilser^endit 
à la Mairie et y convoqua tous les fabricants qu-U sup- 
posait disposés à résister à une insurrection*. Il en vint 
une trentaine, mais bien peu résolus. « — Les intea- 
tions des ouvriers ne sont peut-être pas aussi mau- 
vaises qu'on le croît, disaient les uns. — Quand ils 
auront occupé la Mairie, ils se calmeront, disaient les 
autres. » — Le commi^aire et les gendarmes parais- 
saient seuls résolus (1). 

Vers quatre heures du soir, la colonne populaire 
parut en bon ordre et sans armes. Bonnal, GauK, Bon- 
nafous, les frères Combes, Rabaut, Malaterre, 
Lignon, etc., petits bourgeois ou ouvriers influents, 
semblaient diriger la manifestation* 

Le maire, sommé de se démettre de ses fonctions, 
répondit par un refus catégorique, et déclara qu'il ne 
céderait qu'à la force. Le peuple ayant fait mine d'en- 

(1) DéposUlon (la Mt Yernazobres au Conseil de f aerre. 
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vahir la Mairie, les gendarmes armèrent leurs cara- 
j)ines et menacèrent (ip fairp feu. 

Les chefs du rassemblement se concertèrent quel- 
gqes instants, puis la |bule se sépara en criant : Aux 
aripes ! 

• Le maire qui pvait youlp seulepijEint qu'il fût cons- 
taté qu'il cédait à la forpe, enjoignit aux gendarmes de 
retovirner à Ipur caserne et de se tenir prêts à partir 
ppur demander des secours à B.ézier$ et h Lodève. 11 
se retira aussitôt après lui-même, ainsi quelecomm^- 
saîre de poUpe. Ce dernier, toutefois, entra chez 
l'horloger Bonnal qui était fort estimé mênae de ses 
ennemis politiques, et il Veqgagea ,k user de son 
influence ppur eioipécher une insurrection dont il 
essaya de lui démontrer l'inutilité. Il ne p\it rien 
obtenir, et, sachant combien sa personne était mena- 
cée^ il quitta immédiatement la ville (1). 

Le peuple revint bientôt en armes et pr|t possession 
de la Mairie. 

Une Commission municipale fut nommée par accla* 
matipn. Elle se composait de MM. Belugon, Bonnal et 
Caux. 

M. Belugou étant absent en ce mpment, Bonnal 
s'installa h la Mairie et fit les fonctions du maire. Il 
exigea que le secrétaire Théron restât en fonctions, 
voulant, disait-il, que tout marchât comme à l'ordi- 
naire. Sa plus grande préoccupation semblait devoir 
(être le maintien de l'ordre, et il y serait probablement 
parvenu, sans une provocation insensée du maréchal- 

(1) Déposition de M. Nî>ugapet. 
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des4ogis Léotard, provocation qui entraîna d affreux 
malheurs que M. Bonnal ne pouvait prévoir ni pré- 
venir. 

Vers les sept heures du soir, quelques sentinelles 
avaient été placées dans la rue du faubourg nommé 
le Barris, où se trouvait la caserne de gendarmerie. Il 
paraît que ces sentinelles avaient reçu Tordre, très- 
naturel dans la circonstance, de veiller à ce que les 
gendarmes ne quittassent pas leur caserne. La circula- 
tion n'avait cependant pas été interdite sur la grande 
route ; quelques groupes s'y montraient, et les débats 
ont prouvé qu'il n'existait en ce moment aucun projet 
d'attaque coptre la gendarmerie. 

Le maréchal-des-logis LécKard achevait d'écrire 
trois dépêches que les gendarmes Circq et Lamm 
devaient aller porter. Ceux-ci donnaient h manger à 
leurs chevaux. Un peu avant sept heures, le domesti- 
que du maire vint porter au maréchal-des-logis une 
dépêche que son maître le priait de joindre aux 
siennes. 

Le maréchal-des-logis la prit, et dit au gendarme 
Bruguière de descendre pour accompagner le domes- 
tique. Le gendarme alla jusque dans la rue et rentra 
précipitamment en annonçant qu'un insurgé l'avait 
couché enjoué. C'était probablement l'une des senti- 
nelles (1). 

Le maréchal-des-logis se lève furieux. Il éia^i, sans 
doute, dans un de ces moments de surexcitation où 
rhomme n'a plus le libre exercice de ses facultés 

(1) Déposition du gendarme Flacon. 
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mentales. La folie seule peut expliquer sa conduite. Il 
saisit ses armes et crie aux gendarmes de prendre 
leurs carabines. Il descend accompagné de Bruguière 
qui partageait sa fureur. Ils sortent : il n'y avait que 
peu de monde dans la rue. Un tout jeune homme pas- 
sait. Bruguière l'ajuste et fait feu. Le malheureux, 
frappé d'une balle, chancelle en criant : « Au secours! 
mes amis, au secours! — Bruguière court à. lui, le 
saisit rudement. — Tu es blessé, c....^, lui dit-il, tu es 
blessé. » Une jeune femme sort d'une maison voi- 
sine et entraine chez elle le malheureux jeune 
homme (1). 

Presque simultanément, le maréchal-des-logis cou- 
chait en joue un vieillard de soixante-^dix ans, nommé 
Gabrol (Etienne), et le tuait raide d'un coup de cara- 
bine. 

Gabrol était-il armé? — Le juge de paix Bonnes, 
chargé de la première instruction, déclare que non. 
Gabrol, dit-il, dans son rapport, était inoffensif et 
venait d'acheter deux sous de fromage. 

(1) Voici la déposition de cette femme : 

Marie Ra/ymond, femme Serai, flleuse. — Je fermai à demi les volets 
et j'aperçus sur la grande route un jeune homme qui passait. Un coup 
de fusil partit de la gendarmerie, puis un second qui Tatteignit. Le 
gendarme Bruguière sortit pour Taborder, et, le colletant, il lui dit : 
« Tu es blessé, cochon, tu es blessé ! » Le jeune homme criait : « Mes 
amis, à mon secours ! » — Je m'avançai malgré les coups de feu, et je 
fis rentrer ce jeune homme à la maison. 

M, le Président. —• Vous n'aviez pas dit dans l'instruction que Bru- 
guière se fût servi de l'expression cochon. 

Le témoin, — Il a bien dit ainsi : (( Tu es blessé, cochon I 

(Extrait de la Gazette des Tribunaux, Voir la collection du mois de 
juin 1852, procès deBédarieux), 
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Lô i^rébidënt du Gbnseil de guerre déclare, de sou 
cÔW, que l'iriStrûclion a démontré que Cabrol était 
âfiilé d'un fusil. Ttiutefois, on n'a Jamais dit qu'il eût 
aucdhemeht provoqué le maréchal-des-logis. 

Léotiitd et ô'riiguière, comprenant trop tard^ quelle 
sferaît là cônséqueiice dé ce début, qye l'on auraitte 
dfbit dé qualifier de double meurtre, rentrent en fer- 
marit solideihent là pbrtë. — « Montons au-premier, 
dit le mât'écfaal'-des-logis, ei défendons-nous. Dans 
cette position, tant que nous aurons des cartouches, 
îioUS pouvons braver iout'Bédàrïeux. » 

Il faut renoncer à peindre l'explosion de fureur qui 
éBt*ànlà la tille, Ibrsqué le briiit de ce que nous venons 
de racbntei* sfe fut répandu. Tous les témoins s'accor* 
dferit sUir cet éffràyaiit tàblèàù. 

Une foule exaspérée se rua vers la caserne, en 
criatit: Vengeance! ihort aux iassàssîns! mort à ces 
brigatfdâ! Les femtties, surtout, étaient furieuses. 
Leubs fcris, leiirS injures; leurs menaces, exaltaient la 
colère des homriléô jusqu'à là ràgé. 

Une fusillade terrible est dirigée sur les fenêtres de 
la gendarmerie pendant qù*oii essaie d'ébranler la 
-.I^drte. Les géhdàrmés né songent pas à fuir. Cesôiit 
■Hbinmesse défendent av«e l'énergie du désespoir. Ils 
ripostent de leurs feriêlré^ et tîretit sans relâche. Un 
jèlitië hbbiïïië iie Ëédarieux, Philibert Maixîonnié; 
reçoit six blessures. L'exas?pératîon du peuple redou- 
ble. Les eâbrt« pour ehfôncétlà J)0t^te, sont vâîris. Un 
cri s'élève : Le feu ! il faut y mettre le feu ! — Une 
foule d'ouvriers se précipite chez des boulangers voi- 
sins ; ils emportent une masse dV fagots et cburënt les 



entffisser contre la porte de la oéàërâé; Bientôt la 
flanline brille, et la lueuf rou^efttfe dfe riheëndie 
vient éclaii^er eéHe seètie sinistf^é: 

tes gendôt^iîrieà j^îotégôS' i^ar |esi ihut^â éHèHènï jUô- 
({li^-lft sand Bleâdùi'és; Lé ài^éc'^aV-des'-mgià prie la 
femme de Tun tfettx, VlF^ Flàtjoh, de l'fe'gèlt^dfer par une 
fenêtre s'il ne vient pas d'assaillants de ce côte. ÎLa 
pduvre femme feit quéitiâés paià; Uiië Mlle qfai vient 
de frapper contre'te muraille ricoéhe et M triâvérse le 
crftne. Son mari court à elle; il la relevé; la placé sur 
son lit et retourne au féu (1). 

Cependant la flamme gagnait ; IH fiimèe suflTàqùàit 
)ès gendài^tnéS; les muiiitidiis commençaient à s'épui- 
^f et la I^OTie cédait sous leé cbups des assaillants. 

-^ fl n'y à plus moyen de résister ; faiisons la paix, 
dit Èiéôtatfd. t^lacon, paraissez, et dites que nous nous 
rendons. 

Flacon parait ; il essaie de parler : A mort là mort! 
crie la foule, et il essuie plus de vingt coups de fusil. 
Il recule kessé, puis essaie de reparaître à une autre' 
croisée et reçoit une nouvelle blessure. Il veut alors 
sortir avec ses enfants. Impossible : la foul& les 
repousse. 

La femme du gendarme Sellère sort alors avec quel- 
ques enfants de ses compagnes. Ils crient grâce ! pour 
eux et pour les gendarmes. 

— Sortez, vous autres, répondent les ouvriers^ mais 
pas de gr&ee pour tes hommes !' 

(i) Déposition de M. Flacon au Conseil de guerre. 
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La femme Sellëre sort alors avec les enfants (1). 

Malgré les cris de fureur de la foule, le gendarme 
Sellère essaie de suivre sa femme. Vingt fusils étaient 
déjà braqués sur sa poitrine, lorsqu'un homme de 
haute taille, Tun des chefs du mouvement, un répu- 
blicain convaincu, Eugène Combes, se jette devant les 
fusils. 

— Je croyais que c'était Circq ou Fla*on, dit-il au 
gendarme ; c'est égal, je ferai pour vous ce que j'aurais 
fait pour eux. 

II lui fait un rempart de son corps et le conduit en 
sûreté. Sellère lui dit alors : Si vous pouviez sauver 
mon cheval. — Le généreux jeune homme s'élance 
vers l'écurie, prend le cheval du gendarme, monte 
dessus et sort pour le lui ramener. Il était au milieu de 
la cour, lorsqu'une balle le frappe au cœur. Il tombe 
foudroyé. 

Cependant les gendarmes, Circq, Lamm, Flacon et 

Bruguières, s'étaient jetés dans une cour qui n'est 

., séparée que par un mur de celle de la maison Contezat. 

Le temps pressait : la porte de la cour vacillait sous 

les coups de hache. 

tîircq attache une corde à une poutre au-dessus du 
puits, et la rejette de l'autre côté du mur qu'il s'agis- 
sait de franchir. Lamm saisit une échelle et l'applique 
contre la muraille. Il importait de ne pas stationner 

(1) Déposition de la femme Sellère. — Une foule de journaux ont 
raconté qu'un enfant de gendarme aurait été saisi par les insurgés et 
^ rejeté dans les flammes où il aurait péri. C'est une indigne calomnie. 
Les femmes ni les enfants n*ont pas môme été menacés. Voir la preuve 
aux débats du Conseil de guerre de Montpellier. (Afiaire de Béda* 
rieux.J 
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sur le mur, les insurgés pouvant en apercevoir le faîte. 
Gircq passe le premier sans accident. Lamm vient 
après : une balle l'atteint. 
^— Ah ! mon Dieu ! je suis mort! s'écrie-t-il. 

Circq le rassure et Taide h descendre. La blessure 
njétait pas grave. Flacon passe à son tour. Bruguière 
allait monter ; la porte vole en éclatis, le gendarme est 
reconnu ; une décharge éclate et il tombe, le crâne 
fracassé par une balle (1 ). 

Léotard n'avait j^as suivi ses camarades ; il se tenait 
caché dans la chambre de Bruguière. 

Cependant l'incendie gagnait et devenait mena- 
çant. On courut chercher les pompes, on organisa les 
secours, et la majeure partie des ouvriers ne songèrent 
plus 'qu'à travailler pour éteindre le feu. Bon nombre 
d'entre eux parcoururent la caserne et aidèrent les 
malheureuses' femmes des gendarmes à sauver leur 
mobilier. Un ou deux furieux injurièrent ces jpauvres 
femmes, mais la masse les protégea. 

Dans cette nuit terrible, où plus de mille individus 
parcoururent la caserne, un seul vol fut commis. Nous 
dirons plus loin comment et par qui. Les bijoux de 
M™® Lamm étaient restés en évidence, un insurgé 
les prit et les lui remit fidèlement le lendemain (2). 

Pendant que la foule travaillait aux pompes, une 
trentaine d'hommes altérés de vengeance cherchaient 
les gendarmes en poussant des cris de mort. C'étaient, 
surtout, des braconniers récidivistes, d'anciens cons- 

(1) Dépositions de Circq et de Flacon. 

(2) Déposition de W^^ Lamm au Conseil de guerre. 



oi!it» réfrftetsiraii des* parentsr At tAUfj^ns tuéH' (Hl 
Ulessési 

>t La corde attachée par Circ^ lëfilif Indiqua t» direcHoiv 
qu'ils avttienv prise. Ill^toiiflfër^tittettia^nGdmezat, 

f dii,ii*y trouvant fevsoanft, iibiedtite'eDtidBUs la maiâoa 

il Micâl quitoiicte à aelle^tki. 

Les gendannjea y fitaittati^ Us avaint trouvé aaflft 
émm une h«nii4tei'el géfiérraseftuni^lû d^àrtisaiisv. qai 
n'hésitèrent devant aucun daingei^ pouv toeomplir câ 
devoir dJbumamté^ 

Charles Mical les avaiitidés àAranabîr le mur delà 
maison Gontezat,, et,, de concest aveoi ses frères^ il 
s'empressait pour leur trouver un. asile. Pierre 
fioquairol, le gendre de: MicaU fit cacher Flacon sous 
le Ut où luirmêma était couché aveci sa femme et S6& 
enfants. 

Rose, la sœur de MicaU essaya de < sauver Lamnu^ 
Laissons parler cette noble fille :. 

« Monsieur Lamm vint h moi et madit :;Mion enfant^ 
« je suis blessé k mort. Il était tout ensanglanté. Ii 
« m'embrassa comme pour implorer ma pitié, mais il 
« n'en avait pas besoin. Je le fis entrer dans ma 
<K chambre que je fermai à clé ; je le fis mettre dans 
« mon lit. Je voyais bienquece pauvre militaire cou- 
« rait les plus grands dangers ; j'entendais les cris 
« des insurgés qui venaient d*enlrer et qui.poussaient 
« des cris de mort. On menaçait de mettre le feu à la 
ot maison, si les gendarmes et le commissaire de 
« police, qu'on disait cachés dans la maison, ne se 
« trouvaient pas. 
« Je dois le dire, j'eus même l'idée, pour le sauver. 
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« dcf ïA%' ôotiê&éf À'vtie lui dans mû Ht. {Le téflioin 
« verse d'abondantes larmes)* Je l'aurais fait st je 
« ii'^ai^ pas craint le seaddâle^ de mes ^jcrtàntif. # 

liié maUiéttfeu^ Ëatthn M se eiHit pasen&ttfeté^ âéxti' 
lachambw dé Rose^Mîcal;' il en sortit pour âllëï* sfé' 
cacher dans la cave derrière des tonneaux. Cir^ ét^it 
att'jgfèniei^'fc fôito (Sans lu tî^ppe à foutrAge', 

TJtte tingttthie tf înéuffeétf cntrefnt tbm k tiôMpdmS' 
la <5ave. hémm est décbuven. Oh le saisit. Le' ôscfetièr ' 
Malaterrê ordotttie de rattacher aveu une cordis. Peut-^ 
étffe vôulait^l: le* sttuvW en Teûrtû^nant prisonnier' à Ik 
Mairie. On le garrotte. Mais la plupart des ouvriiefr^ cfài 
l'entourent poussent des cris de ûiô^t. 

-^ Que totriiéz^t^tis faire de moif d'ëCYle Lam^m 
d^uàe Vdix décliîtdrtte; 

-^ Nous' vôtïlondi tv tuer", gtùÉ c;...., l'épy^ndënt 
plusieurs ouvriers. 

-^ Je vous demandé gt&ce. 

— Nous en as-tu fait avec tes procès-verbauxî Tù 
nii^us as l'éduits k ifingt souiâr paf mois*, disaient les 
uns. Il faut que tu y passes, il y a trop longtemps qne 
tu achetée db» vigftéis avec notfe atgeût, ajoutaient 
d'autres. 

Lamm, d^iie^péré, s^adreisse à Tim d'eux. C'était un 
ennemi personnel. 

— Jacquéou, fais-moi grâce ! 

— Non. 

Les Mlcal, épl'orés, demandaient grâce aussi. Tout 
ce qu'ils purent obtenir, c'est qu'oa ne le tuerait pas 
sur place. 
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Ces forcenés sortirent et entraînèrent Lamm vers 
la cour. 

Sur la porte, l'un d'eux le renversa d'^un coup 
de poing sur la tête. Plusieurs firent feu sur lui. 
Deux balles le percèrent^ Tune au sein droit, l'autre 
au crâne, traversant le cerveau. La mort fut instan- 
tanée (1).. 

Et retournant dans la maison, ces furieux recodi- 
mencèrent à. chercher Flacon et Gircq. Celui-ci, nous 
Tavons dit, était dans la trappe h fourrage. Il se sou- 
tenait difficilement, ses forces s'épuisaient, et sa 
situation devenait intolérable, lorsqu'il entendit une 
voix crier : 

— Descends, ou je te descends. 

Il ne bougea pas d'abord, croyant que ces paroles 
ne s'adressaient pas à lui ; mais bientôt, sentant le 
canon d'un fusil contre sa jambe gauche, il se laissa 
tomber. 

Vingt fusils le couchèrent en joue. Le malheureux 
cria : 

— Grâce, laissez-moi voir ma femme et mon enfant 
avant de me fusiller ! 

Il était perdu, lorsque Malaterre s'éljança entre lui et 
les fusils braqués contre sa poitrine. 

— Tu m'as rendu un service, lui dit-il; à mon 
tour. 



(1) Cette terrible scène a été ainsi racontée par les Mical, par Circq 
et par M^^ Lamm, qui entendait d*une maison voisine les meurtriers 
de son mari. 

Quant aux blessures, nous suivons le rapport médical du médecin 
qui visita les cadavres dès le lendemain. 
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Puis se tournant vers les ouvriers : 

— Vous me tuerez plutôt que de lui faire le moindre 
mal, dit-il d'un ton résolu. 

Malaterre était influent. Les insurgés relevèrent 
leurs fusils, et Circq fut conduit à la Mairie. Il était 
sauvé (1). 

Flacon que Ton chercha encore quelques instants 
ne fut pas trouvé. 

Plusieurs heures s'écoulèrent, pendant lesquelles 
la foule continuait de travailler aux pompes. 

L'obscurité avait jusqu'alors dérobé le maréchal- 
des-logis aux recherches de ses ennemis. 

Vers deux heures et demie du malin, un ouvrier 
nommé Salasc entra dans la chambre de Bruguière, 
une lumière à la main. Quelques hommes le suivaient. 
Léotard se voit perdu. Il bondit sur Salasc et le frappe 
violemment sur le bras pour éteindre la lumière. Un 
ouvrier, Prosper Michel, se jette sur le maréchal-des- 
logis. Ils luttent avec fureur dans Tobscurité. Léotard, 
homme robuste et dont le désespoir doublait les 
forces, terrasse Michel et lui serre le cou comme dans 
un étau. Mais les autres l'entourent. La lumière est 
rallumée; ils font feu à bout portant. Le maréchal- 
des-logis tombe mort frappé de six balles (2). 

Que se passa- t-il alors ? 

(1) Déposition de Circq au Conseil de guerre. — Malaterre a été eoa* 
damné à mort par contumace. 

(2) Il y a eu quelque incertitude pour savoir si Thomme qui lutta avec 
Léotard est Prosper Michel ou bien son frère Hercule. Le premier est 
désigné par le plus grand nombre de témoins. 

Salasc a nié avoir porté la lumière ; mais le âdt parait certain. 
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On a raconté d'affreux détails : nutilatioiia ohscè- 
nm, outragcfs m cadavre, scènes d'borraur. 

Voici ce qui paraît incontestable, 

lies €uoups4e {ui9il ;avaie;it éjté &Hb de si p^to SMr le 
.Q^éph^^i-id^s-logis que Je feu a^^it pris h aes habits, 
n n'y avait pas d'eau dans la chambre. Quelqueshms 
dficps lM)w»ç3.euRwMrlia triste Idée .d'éteindre lu feu 
en urinant dessus, et ils le firent. 

.Quant h la mutilation. obscène pratiquée sur le cada- 
vre,, il y a doute. Le docteur Touzain qui Texaoïina 
et qui fournit un rapport médical, dans lequel chaque 
blessure est minutieusement décrire, n'en parle pas. 
Interrogé sur ce fait au Conseil de guerre, il déclara 
n'avoir rien vu de semblable. D'un autre côté, le 
commissaire de police, Nougaret, qui fit exhumer les 
cadavres huit jours après^ déclare avoir constaté la 
mutilation. 

Tous les autres détails sont le récit d'un nommé 
(Gazais, que nous allons faire connaître h nos ljecteur3. 

Une heure h peine après la mort de Léotard, Gharlçs 
Hical, le frère de la généreuse Rose Mical, monta 
dans la casernis et entra dans la chambre de Bruguière, 
où était étendu le corps de la victime^ Il vit un homme 
que son émotion l'empêcha d'abord de reconnaître. 
Cet homme achevait de mettre un caleçon qu'il venait 
de voler. 

« 

— Veux-tu le voir? dit cet homme à Mica}; rejgftrde 
le espatat (étendu d'une manière ignoble). 

£t con^me Mieal remarquait le <^leçon, il le coucha 
en joue avec la carminé du maréchal-'des-lo^iSy en 
CLisai^t : 



— Si tu dis un mot de oed, je te tue (1). 

Ce misérable se nommait Cazals dit le €aboussut. 

C'était un ouvrier dela.plus détestable réputation. 
Il vendit le lendamaiu, a-t-on dit au procès, pour dix 
francs, à un nomnsié jLaoqu<Ê3 Ségxiy, divers •oi)}etd pro* 
venant de la gendarmerie, et, le jour de son arres- 
tation, il fut trouvé muni d'un pistolet de gendarme. 
Il s'était vanté, •a-t-'on dit a'ossî au procès, d'avoir 
pris part au meurtre. — J'ai fait mon homm^, aurait-il 
ûiXk plusieurs persûUQes^ 

Cet homme «st h petu près le seul qui ait désigné les 
auteurs du meurtre d« Léotard ^t le seul qui ait 
raconté les scènes d'horreur qui auraient suivi. Ce 
triste personnage, le seul voleur de l'insurrection, 
peut-être assassin, certainement faux témoin, fut 
arrêté et emprisonné pendant quelques jours, dénonça 
une-multitude de ses camarades, fut mis en liberté, et 
obtint, non-seulement la plus complète impunité, mais 
jusqu'à un certain point les faveurs de l'administration. 

Reprenons notre r^cit. 

Cette auit terrible s'acheva sans de nouveaux mal- 
heurs ; l'iacendie s'éteignit, et, l'exaltation des esprits 
s'étant calage, toute la population rentra consternée 
de la sanglante catastrophe, 

Bonnal s'empressa de faire publier la proclamation 
suivante que Victor Caux lut, à haute voix, escorté de 
quelqfues hommes armés, sur les priTicipaux points de 
la ville. Cette proclamation se trouve dans les pièces 
du procès de JBédstrieux^ 

(1) Voir à ce sujet la note S à rappcfndiee. 
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c Habitants de BédarieaxI 

« Des malheurs regrettables ont eu lieu et ne peuvent être 
imputés qu'à ceux-là qui les ont provoqués par le meurtre de 
quelques citoyens. 

« Les républicains gémissent d^un pareil désastre; mais ne 
craignez pas : une garde veille, et tout le monde doit être ras- 
suré. • 

« Les personnes et les propriétés seront respectées. 

c Mort aux voleunl 

« Citoyens, 

« Soyez sans inquiétude; sous le gouvernement du peuple 
souverain chacun trouve la sauvegarde de tous les intérêts, de 
tous les droits, de toutes les libertés. 

« Le peuple, sur qui reposent tous les pouvoirs, sera digne de 
sa responsabilité et de sa mission, et ses efforts feront qu'aucun 
autre accident ne se renouvellera. 

« Citoyens, une ère, l'ère nouvelle commence. 

« Vive la République l 

« LB PEUPLE. » 

Un certain Théollier, qui s'était installé à la Mairie, 
prit sur lui de publier deux autres proclamations qui, 
si elles prouvent que leur auteur n'était pas fort lettré, 
n'indiquent pas, du moins, de mauvais sentiments. 

Nous les empruntons également aux pièces du pro- 
cès reproduites par la Gazette des Tribunaux. 

« Citoyens, 

« Le peuple» victorieux aujourd'hui après la lutte, est obligé 
de veiller activement à la défense de l'ordre, de la famille et de 
la propriété. 

« A cet effet, beaucoup d'ouvriers ont dû quitter leurs ateliers, 
leurs épouses et leurs enfants pour prouver que la Révolution ne 
veut pas le pillage ni la ruine de la Mère-Patrie 1 1 1 



^ \ 
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« Aujourd'hui beaucoup de ces ouvriers souffrent, et le seul 
remède à leurs souffrances, c'est du pain! ! I 
** « Il est donc nécessaire que les boulangers de Bédarieux qui 
ont les farines convenables, cuisent immédiatement et fasse 
porter à la Mairie tout le pain qulls auront cuit. 

« LE PEUPLE SOUVERAIN* 

c Vive la République! » 

Voici la deuxième proclamation : 

« Citoyens, 

« Dans les révolutions, les uns viennent pour le bien, d'autres 
pour le mal : tous les honnêtes gens qui verront commettre le 
vol et l'attentat à la pudeur sont priés de punir de mort les 
coupables.* 

« LE PEUPLE SOUVERAIN. » 

Le résultat cherché par ces proclamations fut atteint. 
Depuis le vendredi matin jusqu'au mercredi suivant, 
Bédarieux , sous la garde du peuple armé , n'eût 
aucune espèce d'excès à déplorer. Ce fait remarquable 
et qui prouve les sentiments honnêtes de l'immense 
majorité de la population ouvrière de cette ville, 
démontre combien est petit le nombre de ceux sur 
lesquels doit peser la responsabilité des actes de ven- 
geance et de représailles, commis dans la nuit du 4 
au 5. 

Le gendarme Flacon était, si l'on s'en souvient, 
resté caché chez les Mical. Un citoyen de Bédarieux, 
M. Mouton, l'apprit et en informa Bonnal en l'enga- 
geant à sauver le gendarme. Bonnal s'empressa d'en- 
voyer avec M. Mouton un chef d'insurgés, nommé 
Pradal, dit Jean-de-Rose, et un peloton d'homme 
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armés. Flacon sortit, Pradal lui donnant un hras, 
M. Mouton TauCre, et il Arriva »w& ^combre à la 
Mairie (1); 

On enterra ce joor-lkles victimes. Cabfdl et Eugène 
Combes furent ensevelis au milieu d'un immense con- 
cours de population. "On y remarquait presque tous les 
fabricants. 

Les gendarmes, au contraire, furent enterrés presque 
furtivement. 

Le 6, les ouvriers se réunirent pour discuter quel- 
que3 questipuB de salaire. Il est bon de constater que 
ces hommes, qui se croyaient «ainqueuiTA, ne se aïoa-^ 
trèrent pas bien exigeants àtsoê leurs'ppétentionB. Les 
tanneurs voulaient gagner dix ou onze francs par 
semaine, les autres à proportion. 

Enfin, le 10 décembre, le géfiéral JKostolan fit son 
entrée à Bédarieux avec une imposante colonne d'in- 
fanterie^ cavalerie, artillerie. 

La majeure partie des ouvriers avaient quitté la 
ville et avaient cherché un refuge dans les forêts qui 
couvrent les sommets des Cévennes. 

Le département de VHérault avait été mis en état de 
8iége,par décret du ^décembre : il y fut appliqué dans 
, toute §a rigueur. Le nombre des arrestations fut supé- 
rieur à trois mille. Les colonnes mobiles battirent le 
pays sans relâche. L'ordj?e de tuer quiconque essaierait 
de fuir fut souvent appliqué. Un détachement du 35® de 
ligne fouillait, le 17. les carrières d^ Roujan; un 
républicain, nommé Jules Cayxol, y fut tué en cher- 
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cbaQt ^ éehappar k la troupe (1). Le Sia4ii même mois 
une colonne mobile arriva» sur le soir, à Senrian» et 
cerna la maison d'un {uropriétaire connu pour «es opi- 
nions républicaines, M* Cambon* Il sauta d'une fenêtre 
po^v fuir vers lo jardin. Il tomba mort sous les coups 
de fusil (2). A Saint-Thibéry, près die Pezénas, un 
4êtacbement, commandé par le lieutenant Sardan, 
Siurprit quelques fugitifs cacbés dans un^ ferme, ils 
, 3'finfuirent en cbemise et tra?ersirent la rivière l'Hé- 
rault par un froid glaipial, sous une grêle de balles (3). 

Plusieurs aus9i tombèrent dans des reacontres igno- 
rées au milieu des Cévennes. 

Le général Rostolan \e disait» le 28 décembre, dans 
une proclamation adressée aux ouvriers de Bédarieux : 

(c En prolongeant leur faite, vos anciens compagnons aggra- 
feivi encore leur position; déjà quelques-ans <mt été frappés de 
mort pour avoir ctésobéi aux semmatiOBB qui leur étaient faîles 
.d^j99rendr^..^)» 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur les vio- 
lences de la répression. Il nous suffira de dire que le 
département de l'Hérault eut le privilège de fournir 
le plus fort contingent à la déportation. Le chiffire 
exact est inconnu, mais à coup sûr il dépasse deux 
mille proscrits. 

Nous terminerons ce cbapitre en mentionnant les 
mouvements de résistance qui se produisirent dans le 
département du Gard. 

(1) /oumal dei VéhcUs àxji 20 décembre iSBl. 
(1) ichê^u Jftdi'dn ff -déeeml»« fSSH. 
(3) Jil^tew^^^UsàiMJomtml âe Bezàm$. 
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Ces mouvements, qui paraissaient sérieux à leur 
début, s'apaisèrent cependant sans effusion de sang. 

N'ayant pu nous procurer des renseignements parti- 
culiers sur les événements du Gard, nous nous bor- 
nons à résumer les relations fournies par les jour- 
naux du temps. 

Les sociétés secrètes de Ntmes essayèrent un mou- 
vement sur la ville même. On sait que dans ce pays, 
les questions religieuses se sont presque toujours 
mêlées aux questions politiques. De même que le parti 
légitimiste avait presque tous ses adhérents dans les 
populatiçns catholiques, de même le parti démocra- 
tique recrutait la majorité des siens parmi les pro- 
testants. L'insurrection éclata donc, surtout dans les 
localités où dominaient ces derniers. Le 4» le mou- 
vement insurrectionnel commença à Vauvert, Codor 
gnan, Langlade, etc., dans la Vannage, & Boucoiran, 
Ners, Parignargues, Fons, etc., dans la Gardon- 
nenque. Toutes ces communes fournirent des con- 
tingents qui marchèrent sur Nîmes dans la nuit du 
4 au 5. 

Quelques groupés se montrèrent en même temps 
sur divers points de la ville. Mais l'autorité avait pris 
ses mesures. Le 25® de ligne et la majeure partie de la 
garde nationale étaient sous les armes occupant tous 
les points stratégiques. Deux escadrons de hussards 
partis de Lunel arrivaient pour prendra les insurgés k 
dos. Des reconnaissances poussées aux environs de la 
ville constatèrent la présence des insurgés à peu> de 
distance. Cependant ceux-ci, informés des préparatifs 
sérieux de défense qui venaient d'être faits, se 
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re^pliëreut et. regagnèrent leurs communes sans combat. 

Le lendemain au soir, une tentative d'attaque sur 
la ville d'Uzës se termina d'une façon analogue. 

M« de Dampmartin, maire d'Uzë^, averti de la 
marche des insurgés, organisa la défense,; .de concert 
avec MM. Orilhaud, sous-préfet, Laurens, procureur de 
la République, de la Bruguière, colonel de la garde 
nationale, et le major Ëspitalier, commandant le 
bataillon de dépôt du 8® léger. Une bonne partie de la 
garde nationale se réunit k la Mairie et la garnison se 
tint prête à marcher. 

Les bandes insurgées venues de deux points prin- 
cipaux du canton de Saint- Chaptes, Lussan et Saint- 
Laurant-la-Varnède, avaient fait leur jonction à Lar- 
nac, à une lieue d'Uzës. 

Apprenant par leurs émissaires les dispositions de 
défense de l'autorité, elles se retirèrent et ne tar- 
dèrent pas à se disperser. 

Un mouvement très-considérable éclata également 
dans l'arrondissement d'AIais. Saint-Jean-du-Gard, 
Gaujac, Boisset, Miolet, Ribaute, Anduze, Lédignan, 
Bagard et d'autres communes, se mirent en insur- 
rection. A Quissac, près du Vigan, la gendarmerie fut 
désarmée. Quelques mouvements de troupes suffirent 
au rétablissement de Tordre. 

Aucun excès ne signala cette grande Jacquerie du 
département du Gard. Le château d'Alayrac, près de 
Saint- Jean-du-Gard, avait été pillé, racontèrent tous 
les journaux. Le propriétaire écrivit au Courrier du 



Gwrd' pour dire qu'il a'avâil pas fiiétDd vu iw 

insurgés (1). 

Le dé{)artemeat fut mis en état de siège par déetfett 
du 8 décembre; il eut à souffrir comme les autres de 
C6ftte fiStuatkifi; il fournit aussii vaH étndtiiigeilt tfotalile 
À la prMcrl|iUoii. 



(i) Cbém$ta^ 'Sàtd dtt H dééènibïii» 
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État des partis 'en PraveiuM^ — Iinj^oetaiioe. politiqiM de BlaraeiUal — 
La journée du 4 i^ Marseille. — Le Yar. — Insurrection de Cuen. 
-<-*^ SleUftre du bH^adief Laùïbert. — Hôpression de ce mouvement. 

— Im Lac; Ja/OttidB^FrttjiaeeiM^VidaublULi. -^ L'ii»ùMeetion>att Ltrc» 
«- iWreBtationa.asbitvaires. — Jiia ville dé Bbi^tiolea* <— InsurreotioD« 

— Le chef-lieu. — Curieuse soène. — Le Comitô directeur. — Mavck« 
ê&é insurgés. -^^ Làr déesse dé là Liberté. •— Le général Camille 
Ihiteii. -^ IncMêUt II Dragntgttân. ^ Len iiMurgés & LerguèSi -^ 
-^ Les làgUimiste» da iLoague»» . -^ Scène ^ la Mainie. -**• l>épBi}t as 
I^ai^mée démocratique. — Les otages. — Arrivée & Salernes. ->- 
Marche du préfet Pastoureau. — - Occupation de Brignolès par le 
oéllAalidaiSttMejtJ -^ DiddtMàg«t*Htit> dès» inSlit|féÉl --' llfàrc&e sur 
Aups. — Position des^inaurgés.» -*- Mamha- de» ttoupesj ^^^RelMQBttb 
de Tourtour.. — La nuit du 9 au iO & AU96. -^ Plan< de retraita — 
â^[>rîée- deè inBurgéft'. — Af^euse déroute. — Les otages délivrés.— 
Mi Aadéôl dtf ka^al.-^ OétàhBt if la ehapelld d'Aups; ^ FUitè>dii 
GamillaJHiteil.. — L^estaletttf Martfa..-- Son. «lécntioBM -^> Gfira«d 
éit TËspérance. — Étrange aventure. — La quadruple exécution de 
Lol^tiM: — Conclusion. 

IKqub attend abonter lé rdc^t des graved éténements 
qui emreiitpdttrthéfttiie lesdépartements provençaux; 
Gomme à Béziers, à Montpellier^ h Ntmes, nous 
toèuwtï9ici une)p«)9ulfttion ardente, mobile et prompte 
à tous les extrêmes. Singulièrement soumise à Tin- 
floebcd^déricale, la Provence avait été, jusqu'en 18^, 
*uiie dœ tevrea classiques du royalisme et (te Tortho-^ 
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doxie catholique. C*est dans la période parlementaire 
de 1830 à 1848, que se fit, dans les villes et les bourgs 
de la Provence, ce travail intellectuel, sourd, inap- 
préciable, inconscient, mais profond, qui allait déter- 
miner un si prodigieux revirement d'opinion. 

1848 arriva, et, presque subitement, les trois quarts 
du peuple et de la petite bourgeoisie se jetèrent dans 
le parti démocratique, avec toute la fougue et toute 
l'ardeur méridionales. 

Là, non plus, on ne connut guère' que deux partis : 
révolutionnaires et légitimistes. Ces derniers, répandus 
un peu partout, dominant dans quelques villes, enva- 
hirent, à la faveur de la réaction cléricale de 1849 et 
1850, toutes les positions officielles. La défense de 
Tordre et de la société ne furent pour eux que le pré- 
texte d'une lutte à outrance contre leur ennemi tradi- 
tionnel. 

La lutte, entre les deux partis, prit un caractère 
d'exaltation et d'acharnement extrêmes. 

Dans le Var et le Vaucluse, surtout, l'exaltation était 
grave. Dans les Bouches-du-Rhône, Texaltation était 
un peu moindre; dans les Basses- Alpes, l'immense 
majorité acquise au parti révolu^tionnaire rendait la 
lutte moins acharnée. 

La Société des ^Montagnards couvrait ces quatre 
départements de ses ramifications. Les affiliés en 
étaient innombrables. 

Marseille était la vraie capitale de cette partie du 
Midi. 

Le parti révolutionnaire, surtout, en recevait l'im- 
pulsion et la direction. Dans le plan des sociétés 
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secrètes pour la lutte éventuelle de 1852, Marseille 
devait être la base et le point d'appui de la levée en 
masse du Midi. Sa population, ses richesses, ses res- 
sources de tout genre, sa belle position stratégique, 
en fa^isaient un centre admirablement choisi. Mar- 
seille insurgée, les autorités des départenfients voisins, 
privées de secours, eussent été impuissantes à se 
défendre contre un soulèvement dont l'influence de 
Marseille eût décuplé l énergie. L'insurrection répu- 
blicaine aurait vu accourir des masses de. paysans du 
Var, des Basses-Alpes, de Vaucluse ; se joignant par 
les ponts du Rhône aux insurgés du Gard et de TAr- 
dèche, et ayant en tête les rudes montagnards de la 
Drôme, ils auraient formé un formidable soulève- 
ment (1). 

Par contre, Marseille restant au pouvoir de l'au- 
torité, les insurrections des départements voisins, 
n'ayant ni base, ni direction, ni centre, ni lien, 
devaient promptement succomber. G*est ce qui arriva 
en décembre. 

Marseille était donc le vrai champ de bataille, le 
seul qui valût la peine d'être disputé. Le pouvoir le 
comprit et se prépara à le défendre à outrance. Le 
parti démocratique, ou ne comprit pas, ou ne put pas. 

Le» incidents de Bordeaux se reproduisirent presque 
exactement. 

Dans aucune autre des grandes villes de France, la 
nouvelle des décrets présidentiels n'excita un trouble 

(1) C'est ce que fusait remarquer très-justement le colonel de Sercey 
dans sa déposition devant le Conseil de guerre, au procès d*Aillaad 
(de Voix). ^ 
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aussi profond qu'à Marseille. La population ouvrière 
abandonna ses travaux, et, dès le 3 au soir, sur une 
foule de points, se formaient ces rassemblements 
sombres et menaçants, qui sont le prélude ordinallre 
de l'insurrection. Ce peuple ne semblait attendre pour 
commencer les barricades que le signal et l'exemple 
de ceux qu'il était babitu6 t considérer comme ses 
chefs. 

Pendant que les ouvriers exhalaient leur irritation 
en cris et chants inutiles, tous les hommes influents du 
parti démocratique délibéraient. D'après ce qu'on a pu 
savoir de ces réunions, quelques-uns voulaient l'ac- 
tion immédiate, mais la grande majorité était d'avis ' 
d'attendre la marche des événements à Paris. On 
décida que l'on attendrait. . 

On sait ce qui arrive à ceui qui attendent en temps 
de révolution. Lorsqu'ils appellent après avoir attendu, 
on leur répond le mot fatidique : // est trop tard. 

Nous dirons toutefois que le secret de l'inaction du 
parti républicain à Marseille, nous est encore inconnu. 
N'ayant eu les confidences d'aucun des citoyens 
infl^uents alors dans cette ville, nous ne voyons que la 
surface des choses. Quoi qu'il en soit, il est certain 
qu'en présence de l'attitude du peuple d'une part, et 
la faiblesse de la garnison de l'autre, cette inaction 
nous semble injustifiable. 

Cependant, la journée du 4 fut une journée difficile 
pour l'autorité. Le général Hecquet avait déployé le 
peu de troupes qu'il avait à sa disposition. Des pièces 
de canon étaient braquées sur le cours Saint-Louis et 
des détachements d'infanterie occupaient les points 
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Stratégiques. Des masses menaçantes d'hommes du 
peuple se montrèrent, rue Saînt-Ferréol, sur la Can- 
nebière» aux abords de la Préfecture. La foule chan- 
tait la Marseilîaise et criait : Vive la République! On 
pouvait se croire au début d'une insurrection formi- 
dable (1). 

L'abstention des chefs du parti démocratique, com- 
binée avec les mesures de l'autorité, arrêtèrent, semble- 
t-il, le mouvement prêt à éclater. 

De nombreuses arrestations furent opérées dans la 
nuit du 4 au 5, et bon nombre de démocrates allèrent 
méditer, sous les verrous, sur la sagesse de Texpec* 
tatîve dans les moments de crise. 

Un journaliste, du parti le plus avancé, s*enfuit dans 
le Var, où nous le retrouverons. 

Les journées du 5 et du 6 furent moins agitées, et 
le 7, après la nouvelle de la victoire définitive du Pré- 
sident dans la capitale, l'autorité put détacher des 
forces contre le Var et les Basses-Alpes.' Pour Marseille 
tout était fini. 

Bien que rendues impuissantes parla tranquillité de 
Marseille, les insurrections de ces départements pré- 
sentaient des incidents curieux et dramatiques que 
nous allons raconter. 

Les sociétés secrètes couvraient le département du 
Yar. Organisées de longue date, elles avaient eu le 
temps d'enrôler la majeure partie des habitants des 
campagnes. Le parti démocratique le plus avancé domi- 
nait, àpeu près sans conteste, dans les trois arrondisse- 

(1) Voir tous les journaux de Marseille sur cette journée du 4. 
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mentsde Toi'on,de Brigiioles et de Draguignan ; très^ 
puissant aussi dans celui de Grasse, il n'y avait pas, 
cependant, une supériorité aussi marquée. Tout se 
préparait pour la lutte attendue de 1852. 

La grande ville de Toulon, malgré les opinions 
démocratiques de sa population, ne pouvait inspirer 
des craintes bien sérieuses,en présence des forces mili- 
taires considérables qui y tiennent toujours garnison. 
Cependant, l'agitation y fut vive; des rassemblemenla 
se formèrent; il fallut que la troupe chargeât ses 
armes en présence du peuple et fit les sommations 
d'usage pour dissiper les groupes. 

Nous allons décrire rapidement les mouvements qui 
se produisirent aux environs de Toulon, avant 'de 
passer à ce que Ton pourrait appeler la grande insur* 
rection J. u Var. 

Nous avons trouvé de nombreux renseignements 
dans un livre intitulé : Insurrection de décembre 1851 
dans le Var^ publié à Draguignan en 1853. L'auteur est 
un légitimiste-clérical exalté, M. H. Maquan, ex-rédac- 
teur de V Union du Var. Ce livre, qui ne se ressent que 
trop des haines et des préjugés de l'auteur, n'en est 
pas moins un document précieux. Nous y renverrons 
souvent nos lecteurs. 

La ville d'Hyères s'insurgea le 8. Un vaisseau de 
guerre croisait sur le littoral pour maintenir les loca- 
lités de la côte. Il débarqua à Hyères une compagnie 
d'infanterie de marine qui rétablit l'ordre sans diffi- 
culté. La croisière de ce navire produisit un effet 
considérable, et prévint l'insurrection imminente de 
\)on nombre de communes fort agitées. 
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La petite ville de Cuers, chef-lieu de canton, située 
à quelques lieues de Toulon, comptait parmi les plus 
démocratiques du Var. L'insurrection y éclata le 4, 
avec une extrême violence. Le maire Barralier, sou- 
tenu par les gendarmes, vou- at défendre l'entrée de la 
Mairie. Assaillis par la foule, ils furent terrassés et 
traînés en prison. Le brigadier Lambert, qui avait lutté 
pour défendre la Mairie, fut entouré par une bande 
furieuse. Dans le trajet vers la prison, un jeune 
homme le tua d'un coup de. fusil. Le meurtrier, dit 
M. iMaquan, appartenait à u.:ie famî'/ie jusque-là irré- 
prochable. A ce fait, le même auteur ajoute le récit de 
scènes d'horreur qui auraient accompagné le meurtre. 
Une populace en délire aurait fracassé la tête du bri- 
gadier, et dansé autour de son corps une ignoble 
farandole. Elle se serait ensuite ruée sur diverses mai- 
sons et les aurait livrées au pillage. 

La haine de M. Maquan pour ses adversaires politi- 
ques, haine qui se traduit dans son livre par des plai- 
santeries impies et des insultes odieuses, adressées à 
des milliers de ses compatriotes, en proie aux douleurs 
de la déportation et deTexil, cette haine, disons-nous, 
fait de M. Maquan un narrateur suspect. Mais il 
3xiste encore une autre raison pour mettre en doute 
ses allégations. Le meurtrier seul de Lambert a été 
traduit en Conseil de guerre, et si l'on se souvient de 
Tairêté dcji cité, renvoyant devant les Conseils de 
guerre les accusés de crimes ou délits de droit com- 
mun commis pendant l'insurrection, on verra que c'est 
là une preuve que ce fait fut le seul de cette nature. Il 
est à regretter que le procès du meurtrier de Lambert 
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ii*ait été reproduit par aucun journal judiciaire. Le 
doute qui peut subsister encore sur les événements de 
Cuers se serait dissipé, et il est probable que le récit 
de la farandole de Guers se serait trouvé aussi véri- 
dique que celui de la ronde dansée à Clamecy autour 
du corps de Bidan. 

Les registres et les bureaux des agents des contri- 
butions indirectes furent dévastés, entassés dans la 
Fue et brûlés ainsi qu'une partie des effets de la 
caserne de gendarmerie. 

Cependant, le gendarme Gauvin, échappé des mains 
des insurgés, était arrivé à Toulon, et avait prévenu 
Tautorité de ce qui se passait. 

Le nouveau préfet du Var, M. Pastoureau, arrivé le 
jour même, pour prendre possession de son poste, 
voulut marcher immédiatement sur Guers, L'autorité 
militaire mit à sa disposition un bataillon du 50® de 
ligne, commandé par le colonel Trauers. L'expédition 
partit à l'entrée de la nuit. La ville insurgée fut com- 
plètement surprise. Une sentinelle fut enlevée et 
fusillée de sang-froid, THôte^de-Ville entouré et la 
Commission municipale arrêtée en séance. Quelques 
coups de feu furent échangés dans les rues et un 
grand nombre d'arrestations opérées. 

Le lendemain tout était fini. Cet incident resta sans 
lien avec les événements du reste du département. Le 
seul résultat de cette prompte répression fut d'inti- 
mider les communes des montagnes voisines, GoUo- 
brières, Pierrefeu, etc., qui commençaient à s'agiter- 

A l'endroit où se croisent la grande route de Mar- 
seille h Nice et celle de Draguignan à Toulon, se 



trouve la petite ville du Luc. Elle avait embrassé av€o 
une ardeur extrême le parti démocratique. Les légiti- 
mistes n'y comptaient que quelques individualités. Sa 
position centrale avait fait choisir le Luc pour des 
réunions électorales, des sortes de congrès. du parti 
démocratique, qui lui avaient donné une importance 
et une animation inaccoutumées. 

La Garde-Freynet, gros bourg, situé dans les mon,t$ 
des Maures, noin loin de la mer, était dans de sembla* 
blés dispositions. Centre de l'exploitation des forêt$ 
de chênes-liéges, la Garde-Freynet renfermait une 
nombreuse population ouvrière. Un maire, combat- 
tant de Février, récemment condamné pour cause 
politique, y avait été Tardent propagateur des idées 
républicaines. 

Vidauban, autre bourg, sur la route de Toulon à 
Draguignan, plus rapproché que le Luc de ce chef» 
lieu» rivalisait d'ardiew républicaine avec les deux 
autres commuijies. 

Dès le 3, l'agitation fut extrême dans ces localités» 
On n'y attendit aucun avis du Comité directeur de 
Draguignan, et rinswrectîon y éclata presque simul- 
tanément. 

Au Luc, on discuta toute la nuit sur l'opportunité 
d'une prise i'^çmes. L'ardeur de la population, qu'U 
devenait impossible die retenir, entraîna les plus 
modérés. Une Commission révolutionnaire fut nom- 
mée ; elle s'installa à la Mairie et se déclara, au nom 
de la loi, en état de résistance contre le Président de 
!la République. Curieux détail à noter : la Commission 
dressa procès-verbal de son installation et do sa réso- 
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lution, et en fit faire une copie qui fut adressée h 
M. de Romand, préfet du Yar, dans la forme ordinaire 
des communications officielles (1). 

Des émissaires partirent de toutes paris pour hâter 
l'insurrection. 

Elle avait éclaté à la Garde-Freynet et h Vidauban 
dans cette même journée du 4. Le jeudi et le vendredi, 
une foule de villages se levèrent en masse, Mayons, le 
Canet, Pignans, Gonfaron, Flassans, etc., envoyèrent 
au Luc tous leurs hommes valides. 

Ces populations provençales, si vives, si théâtrales, 
préludaient à la guerre civile avec une étrange gaité. 

cf Des femmes excitent leurs maris et leurs pères, 
dit M. Maquan; il en est, parmi elles, qui se parent 
comme pour un jour de fêle. Leur jeunesse ne semble 
trouver des sourires que pour réveiller les plus 
odieuses passions. » 

Le désordre était grand. Chacun commandait; ce 
mouvement, par sa spontanéité même, semblait défier 
toute direction. 

La gendarmerie fut désarmée le 6 au matin, et les 
gendarmes conduits en prison. Le maire, Gilly, et le 
directeur de la poste, Amalric, furent arrêtés peu 
après. La plupart des fonctionnaires ne tardèrent pas 
à partager leur captivité, le percepteur Caors, le rece- 
veur de l'enregistrement Porre, etc. 

A ces arrestations plus ou moins justifiables, s'en 
ajoutèrent d'autres que Ton ne saurait s'empêcher de 
blâmer. Plusieurs particuliers, légitimistes pour la 

(1) Maquan. — Insurrection du Var, page 79. 
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plupart, le vieux comte de Colbert, son neveu et ses 
domestiques, MM. Ëinesy, médecin, Blanc, huissier, 
Giraud, Martel, Désiré, propriétaires, etc., furent 
saisis et emprisonnés. 

C'était mal préluder à la défense légale de la Cons- 
titution que de se livrer h des arrestations arbitraires, 
d'autant plus inexcusables que îes citoyens incarcérés 
n'avaient fait aucun acte formel d'adhésion au Coup 
d'État. 

De semblables excès se produisirent h. la Garde- 
Freynet. 

Une émeute récente y avait fait détacher une bri- 
gade de gendarmerie supplémentaire. Onze gendarmes 
y furent arrêtés le 4 au soir. Le lendemain, MM. Cour- 
chet (Charles), ancien juge de paix, Courchet (Désiré), 
directeur de Ja poslCj^'et son fils, Tournel, percepteur, 
Guillabert, négociant, Dubois, id., Pannescorce, 
Voiron, propriétaires, le garde champêtre, le facteur, 
étaient également arrêtés et emprisonnés. 

Les paysans de Mayons avaient arrêté leur curé. 

Ceux de Vidauban se bornèrent à désarmer la gen- 
darmerie. 

Le 4, le 5 et le 6, tous les courriers furent intercep- 
tés, les dépêches saisies et ouvertes. Les diligences 
ne purent continuer leur marche, qu'en se munissant 
de laissez-passer de la Commission révolutionnaire. Il 
arriva, à la poste de Marseille, des feuilles régulières 
du bureau du Luc, signées Boucher, gérant provisoire, 
au nom du peuple souverain. 

Ajoutons que les arrestations racontées plus haut 
furent les seuls excès qu'on eût à reprocher aux insur- 



gés. Aucun meurtre, ni aucun vol ne souittërent cette 

Jacquerie. 

Brignollès, chef-lieu d^arrondissement, renfermait 
une population moins prononcée que celle dont nous 
venons de parler, msîs en majorité républicaine. Les 
hommes influents du parti démocratique de cette vîile 
n'avaient voulu, dit-on, avoir aucun rapport avec les 
sociétés secrètes, et ne paraissaient pas disposés à 
prendre l'initiative d'une résistance armée. 

Le 3, on afvaît décidé que le parti prendrait une atrtii- 
tude expectante et attendrait l'exemple de Marseille. 
La soirée et la journée du jeudi avaient été assez 
f/almes, lorsqu'arriva, de Marseille, le journaliste dont 
nous avons dit un mot. 

C'était un rédacteur du Peuple, jouissant d'une cer- 
taine popularité. Il s'appelait Camille Duteil. 

Une nouvelle réunion démocratique, présidée par 
lui, eut lieu dans la nuit du 4 au 5, au café du Cours. 
Il proposa avec chaleur rinsurrection immédiate. Un 
démocrate brignolais très-distingué, M. Constant, 
combattit vivement sa proposition. Duteil entraîna la 
majorité, et la prise d'armes fut résolue. Il est à noter, 
qu'aussitôt la résolution prise par la majorité de ses 
amis, M. Constant n'hésita pas à soutenir le mouve- 
ment aussi énergiquement que possible. 

À sept heures du matin, un rassemblement de sept à 

huit cents hommes se forma sur le cours et se rendit à 

la Mairie, au chant de la Marseillaise. Les gardes natio- 

jiaux réactionnaires, auxquels divers journaux ont fait 

ll'honneur d'attribuer la répression du mouvement, ne 

brillèrent que par leur absence. Les insurgés nommé- 
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rent une Commission municipale composée de républi- 
cains modérés. La commission déclara Tarrondisdement 
de Brignoles en état de résistance, et ne prit, du reste, 
aucune mesure importante. Elle se borna, jusqu'au 8, 
à maintenir Tordre qui ne fut troublé par aucun excès. 

Presque tout Târrondissemeiat imita Texemple du 
chef-lieu. Besses et Saint-Zacharie s'armèrent le &• 
Saint-Maximin fut envahi par plus de cinq cents han>nii,es 
armés, venus des communes de Bdrue, SeiUon, OUièreft; 
le maire Honorât fut obligé de se démettre de, sefs 
fonctions; Tourvès et Barjols s'insurgèrent aussi. Une 
colionne venue de Barjols occupa Gotignac, petite ville, 
où le parti légitimiste, très-nombreux, fit quelq,uies 
timides essais de résistance. Une foule de villages pri- 
rent part au mouvement. 

Ce soulèvement de l'arrondissement de Brignoles 
aurait pu devenir grave. Un chef intelligemt qui aurait 
réuni les quatre ou cinq mille hommes armés qui s'é- 
taient levés, eût pu, en descendant sur Aubagne, par 
tes gorges de Saint-Zacharie, menacer Marseilto et 
retenir, dans les Bouches-du-Rhône, les troupes qui 
furent détachées contre les départements voisins. U 
ne parait pas que la Commission brignalaisie y ait 
^so^gé. Quant à Camille Duteil, qui devait preadre le 
titre pompeux de général, il ne possédait que peu 
d'autorité h Brignoles, et, en eût-il eu davantage, il 
est très-douteux qu'il eût su en user. 

Pendant ces deux jours, il s'était passé, au chef-lieu 
du département, des événements qui devaient avoir 
we influence grave sur le mouvement. 

Dès le 3, un ancien représentant à la Constituante, 
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très-influent dans le pays, se présentait au parquet et 
demandait le procureur de la république. Ce magistrat 
était absent et remplacé par le substitut, M. Niepce. 
Le représentant, pâle d'émotion, lui dit d'une voix 
émue : 

« Vous savez. Monsieur, ce qui se passe ; la Consti- 
tution est violée... Je viens savoir si le parquet a 
donné des ordres pour que M. le préfet soit arrêté sur- 
le-cbamp, comme complice du crime de haute trahi- 
son, en faisant afScher les proclamations du Prési- 
dent. » 

La réponse du substitut dissipa les illusions du trop 
confiant constituant qui sortit après quelques instants 
de conversation (1). 

La journée du jeudi fut orageuse. L'agitation était 
devenue de plus en plus vive. La troupe menaça de 
faire feu, et la gendarmerie chargea au galop pour 
dissiper les groupes formés sur Tesplanade de la Pré- 
fecture. 

M. de Romand venait de recevoir la dépêche du Luc, 
lui signifiant officiellement la résistance de cette ville 
au Coup d'État. Son irritation était extrême, et il pressa 
vivement le commandant de la garnison, Mougin, de 
marcher aussitôt sur l'insolente commune. Le chef 
militaire s'y refusa. Il fit comprendre l'imprudence 
qu'on commettrait, en laissant Draguignan dégarni se 
soulever en l'absence de la troupe, et mettre ainsi la 
colonne entre deux feux. 

Il y avait à Draguignan un Comité directeur du parti 

(1) Nous empruntons cette anecdote k M. Maquan. (Voir Insurrection 
4u Var, page 73.) 
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démocratique, dontlechefélait un jeune avocat, M. P.. . 
II se montra très-opposé à l'insurrection. II j' eut à ce 
sujet de violentes discussions. Plusieurs de ceux qui 
n'auraient ^pas pris Tinitiative du mouvement se 
croyaient obligés d'honneur de soutenir leurs amis 
déjà compromis. M. P... ne fut pas de cet avis. Il finit 
par se retirer en envoyant à l'arrondissement de Grasse 
et aux cantons nord du département l'avis de ne pas 
bouger (1). 

Cette détermination influa beaucoup sur la marche 
de l'insurrection. Draguignan ne fut pas sérieusement 
menacé. L'arrondissement de Grasse ne fut troublé 
que par un appel aux armes du docteur Provençal, à 
Gagnes, sur la frontière sarde. Des cantons nord de 
Draguignan, celui de Fayence s'insurgea seul, malgré 
le mot d'ordre ; mais ce mouvement ne fut pas sérieux. 

Le vendredi, un Gomité, composé de chefs subal- 
ternes, essaya de remplacer celui que l'abstention de 
M. P... avait désorganisé. Il ne put y réussir, les 
hommes qui le composaient étant tout à fait sans 
influence. 

Ge jour-là, l'émeute devant la Préfecture fut encore 
plus violente que la veille. La foule prenait l'attitude 
la plus hostile ; le clerc d'avoué Brunet (2) criait aux 
armes ! et la gendarmerie avait beaucoup de peine à 
disperser les groupes. 

G'est en ce moment que la Société de Saint-Martin , 

(1) M. Maquan raconte aussi ce fait. — M. P... n'en fut pas moins 
exilé. 

(2) M. Maquan s'amuse fort de ce Brunet dans son livre. II lui ^ 
fait une sorte de renommée héro^comique. 
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composée de cléricaux et de légitimistes, s'organisa 
en garde nationale et alla renforcer les défenseurs de 
la Préfecture. 

Cependant, les colonnes du Luc et de la Gardée 
Freynet avaient décidé, après beaucoup d'hé^tation et 
de temps perdu, qu'elles marcheraient sur Dragui- 
gnan. Elles firent leur jonction à Yidauban, au milieu 
d'un enthousiasme et aussi d'un désordre extraordi- 
naires. 

La colonne de la Garde-Freynet avait un aspect 
redoutable. Elle était formée d'ouvriers en liège, de 
paysans, bûcherons, charbonniers et chasseurs des 
forêts des Maures. Ces hommes ignorants, rudes, 
iatrépides, indépendants, avaient embrassé les idées 
républicaines sans trop les comprendre peut-être, mais 
avec une ardeur extrême. Ils formaient le plus solide 
noyau de l'insurrection. 

Avec eux marchait une autre colonne venue de 
Saint-Tropez, Grimaud, Cogojin, Gassin, etc. Elle 
était commandée par M. Campdoras, chirurgien à bord 
du Pingouin, de la marine de l'État. Le docteur Camp- 
doras avait quitté son navire, recueilli une quarantaine 
d'hommes à Saint-Tropez et enlevé les armes qui se 
trouvaient à la Mairie de Gassin. Là, il avait été rejoint 
par trois ou quatre cents hommes venus de Grimaud et 
Cogolin. Cette colonne était conduite par le citoyen 
Ferrier que les insurgés avaient nommé, la veille, 
maire de Grimaud. M"^^ Ferrier, belle jeune femme 
enthousiaste de la liberté, avait suivi son mari. Elle 
marchait en tête des insurgés portant le drapeau 
rouge, drapée dans un manteau bleu doublé d'écar- 
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late, le bonnet phrygien sur la tête. Lorsqu'elle entra, 
ainsi vêtue, à Vidauban, cette foule provençale, amou- 
reuse de tout ce qui est excentrique, pompeux ou 
ihéàtral, applaudit à outrance fat nouvelle déesse de la 
liberté (1). 

Ces rassemblementis, qui montaient & près de trois 
mille hommes, passèrent à Vidauban la nuit du 6 au 7. 
Cette foule bruyante, mais bien intentionnée, ne com- 
mit aucuti excès. 

Les chefs tinrent conseil et débattirent Iç projet 
d'attaque sur Draguîgnan. il était un peu tard pour 
cette détermination. Le colonel Trauers et le préfet 
Pastoureau quittaient Toulon, «ette nuit même, avec 
quinze compagnies du 50® et trente cavaliers. Ils pou- 
vaient arriver à Draguftgnan le 8, et, les insurgés inca- 
pables d'enlever la Préfecture gardée par sept cents 
hommes de ligne et les gardes nationaux volontaires, 
auraient été pris entre deux feux et infailliblement 
écrasés. L'insurrection de l'arrondissement de Grasse 
et celle des cantons nord faisant défaut, les républi- 
cains étaient forcés de renoncer à tout projet d'atta- 
que sur le chef-lieu. 

Il ne leur restait guère que deux partis raisonnables 
à prendre. 

Le premier eût été de revenir en masse au Luc, de 
s'y retrancher, et, grâce à la force de la position, Ji'y 
attendre l'attaque. La colonne de troupes, marchant 
sans artillerie, n'aurait pu emporter un pareil poste 



(1) Les époux Ferrier se sont réfugiés aux États-Unis, où M. Perrier 
était naguère offîcier dans Tarmée fédérale. 
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pour peu qu'il eût été défendu courageusement. Ua 
échec de la troupe aurait eu pour conséquence d'ame- 
ner sur Draguignan bloqué toutes les populations 
insurgées du nord-ouest du département, et, en même 
temps, de doubler le nombre des insurgés parle sou- 
lèvement des alentours de Toulon. 

Le deuxième parti était de quitter la route de Toulon 
h, Draguignan et de se porter sur le nord-ouest, vers 
Salernes, pour y rallier les insurgés de cette contrée 
et tous ceux de l'arrondissement de Brignoles. On 
pouvait ainsi, avec un peu de résolution, prolongerla 
lutte dans ce pays de montagnes et donner la main aux 
démocrates des Basses -Alpes , département qu'on 
savait en pleine insurrection. 

Cette défermination avaitcependant de graves incon- 
vénients. Les républicains abandonnaient les cantons 
foyers de l'insurrection, dégageaient Draguignan, et, 
par un mouvement oblique qui ressemblait fort à une 
fuite devant la troupe, risquaient d'ébranler le moral 
de leurs bandes. 

On discutait cette seconde résolution, qui paraissait 
la plus praticable, lorsqu'arriva de Brignoles, M. Ca- 
mille Duteil. 

11 arrivait à franc étrier pour prendre le comman- 
dement de l'insurrection. 

^1 était assez connu dans le Var comme journaliste. 
Eff arrivant à Vidauban, il se donna comme envoyé 
par le Comité de Marseille, pour prendre le comman- 
dement en chef des forces insurgées. 

— Il faut, dit-il, former une véritable armée démo- 
cratique. 



— 207 - 

Et il se proposa pour général. 

Les premiers chefs de Tinsurrection crurent atoir 
trouvé un homme capable et résolu. Us abdiquèrent 
leurs prétentions personnelles, et Camille Duteil fut 
proclamé général en chef de l'armée démocratique du 
Var (1). 

On raconte dans le pays que quelques heures après, 
arriva près de Vidauban, une bande d'insurgés venant 
de Saint-Raphaël, près de Fréjus. 

Elle était commandée par un homme de beaucoup 

d'esprit, M. H * On lui apprend que le citoyen 

Camille Duteil vient d'être nommé général de Tinsur- 
rection. 

— Camille Duteil, général! s'écrie M. H ; je 

connais l'homme, mes amis; retournons chez nous, 
c'est tout ce qu'il nous reste à faire. 

Et il fait faire demi-tour à sa bande, qui retourne h 
Saint-Raphaël. 

M. H avait raison. Camille Duteil était bien 

l'homme du monde le moins propre à diriger une levée 
en masse. Il n'avait rien de ce qui séduit les masses et 
leur impose l'obéissance. Caractère indécis, passant 
en un instant de la colère à l'abattement, il était aussi 
incapable de se faire aimer que de se faire craindre. Il 
affectait les allures les plus rudes et ne savait pas faire 

(1) Dans ma première édition j*ai été par trop sévère pour ce panvre 
Camille Dnteil, qui n*était pas, m*a-t-on assuré depuis, un homme sans 
mérite. J'avais peut-être trop facilement partagé l'impression de beau- 
coup de ses anciens compagnons de malheur du département du Var» 
Je supprime donc quelques lignes à son égard, qui sont inutiles au 
récit. 

14 
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respecter un de ses ordres. Son incapacité; comme 
chef militaire, était absolue, s'il faut en juger par le 
. résultat. 

Effrayé, ahuri, h. la vue ()es masses tumultueuses 
■' qu'il allait avoir à diriger, il n'essaya même pas dp 
prendre sur elles l'ascendant que lui eussent prompte- 
ment donné un peu de décision et d'énergie. Il suivijt 
ses bandes et ne les dirige^ j^/as. Les chefs qui l'avaieot 
accepté l'eurent bientôt jugé. En moins de vingt-quatre 
heures, Camille Duteil était usé. 

Son premier acte fut de décider la m^che suf 
Salernes. La détermination était d'autant plus fâcheuse, 
que le nouveau général p.araiç3ait ^ins^i, se soucier 
médiocrement d'une rencontre avec la troup,e. 

C'est le 7, au matin, qu'il passa, en reyuç son s^rméç. 
Lçs insurgés, ençhfintés^ de se voir un chçf;. q:B'îls 
croyaient intelligent et capable, saluèrent le généra 
par les plus bruyanjtes et les plus sincères açclaoïa- 
tions. Ce fut avec une régularité toute nouvelle que la 
petite armée déboucha sur la route de Draguignan, 
franchit l'Argens et arriva aux Arcs, le dimanche 
matin, h huit heures.. (jCS prisonniers de Luc et de 
la Garde-Frey^net étaient conduits à la suite de la 

colonne. 

, . -■ . 

Dans cette même matinée, la Préfecture s'attendait 
h^ ij^pe. a^U^flue. 

Tout le bataillon de ligne campait à l'islépiew; te 
Société de Saint-Martin était réunie en armes dans la 
saUe du Conseil général. Un graïKl nombre di^ 4pin«s 
avaient cherché asile dans les salons du préfet. 
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Dans le milieu de la nuit du 6 au 7, une ftiusse alerte 
y avait causé le plus affreux tumulte. 

— Le^ voilà! les voîlà! aux aroiest avait erié quel- 
qu'un, 

Lfis cris perçants des dâm$$ et rémotion un peu 
trop vive de la Société de Saint-Martin, causèrent un 
désarroi général,, et il fut fort beureux, pour le parti 
de l'ordre, que nul ennemi ne parût. 

Le3 chefs miHtaiyes, avertis p^r cet incident, cpn^^ 
plétërent leurs mesures de défense. Des barncside$ 
furent construites, par la troupe au débouché de toutes 
les rues aboutissant k la Préfectuire* On ne laissa 
ouverte que la large avenue de Trw9» Q% la cavalerie 
pouvait se déployer. 

La Préfecture elle-même fut transformée en uBf 
sorte de forteresse. La grille fut bapricadée avec des 
madriers et des planches recouvertes de matelas. La 
terrasse et les* fenêtres do«»inées par des maisons voi- 
sines furent aussi matelassées. Des munitions et d^ 
vivres furent entassées à Tintérieur, de manière à sou- 
tenir un siège de quelques^jouns. 

Le dimanche, dans la journée, on apprit, non sants 
une vive satisfaction, le mouvement oblique des insur- 
gés et leur marche sur Salernes. 

Pendant cette journée, le préfet et.le colonel Trauers 
'étaient arrivés au Luc. II3 y avaient couché, et, ap^ès 
aivoir laissé une compagnie sur ce point important, ite 
avaient repris leur marche vers Draguignan. 

Une triste scène se paaw dans cette ville, le lundi 



— 210 — 

matin. Nous en empruntons le récit à l'ouvrage de 
M. Maquan (1). 

ff Un gendarme avait arrêté, aux abords de la ville, 
dit un écrivain, un homme qui tenait un sabre caché 
sous sa blouse. 

K C'est, ajoute M. Maquan, un vieillard, vêtu d'une 
méchante blouse bleue, aux traits ridés par le travail 
et l'âge, pâlis sous le hâle par un indicible effroi. » 

Le procureur de la République, Bigorie, l'interroge. 
Il avoue avoir reçu l'ordre de partir pour Salernes. Le 
magistrat ordonne de le conduire en prison. 

Sur le passage de ce vieillard, la foule se presse. Ce 
n'était pas une foule démagogique comme celle qui 
traînait le brigadier Lambert vers la prison de Cuers, 
c'était une foule honnête et modérée. Et cette foule 
pousse des cris de mort contre le vieillard. Le capi- 
taine de gendarmerie survient. On s'empresse autour 
de lui : 

— Il faut le fusiller ! il faut un exemple ! Fusillez-le ! 
s'écrie-t-on. 

Le capitaine Hourlez ne trouve pas d'objection à 
faire. Cette fusillade sommaire lui parait chose toute 
naturelle. On s'empare du malheureux vieillard à 
demi-mort de frayeur; on le place au pied du vieux 
mur qui longe l'esplanade, et un peloton de gendarmes 
se dispose à le fusiller sur-le-champ. 

Le substitut Niepce s'émeut à ce spectacle, et, 
songeant aux prisonniers qui sont entre les mains 
des insurgés, il s'élance vers le préfet, M. de Romand. 



(1) Voir InsitrrecUon du Var, page 90. 
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~ Grâce, Monsieur le préfet, n'oublions pas les 
otages de l'insurrection ! 

— Merci pour votre bonne pensée, répond M. de 
Romand; et, se retournant vers le capitaine de gen- 
darmerie, il ordonne de surseoir à l'exécution et de 
conduire le vieillard en prison. 

Sans cette circonstance, le meurtre de ce malheu- 
reux s'accomplissait. 

M. Maquan nous apprend que, quelques jours après, 
ce pauvre homme fut mis en liberté, ayant été reconnu 
« entièrement innocent. » 

Revenons à la colonne insurrectionnelle que nous 
avons laissée aux Arcs. 

Elle séjourna quelques heures danç cette petite 
ville. Duleil alla visiter les prisonniers de l'insur- 
rection. Il leur adressa quelques bonnes paroles, 
et exprima l'espoir de les mettre prochainement en 
liberté. 

M. Truc, maire des Arcs, et M. Régnier, maire 
de Taradeau, furent arrêtés, mais relâchés bientôt 
après. 

La colonne se reforma bientôt, et, quittant déci- 
dément le chemin de Draguignan, s'achemina sur 
Salernes, en passant par Lorgnes. 

Cette dernière ville était, peut-être, la moins démo- 
cratique de la Provence. C'est une localité de cinq à 
six mille âmes, riche et bien située. Elle renfermait, 
dès cette époque, maison de jésuites, maison de capu- 
cins, couvents de religieuses, confréries de pénitents 
de toutes couleurs, et nombreux clergé. Les débris 
de l'ancienne noblesse y étaient aussi assez nombreux^ 
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riches et influents. Lorigitôs, en 18S1, était un échan- 
tillon fort bien conservé de la petite ville prov^ac^le 
de 1S17. 

Il va sans dire que nulle tentative de résistance au 
Goup d'État ne s'était produite dans un pareil milice. 
Tout au contraire, les légitimistes de Lorgines, que ht 
ruine 4es républicains consolait de la déception de* 
leurs espérances de restauration, étaient très-bien 
di^osés à soutenir l'autorité. 

Ce }Our*ià), toute 4a population de Lo«^ues jouissait, 
au sortir d'un sermon de Jubilé> pré<^ .par les capu- 
•cins, d'une de ces beUes journées 4'Mver, comme on 
n'en voit qu'en Provence, et se pressait sur le Cours, 
lorsque des cris d'alarme retentirent. 

Les insurgés commençaient à paraître, débouchant 
par le chemin du Plan. 

Aux p^remiers mouvements d'émotion et de frayeur, 
succédèrent quelques velléités d'organiser la résis- 
tance. Le maire oonvoque le Conseil^ les légitimistes 
s'agkent; on sonne le tocsin, on bat la générale. Des 
hommes armés accourent de tous côtés et se réunis- 
sent à la Mairie. 

Un détachement, commandé par M. ë. de Gombaud, 
se dirigea vers l'entrée de la ville. M. Maquan, rédac- 
teur de Tl/inicm du Var^ et futur chroniqueur de ces 
événements, était au nombre de ces gardes nationaux. 
La vue de la «masse des insurgés, qui avançaient assez 
rapidement, les intimida promptement, et ils vinrent 
se ranger devant la Mairie. 

(Quelques minutes «^prèa, parut sur le Cours un 
jeune homme à cheval, en coatume de spahis, il 
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douan, maire de Lorgues, M. d'Agnel-Bourbon, con- 
seiller général du canton, et M. Gourdouan, juge 
de paiX) s^avaneèrent au devant de rexœntrique répu- 
blicain. 

IlxTéôferà être l'aidé de «^fhp do généralGamille 
Duteil, commandant l'année démooratiqcre dn Var^ et 
ajanônl^ia qu'on eût 'h préf^arér des vivr<es pour sa 
trdupe. 

•î=^ Av^éfe-Vous im ordre de »roij(te î dit rie «laire. 

— Non, répondit le spahis. 

«^>En eceasi je -ne puis fparlementer avec vous. 
ftetirez-Vous. 

'6^ -langage était fier ; mais pour ne pas devenir 
ridicule, il demandait à être soutenu. 

tt. Maqùàh ne tarit pas sur rhérolsme éesvolantaires 
Idf^UiWis. Il faut, cependant, avouer qu'il ne brilla 
pis m cette circonstanéfe; Sur une population comp- 
tant plus de mille hommes Valides, deux cents è. peine 
rtfstWént iencore à là Mairie. Une demi-heure après, ils 
étaiefnt réduits k trente. 

Le conseiller général et le juge de paix, qui jugeaient 

inieUk là sîtuïition, cciururent <au devant des insui!gés 

et demandèrent à parlementer avecDuteil. 

■ « 

'Celui-ci déclara qu'il avait Tintention de donnera 
Sèlà Ifômmeis un peu de repos, et qu'il se bornait à 
exiger que des vivres leur fussent distribués aux frais 
de la commune. Il ne dissimula pas que si les habi- 
tants de Lorgues refusaient^ ses hommes prendraient 
9é force ce qu'on ne leur donnerait pas de bon gré. Il 
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promit, à ces conditions, le respect absolu des per- 
sonnes et des propriétés. 

Les deux parlementaires demandèrent quelques 
moments de délai, pour aller prendre l'avis du Conseil 
municipal. 

Le maire engageait le Conseil à résister aux insurgés. 
La plupart des conseillers hésitaient. 

. MM. Courdouan et d'Agnel- Bourbon revinrent à la 
hâte vers Duteil, avant même d'avoir obtenu l'assen- 
timent du maire. 11 était temps qu'ils apportassent 
une réponse. 

Les insurgés murmuraient de tant de délais. Déjà, 
Alix Gerffroy, le chef du contingent du Luc, ébranlait 
ses hommes, sans attendre Tordre de Duteil^ pour 
entrer à Lorgnes, de gré ou de force. 

— Je ne suis plus maître de mes hommes si vous 
tardez davantage, dit Duteil aux parlementaires. 
Entrons en ville, je vous donne ma parole d'honneur 
qu'aucun excès ne sera commis. 

— Puisqu'il en est ainsi, dit le juge de paix, allons. 
Je prends sur moi la responsabilité de votre entrée 
dans la ville. 

Les insurgés se mirent en marche sans tumulte ni 
désordre. 

Les trente gardes nationaux restés en armes avaient 
fermé les portes de la Mairie et se tenaient aux 
fenêtres. 

Les bandes défilèrent sur le Cours. Elles se mon- 
trèrent assez convenables, dit M. Maquan, ne se livrant 
à aucune provocation et ne poussant aucun cri hostile. 
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Les chefs avaient essayé de leur donner un com- 
mencement d'organisation. 

Le contingent de chaque bourg formait un bataillon. 
Le fusil de chasse était Tarme ordinaire. Des déta* 
chemenls armés de haches figuraient les sapeurs en 
tête de chaque bande. Les mouvements se faisaient 
avec plus de régularité qu'on n'eût imaginé. 

La petite armée se massa sur lé Cours et' fit halte. 
M. Courdouan, le juge de paix, et M. d'Agnel-Bourbon 
présidèrent à une grande distribution de pain, de vin 
et de fromage. 

Cependant des émissaires s'introduisaient à chaque 
instant dans la Mairie, engageant les citoyens de Lor- 
gues qui s'y trouvaient encore, k cesser ce semblant 
de résistance qui ne pouvait avoir d'autre résultat que 
d'irriter les plus exaltés des insurgés. 

- Tout à coup, vers quatre heures, le tambour retentit 
au bas du Cours, et une nouvelle bande de quatre à 
cinq cents hommes défila au chant de la Marseillaise. 
C'était le contingent des Arcs qui rejoignait lé gros 
des insurgés. Les rivalités de commune k commune 
sont fréquentes dans le Var. Or, il en existait une 
fort ancienne entre Lorgnes et les Arcs. 

Les gens des Arcs s'indignent en apprenant qu'on 
n'a pas désarmé les gardes nationaux de Lorgnes; ils 
se précipitent vers la Mairie, sans se soucier des 
ordres de Duteil, et se mettent en devoir d'enfoncer 
la porte. La masse des insurgés les imite et crie avec 
eux : 

— Rendez-vous! bas les armes! 



\ 
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Les Lovgt&efm comprirent «lore rie^rudence de 
leur manifestation. 

Hd &e disposaient 4l «ettre bas les armes, lorsque la 
porte enfdncée livfa passage ^ un flot d'assaillants 
qui les désailnèrent et les retinrent prisonniers. 

Aucun des ^Lor^guiens ne fut cependant maltraité. 
Les insurgés les conduisirent dans un café voisin où 
ils attendirent le départ, sous la garde de quelques 
hommesarmés. 

:Ces prisoniHers étaient : MM. Louis Ëourdouaii, 
maire de Lorgnes, Gourdouan, son frère, juge de paix, 
de Gommandaire, ancien garde-du-corps, Charles de 
Gasquet, Jules de Gasquet, de Combaud, Ânâëol de 
Laval, Crouet, Boyer, Layet, Perreymont, Gasquèi, 
ô. ûahzin, Vacquier, presque tous proprtétaïres ôû 
conseillers municipaux, Peissel, iiistituteu'r, et 
Maquan, rédacteur de VtJntôn du Vàr. 

La plupart de ces messieurs étaient d'àrdèiîits léjgi- 
timîstes. 

l'a côlôïifte insurretîtiômielle stationna peu k iMt" 
guèB. Aucun désordï^e ne ftit ùotoitoîs dans cette ville. 
èwlcï'iiès insuïgé* qui vôtilaietit entrée» diattô Téglteè 
pour feuèpéndre T'ôxeiWicèdu culte, fett ftri^ent em^échUi 
par ordre de Duteil. 

'Utie Botnitte de tt5S francs en pièces de cefit «dis, 
était restée étalée sm la table du seGréiai^e de da 
Mairie. Un groupe d'insu<rgés ei!itré dans la salie seoir 
blait )près de «céder à la tentation de piller l'argent de 
la c^â>kimune, lorsqu'un chef entra, et> mettant le sabré 
k la main, signifia qu'il tuerait le premier qui tou^ 
obérait un écu. M. d'Agnel-Bourbon arriva sur ces 
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entrefaites. Le chef républicain lui remit cet argent 
en dépôt, le priant de compter. M. d'Âgnel-Bourbon 
"S'asisura qu'il ne ma&cpiaii pas un centime, et emporta 
cette somme, qui élait destinée à l'éclairage de ia 
viHe (il). 

Buteil aurait Voulu camper à iiorguesi» tanîs lèë 
autres chofe s'y opposèrent^ craignant une «ttaque 
de Auii de la garnison de Draguignan. il ^t décidé 
^ue, malgré la distance et la fatigue des homunes^ on 
f ooseerait jusqu'à Salemess 

Le départ eut lieu à la tombée de ht nuiU Les pri^- 
sonniers de Lorgnes furent réunis à ceux du Luc, de 
la Garde-ÎFreynet. Quelques-uns étaient en voiture. 
M. de Gommandaire, prétextant des rhumatismes, 
obtint d'aller ainsi et en profita pour s'évader pendant 
la nuit. 

Nous avons dit ce que nous pensions des arres- 
tations de citoyens inoffensifs opérées par les insurgés. 
Ces réserves faites/ nous devons déclarer que la 
position des prisonniers n'était nullement ce que l'on 
pourrait îmagînét. Leur esôorte étiail commandée par 
iift ifépablîcaîn du Luc, homme convaincu et homme 
de cœur, M. P. David. Les prisonniers ont été una- 
tLiiùe's dans leut ï^ecotinarssance pour les égards qu'il 
lèùî téftioignà, Aticuh d'eux n'était attaché ; ils mar- 
chaient librement, causant entre eu5c et avec leufrs gai*- 
dtetis et pluà d'une fois avec gaîté. 

A Salernes, ils furent côïiduità d*abbrA à i'a Siâiitië 

{\) Voir Insurrection du VoTt pi^e 113. Le narrateur, légitiniigte, 
désolé de raconter un ûdt honorable pour un de ses adversaires, 
s'efforce de tourner en comédie ridicule cet acte si simple de probité. 
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dans une salle bien chauffée et, bientôt après, trans- 
férés à l'hôtel Basset. 

— Le lendemain, dit lA. Maquan, on nous servit un 
repas somptueux pour la situation. 

j M. de Gasquet exprima le désir de se confesser ; 
i P. David fit aussitôt appeler un prêtre qui put libre- 
ment communiquer avec tous les prisonniers* 

— Ces messieurs du Luc, dit le même narrateur, 
paraissaient, pour le moins, aussi tranquilles que 
nous; M. Âmalric, surtout, montrait une gaité impru- 
dente, peut-être. 

Tous les prisonniers avaient pu écrire à leurs 
familles et les rassurer sur leur sort. Les lettres avaient 
été expédiées par les soins des insurgés. 

Ces égards étaient certainement dus h des citoyens 
arrachés arbitrairement à leurs familles et à leurs tra- 
vaux. Cependant, nous voudrions bien savoir si les 
verdets de 1815 traitaient ainsi leurs prisonniers, jaco- 
bins ou buonapartistes (1). 

La colonne insurgée approchait donc de Salernes. 
M. Maquan fait un assez curieux tableau de cette 
ville. 

ce Un^ parfait accord régnait entre les pauvres et 
les riches, les patrons et les ouvriers, les bourgeois et 
les paysans de Salernes. » 

Un grand propriétaire démocrate, un notaire voltai- 
rien et un mauvais instituteur, formaient, d'après le 

(i) Ces détails sur la isituation des otages de l'insurrection sont puisés 
dans la brochure de M. Maquan intitulée : Trots Jours au pouvoir des 
insttrgés. 
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pieux écrivain, l'infernal trio qui avait corrompu 
Salernes. 

Il parait toutefois que « cette population conservait 
un fond d'honnêteté, d'autant plus remarquable, qu'il 
se faisait jour h travers une épaisse couche de préjugés 
démagogiques et révolutionnaires (1). » 

La nouvelle du Coup d'État y avait été accueillie de 
la plus étrange façon. 

Ces naïfs républicains crurent que cet événement 
allait être la cause infaillible de l'avènement de la 
République démocratique et sociale. Ils protestèrent 
donc par... une joyeuse farandole. Il est vrai que le 
tambourin et le galoubet traditionnels ne conduisaient 
pas la danse chère aux Provençaux ; on les avait rem- 
placés par la Marseillaise. 

Le dimanche soir, on annonça l'arrivée de l'armée 
démocratique. Le crieur public fit savoir qu'on eût à 
faire la soupe et a préparer des logements pour trois 
mille hommes. 

L'enthousiasme qui s'empara de cette population 
est indescriptible. , 

Cabriolets, chars à bancs, charrettes, véhicules de 
toute espèce partirent pour recueillir les traînards. Les 
ménagères s'empressèrent de préparer le repas, tandis 
que les hommes couraient à la rencontre. 

A onze heures du soir, les' insurgés firent une entrée 
presque triomphale. Les sombres rues resplendissaient 
de lumières. Les acclamations, les poignées de main, 

(1) Insurrection du Var, page 147. — Nous supprimons dans notre 
citation quelques qualifications diffamatoires que le pieux écrivain 
adresse au notaire yoltairien, proscrit et impuissant à répondre. 



les accolades n'en ftnissaiient pasK Les habitants se dts-. 
putaient les insurgés pour leur donner la pluscôrdtaSe 
hospitalité. 6e |oyeux désordre étaifr si grande que ï^xn 
des prisonniers put sortii^ el 6ir6ute^ sur lu pkiee safiSf 
q^e nul ne fît attention ii^lui. 

Les gens du Luo et de la Garde racontent encore 
avec-éi»otion la fraternelte réception dte Salernes. 

Cependant le préfet et le colonel Trauei^ quittaitiHr 
le Luc, le lundi ma/tin, et assez mal' informés par les 
gens du pays, se portaient sur iorgues où- ils croyaient 
les insurgés en position. Après le départ d^. ceuxncî, 
une Gofi^mission révol'&tionnai're s'était instaltée k la 
Maii^ie, soutenue par los rares démoerates de la leitiah 
H4é« Il ftifat bien le diro^ cette héroïque populationv 
comme l'appelle M. Maquan, n'ïtvait pas^ eu te fttcile 
héroïsme de l'en empêcher. H fallut les* d^irae cents 
baïonnette» du colonel Trauers poup y rétablie Tau- 
torité. 

Le préfet nomma M. Roux maire de la ville, et 
M* de Coramandaire, récemment- évadé des mains des 
insurgés, commandant de la garde civiqiie qtti s'orga* 
ûisa aussitôt. 

Apprenant h Lorgnes^ la marche dès insurgés sur 
Salernes, la colonne de troupes se porta sur Dragui- 
gnan. A la hauteur du village de Flayosc, elle renconr 
tra un détachement républieai!^^, qtii était resté en 
avrière-garde. Cette bande- échangea qiaelques coups 
de fusil avec les tîraillews^ Viist seul soldat fat blessé. 

Le préfet Pastoureau prit aussitôt la direction du 
département des msiin^ cIq.M. de/Row^d e.t proclajma 
l'état de siiége. 



ItftjiHiri^^ du naaiMili fut eonaac^âe ^i&'iinlciria^de 
la position réelle des insurgés et à faire repQ^d^ \^s 
trpue/efi, 

Â}eulon& que* d&BS^ cettaj^mméedu nardij la ^e 
é^ Lorgues* fût de nouveau^ en proia à la pjua afiBi^eufe 
pc»iiq<i]«^ Si^F*le> bruil de^ la marche d^une bande d'is- 
surgés revenant de Salernes, la garde civique s^évsa- 
neuîl)^ le. nouveau' mairs' et te noweau coffimandant 
8ô tiK)uvèvei»t presque seuls* lo^te tapopulalioD'a'^n- 
lbh et se cacha dons la campagne (1). 

he lundi, Brignoles avait été oecupée par^te triMipe. 
lie colonel de Sercey avait quitté Marseille te dlinandie 
av60 un bataillon d^infttnterie, deuï pièces (ie canon et 
q'uelques hussards. Il* devail^ opérer (tans la partie 
oooidenlale^ du Var et entrer dan€t leS'DasQes^Âlpes, 
après avoir occupé Brignoles et Barjfols. 

Les républicains brîgnolaîs, après avorr songé à 
barricader la ville et k la défendre, renoncèrent à leur 
projet et partirent emmenant avec eux quinze quintaux 
dfe poudre, et armés de ftisils de la garde nationale, 
prisa la Sous-Préfecture. Ils se dirigèrent sur Salernes. 

Cette journée du lundi fut celle où commença la 
démbralisatioa des insurgés. Lçs journa,ux interceptés 
leur apprirent, de manière k n'en pouvoir doutpr, la 
pacification d.e Paris et la tranquillité de toutei^ les 
grandes' villes. Ils apprenaient, en niême temçs la 
marche des troupes envoyées contre eux. Les chefs se 
méfiant déjà de Duteil, ne cachèrent pas cessez ces nou- 

[i)/[^M«riraçj(fta»,(|HTar9 page iidw 
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velles pour qu'il n'en transpirât quelque chose dans la 
masse. 

Cependant, l'arrivée continuelle de nouveaux contin- 
gents de tous les points des cantons de Salernes, Goti- 
gnac, Barjols, etc., entretenait une animation factice 
et diminuait les inquiétudes qui commençaient à se 
faire jour. 

A vrai dire, pour les chefs intelligents, tous ces 
renforts n'étaient guère un motif d'assurance. Les 
insurgés de ces contrées étaient loin d'avoir l'ardeur 
et les convictions qui animaient les contingents du 
Luc et de la Garde-Freynet. Pauvres paysans, ne 
comprenant guère ce qui leur mettait les armes à la 
main, ils allaient comme enivrés de bruit et de cla- 
meurs, peu résolus et sentant déjà le regret d'avoir 
quitté leurs villages. 

P. David» dans un moment d'abandon> disait aux 
prisonniers : 

— J'aimerais mieux n'avoir que mille hommes 
bien armés et résolus que toute cette cohue qui nous * 
arrive. 

Dans la nuit du lundi au mardi, une fausse alerte eut 
lieu, les insurgés ne se comportèrent pas trop mal. Le 
bataillon du Luc sortie avec ardeur et alla bivouaquer 
sur la montagne. 

Le contingent des Arcs et celui de Salernes étaient 
partis h l'entrée de la nuit pour aller occuper Aups, 
gros bourg situé à quelques lieues à l'est. 

Le mardi arrivèrent les insurgés brignolais. [ 
MM. Giraud et Constant, celui même qui s'était 
d'abord opposé à la prise d'armes^ conduisaient cette 



— 223 — 

colonne. Leur arrivée ne contribua guère i relever le 
moral des insurgés. Il était évident qu'ils reculaient 
devant les troupes envoyées contre eux. 

La démoralisation faisait des progrès. Beaucoup 
d'insurgés comprenaient qu'ils jouaient une partie déjà 
perdue. Tous, au reste, sentaient qu'ils n'avaient à 
leur tête qu'un ohpf sans force et sans talent. Duteil 
avait achevé d'user le peu d'autorité qui lui restait. 
Ses menaces continuelles de faire fusiller les insubor- 
donnés, menaces jamais suivies d'effet, le discrédi- 
taient complètement. Il était évident qu'il n'avaît 
aucun plan de conduite, et que sous sa direction, le 
mouvement était sans but. Comme il arrive toujours 
en pareil cas, des bruits de trahison circulaient dans 
cette foule soupçonneuse (1). 

Parmi les chefs, il fut question de le déposer. On 
offrait le commandement au docteur Gampdoras; mais 
celui-ci refusa en prétextant sa jeunesse.' 

Cependant Duteil prit ce jour-là quelques mesures 
raisonnables. Il ôt occuper par Ârambide et son batail<« 
Ion les hauteurs de Tourtour, excellente position qui 
barre la route de Draguignan à Aups ; un autre déta- 
chement occupa Villecrose, et le gros des insurgés 
reçut ordre de se porter sur Aups. 

Cette position était meilleure que celle de Salernes. 
Elle éloignait les insurgés de la route suivie par le 
colonel de Sercey et permettait en cas d'échec une 

(i) La plupart des anciens Insurgés du Yar sont encore persuadés 
que Duteil les a réellement trahis. Nous n*en croyons rien Duteil était 
sincèrement rèpublicsin; 11 a été incapable, mais non traître. 

(TVote de la première édition.) 

15 
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faôile rétfaîte suf les Bassôs-Alpes. Âjôtitons ([xté le 
route d'Âups à Dragulgnaû abondait en eieelleutéâ 
positions défensives. 

Le mardi soir, toutes les bander se portèrent donc 
sur Aups, occupé déjà par les insurgés de Salernes et 
une foule de paysans des communes voisines. Le nom- 
bre des insurgés réunid autour de ce point dépassait 
six mille. 

Au moment où Camille Duteil marchait sur Aups, le 
préfet et le colonel Trduets prenaient la résolution 
d*occuper cette tille, le lendemain. M. de Sercey 
devait atteindre BarjolA ce jotrr-là. Les insurgés que 
Ton supposait toujours à Salernes allaient être serrés 
dans cette ville par le colonel Trauer& à Aups, et le 
colonel de Sercey à Barjols. Un mouvemeftt con<5eû- 
trique devait les mettre entre deux feux et les écraser 
infailliblemertt. 

Le mercredi mâlîft, 10 décembre, le préfet Pastou- 
reau et le colonel Trauers Sê mirdnl en marche avec 
onze compagnies du 80* de lignes, cinquante gendarmes 
achevai et vingt cinq cavaliers du train. Lejeune comte 
de Colbefît dont le père était au nombre des otages du. 
Luc, s^était joifït volontairement à la tro*ope. Les chefs 
de Texpédition ignoraient toujours la présence du gros 
des insurgés à Aups, 

La route que suivit la cô^lonn^ est Ynne des plus 
difficiles de la Provence* Elle parcourt un pays de 
montagnes coupé de ravins et de défilés. Au pont de 
Floreyès surtout, la route, après avoir franchi un pro- 
fond ravin, ist dominée des deux côtés par des escar- 
pements éuormes. Une poignée d'hommes résolus 
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auraient suffi pour y arrêter un régiment. Camille 
Dutèil ne s'était nullement mis en peine de cela. 
Arâmbide, qui campait à Tourtour avec cinq ou six 
cents hommes, ne s'était pas montré plus intelligent 
que son chef. Sa troupe campait précisément en 
arrière de Tescarpement et sur le point du plateau le 
plus facilement abordable. 

La colonne expéditionnaire franchit la gorge de 
Ploreyès sans trouver même un avant^poste. A Tour- 
tour, même incurie. Cavalerie et infanterie furent sur 
le plateau avant d'avoir été signalées par les insurgés. 
La cavalerie prit le galop pour leur couper la retraite 
sur Aups. Elle y réussit parfaitement. Les hommes 
d'Arambide s'enfuirent sans avoir tiré un coup de 
fusil. Leur déroute fut si rapide que pas un homme ne 
put se déincbér pour porter à Aups la nouvelle de 
l'arrivée des troupes (1). 

La colonne, pleine d'ardeur, poursuivit son chemin 
et arriva vers dix heures du matin al kilomètre d'Aups 
sans autre rencontre que celle d'un insurgé à cheval 
qui fut pris et fusillé. Nous reviendrons sur cet inci- 
dent resté célèbre dans le Var. / 

A Aups> la nuit s'était passée parfaitement tran- 
quille. Les prisonniers avaient trouvé k l'hôtel Crouzet 
une hospitalilé empressée. L'arrivée des chefs brigno- 
lais, Constant et Giraud, amis personnels de l'un 
d'eux> avait encore contribué à adoucir leur position. 

L'imagination des chroniqueurs s'est beaucoup 
exercée sur cette nuit du Ô au 10. Dans un conseil 

(1) Voir le rapport du colonel Trauèrs et celui du jgpôûéaffcil Levail 
lant. 
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tenu par les chefs, on aurait décidé le massacre des 
, prisonniers. D'après plusieurs journaux, ils auraient 
^ comparu devant ce conseil, et Ton citait même les 

griefs reprochés à plusieurs d'entre eux. 

Enfin, des poulies destinées à servir d'instruments 
. de supplice étaient pendues aux arbres de l'esplanade. 
L'arrivée de la troupe aurait miraculeusement sauvé 
les otages de la pendaison. 

N'ous avons eu k cœur d'éclaircir cette question. 

Disons d'abord que le fait des poulies est parfaite- 
ment exact. Le 8 décembre, il y a tous les ans à Aups 
une foire, dite la foire du massacre, en souvenir de 
quelque sanglant épisode des guerres de religion. 
Tous les ans, ce jour-là, les bouchers font pendre aux 
arbres de l'esplanade des poulies, auxquelles ils 
suspendent le bétail égorgé, qu'ils débitent ensuite 
sur place. Or, ces poulies étaient là lorsque les insur- 
gés entrèrent h Âups, et personne n'avait songé à les 
enlever (1). 

Quant au fait du conseil tenu dans la nuit et de 
l'ordre du massacre, le récit parait provenir d'un fou- 
gueux chef d'insurgés des environs d'Aups, très-connu 
sous le surnom de Manchot. Le Manchot se vanta 
d'avoir forcé Duteil, le pistolet sur la gorge, à révoquer 
l'ordre de meurtre. 

Le Manchot mentait. La famille de Gassier, appar- 
tenant au parti réactionnaire, dans la maison de 
laquelle Camille Duteil passa la nuit, a toujours 

(1) Les prisonniers les remarquèrent le mardi soir en arrivant. (Voir 
Trois Jours (M pouvoir des insurgés.) 
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affirmé qu'il dormit, cette nuit-là, d'un long et profond 
sommeil. . 

Ajoutons que tous les autres chefs, au témoignage 
de leurs hôtes^ ne bougèrent de leurs chambres jus- 
qu'au lendemain. 

Quant aux prisonniers, ils ne comparurent devant 
aucun conseil. Ils passèrent très-bien la nuit à l'hôtel 
Grouzet, David dormant au milieu d'eux. 

Le seul conseil tenu cette nuit-là fut une réunion de 
quelques individus d'Âups, auxquels le Manchot pro- 
posa d'envoyer un émissaire au préfet, pour le pré- 
venir de ce qui se passait (1). 

De l'aveu de M. Maquan, qui y était, et qui n'est pas 
suspect de partialité pour ses ennemis, la vie des pri- 
sonniers n'a pas été menacée. Un seul courait des dan- 
gers. C'était lui. Et encore! « — Si nous sommes 
« vainqueurs, aurait dit un chef, à son hôte, nous 
« ferons comparaître M. Maquan devant nous, et nous 
« lui dirons : Vous nous avez traités de pillards et 
« d'assassins. Eh bien! voyez si nous sommes tels 
« que vous nous représentez. Nous vous laissons 
ff aller libre, sain et sauf. — Mais si nous som- 
« mes vaincus, aurait ajouté ce chef, il faut qu'il 
« meure (2). » 

Le mercredi matin, Duteil, averti par un émissaire 
de la marche du colonel de Sercey, et ne doutant pas 
qu'il ne s'avançât contre lui, réunit quelques chefs en 

(1) Cette proposition de trahison à ses camarades faite par le Manchot, 
est affirmée par M. Maquan dans son livre. Insurrection du Var^ 
pages 166-167. 

2Q Voir Insurrection du Var, page 176. 
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conseil, et proposa d'aller prendre position dans les 
Basses- Alpes, derrière le Verdon, qui forme la limite 
des deux départements. Personne ne fit d'objections; 
cette nouvelle retraite fui décidée. 

Dans une grande revue passée à huit heures, le 
départ fut annoncé aux insurgés et appris avec tris- 
tesse par la majeure partie des paysans, qui regret-^ 
talent déjà d'être si loin de leurs fojers. 

Le départ devait avoir lieu h midi. Les insurgés se 
répandirent par la ville, se munissant de tout ce qi)i 
paraissait nécessaire pour une campagne d'hiver- 
Un chef faisait réunir des pelles, des pioches et 
autres outils pour se retrancher $ur le Yerdon. Des 
ouvrières rassemblées au couvent travaillaient h coQ- 
fectionner des blouses. 

Pendant ce temps, Duleil avait, h ce qu'il parait, 
décidé que la ville d'Aups serait frappée d'un emprunt 
forcé. Une commission, dans laquelle ou renx^rq^ait 
Brunet, le clerc d'avoué de Draguignan, s'occupa jsiur- 
le-champ de taxer les principaux propriétaires. 

Il fallait toutefois veiller à ce que la retraite $@ fit 
sans surprise. Duteil, ne siongeant qu'à la colonne de 
Sercey, fit observer la route de Brignoles p^r le con- 
tingent des Arcs postés à Fox-Ampou^ et celui de 
Salernes à Banduers. Il poussa lui-m^tpe une recon- 
naissance jusqu'à Sillans, et uuq av^nt-^arde partit 
pour occuper le pont du Verdon. Pendant qu'en géné- 
ral expérimenté, il prenait toutes ces précautions 
pour s'éclairer du côté par lequel l'ennemi ne pou- 
vait venir, il laissait sans un avant-poste la route de 
Draguignan. 
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Tranquillisé $aii3 doute par la présence d'Arambide 
à Tourtour, il n'avait nuilement sopgé h as^ureir ses 
communications avec lui. 

Il y a plus, bien que le f^it puisse paraître singulier 
dtins un pays oix leç habitudes p^ilitaires sont aussi 
répanduesMju'en France^j il n'avait pas une sentinelle 
placée aux abords d'Aups. Il se borna à expédier à 
Ar^mbide uw fi^ul^ ^stafçtte avec ordre de lae replier 
sur Aups. 

A dix beur#&« lorsque la troupe était è peine ^ cine 
deiBi«-Iieue de distance, les in$urgé^ restés h Aups, ^% 
dont le noipbre dépassait quatre n^ille bon^mes, 36 
laissèrent sur l'esplanade pour la revue qui devaH 
précéder le départ. La la^situdç, les méfiances, le^ 
appréhensions, le regret d'aller s'enfoncer dans le^ 
montagnes, rendaicQt nombre et silencieuse cette foule 
d'ordinaire si bruyante- 

Ji'esplanade d*Aupaesl une vaste protoenade plantée 
d'iarbres, située un peu eo avant de la ville. Un parapet 
la bord^ ^t domioi^ les prairie^s au pied desqu^U^^ 
pas^e la route d^^ Draguignao, EUe s'ouvre k Vowm 
du pôté âa RarjoU; à l'est ou y péu^rç par une vieillç 
porte, le portail Saint-Sébastien; en arrière, au nord, 
eçilaviUe, la Mairie et l'bô tel Gïouzei, un peu vers 
l'ouest. La ruç Saint-Paiicraoç traverse la ville et 
donne issue sur les mpntagnes par le portail des Aires^ 

Il n'eût pas été (jifiicile dç défendra cette position; 
si même l'esplanade avait paru trop accessible, les 
montagnes qui doniinent la ville au nord offraient une 
autre position trés-forte avec la retraite assurée sur 
les Basses-Alpes. 
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Muis Duteil sans méfiance s'était bien gardé de faire 
les moindres dispositions. Il haranguait ses hommes 
qui, le dos tourné au parapet, Técoutaient avec dis- 
traction, lorsqu'un cri s*éleva : Voilîi les soldats! 

La troupe débouchait à quatre cents /pas de l'es- 
planade par le chemin de Draguignan. 

Le colonel Trauers avait eu bientôt pris ses dispo- 
sitions. La rencontre dé Tourtour lui avait appris à ne 
pas redouter de semblables ennemis. 

Quelques compagnies déployées en tirailleurs s'élan- 
cèrent de ftont, remontant les prairies pour entrer 
sur l'esplanade en escaladant le parapet. Tout le reste 
' de la colonne s'avança rapidement, la cavalerie en 
tête, pour déboucher par la porte Saint-Sébastien sur 
la gauche des insurgés. 

Cette foule si diverse de dispositions et de courage, 
surprise à Timproviste par une attaque si peu attendue, 
se troubla. Les rangs vacillèrent; la confusion com- 
mença. Beaucoup d'hommes étaient sans munitions. 
Un chef s'élança, un panier de cartouches k la main ; 
il les distribua en exhortant les insurgés à tenir bon 
par quelques paroles rapides. Ces exhortations pro- 
duisirent peu d'effet. 

Camille Duteil, effaré, descendit de cheval, s'en- 
toura de quelques chefs, et^courut au contingent de 
la Garde-Freynet, le plus solide de tous. Il donna 
Tordre de prendre par la rue Saint-Pancrace pour 
gagner les hauteurs. 11 était trop tard pour cette réso- 
lution. Le contingent de la Garde-Freynet s'ébranla 
cependant, en bon ordre, et se dirigea tambour bat- 
tant vers le portail des Aires. 



— 231 — 

Ce mouvement de recul produisit un effet désastreux 
sur les insurgés. Le bruit se répandit comme l'éclair 
parmi la foule encore rangée sur l'esplanade, que 
Duteil venait de s'enfuir en criant : Sauve qui peut! 

Les tirailleurs commençant le feu du milieu des 
prairies augmentaient la confusion, lorsque tout à 
coup, la cavalerie débouchant au galop, par la porte 
Saint-Sébastien, se rue sur les insurgés. Le contingent 
du Luc veut tenir bon. Il est sabré. La déroute la 
plus épouvantable commence. Les paysans éperdus 
s'enfuient en masse, par la droite, comme un torrent 
qui s'écoule, vers les chemins de Sillans, Fox, Uchane. 
La cavalerie s'acharne à leur poursuite. 

L'infanterie débouche sur l'esplanade déjà vide et 
dirige une vive fusillade sur les maisons qu'elle croit 
garnies de combattants. Quelques fuyards du Luc se 
rallient aux abords de l'hôtel Crouzet, font volte-face 
et ripostent. Leur décharge attire sur ce point le gros 
de l'infanterie qui crible les fenêtres d'une grêle de 
balles. 

C'était là qu'étaient les malheureux otages. Au 
comble de la joie en voyant la victoire de leurs libé- 
rateurs, ils essaient de se faire connaître. Les soldats 
furieux n'écoutent rien; ils les prennent pour des 
insurgés et continuent de fusiller les fenêtres de l'hô- 
tel. La situation était horrible. M. Pannescorce, l'un 
des prisonniers de la Garde-Freynet, veut descendre 
dans la cour. Une balle frappe l'espagnolette de la 
^croisée, ricoche, le frappe dans le flanc et lui fait une 
blessure mortelle. 

MM. de Gasquet et Andéol de Laval s'élancent au 
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devant des soldats pour les désabuser. Ceux-ci les 
criblent de coups de fusil. M. de Gasquet échappe h 
cette décharge. Mais Andéol de Laval, pris poyr m 
chef d'insurgés, est frappé à bout portant de coups cl^ 
feUf de coups de baïonnette, avec un aobamement 
barbare. Le malheureux se débat aux pieds des soldats 
qui ne s'arrêtent que las de le cribler de balles (l). 

Ce jeune homme ne succomba pas k ses bles- 
sures. Par un bonheur providentiel;, la fureur de^ 
soldats ne leur avait pas laissé assurer lewrs Coup$. 
Sa casquette était percée à jour, ses vêtements lacérés 
en tovs 3ens par les balles, sa cravate déchirée par 
les coups de baïonnette, sans qu'il eût cependant reçu 
de blessures mortelles. 

Son action ne fut pas inutile; on se reconnut, et 
les otages échappèrent au danger cruel et iqattqndy, 
d'être massacrés par leurs libérateurs. 

Ces événements s'étaient passés en moins de temps 
qy'il n'en faut pour les raconter. Au même instant 
quelques compagnies s'élançaient vers ce portail des 
Aires, par où venait de sortir le contingent de la 
Garde-Freynet. 

Immédiatement au-dessus, et dominant la ville, 
s'élevait un mamelon planté d'oliviers et surmonté 
d'une chapelle. Dutçil, Çampdoras. Ferrier et quelques 
» autres chefs s'y étaient arrêtés et faisaient battre le 
rappel, espérant y rallier les fuyards. 
j La troupe déboucha au pas de course par le portail 
des Aires et fut arrêtée subitement par une vigou- 

(1) Celte expression est de M. Maquan. insuvr^Uon. 4M VoF 
page 197. 
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reqse fusillade. Surprise d'abord de cette ré$îstance 
inattendue, elle riposta vivement. Le combat, très-vif 
pendant un quart d'heure, ne dura pas. Les insurgés 
gagnèrent la route dès Basses-Alpes et battirent en 
retraite sans être poursuivis. Ils étaient h peine cinq 
h six cents, presque toua de la Garde-Freynet. Dan3 
ce court engagement, la troupe avait eu deux officier^ 
et quelques soldats blessés; un seul grenadier avait 
été tué. 

Pendant qu^un peu de résolution permettait ayx 
gens de la Garde-Freynet de battre en retraite sans 
pertes, les fuyards qui couvraient la plaine d'Uchane, 
étaient impitoyablement sabrés par la cavalerie. Les 
gendarmes, exaspérés par le désarmement de tant de 
leurs camarades, ne faisaient pas de quartier. Le con- 
tingent du Luc, qui avait déjà laissé bon nombre de 
morts ou de blessés sur l'esplanade d'Aups, perdit 
encore quelques hommes. Nous pouvons nommer quel- 
ques-uns de ces braves gens, qui tombèrent pour la 
République et qui étaient dignes de mourir pour une 
Boble cause : Hippolyte Maurel, Aymard, Laborde, 
Etienne Villeclaire, etc. Un pauvre journalier du Lue, 
nommé Pascal Brun, abandonna son fusil à Ift vue 
des gendarmes, et n'en reçut pas moins neuf bles- 
sures, auxquelles il a échappé par miracle. 

Le nombre des insurgés tués fut, au moins, de cîn- 
^ante, et eelui des blessés beaucoup plus considé- 
rable. On fit à peu près quatre-vingts prisonniers. 

La déroute d'Aups fut le coup de mort de Tinsur- 
rection. Toutes les bandes qui tenaient encore la o^ini- 
pagne se dispersèrent frappées d'une indicible t^rreyf. 
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La seule bande qui entourait Duteil resta quelques 
jours en armes. Elle traversa Riez, Estoublon dans les 
Basses-Alpes, et gagna la frontière du Piémont, non 
loin d'Entrevaux. 

Le préfet et le colonel Trauers résolurent de com- 
pléter leur victoire en marchant sur Salernes qu'ils 
croyaient encore occupée par d'autres bandes. 

La troupe se mit en marche après quelques heures 
de repos. Les otages délivrés la suivaient, et quatre- 
vingts insurgés marchai^ent derrière, enchaînés, la 
corde au cou. 

Malgré la joie de leur délivrance, les otages ne 
purent se défendre d'une pénible émotion en voyant 
ainsi attachés, deux à deux, ces hommes qui n'avaient 
pas été sans égards pour leur malheur. 

— Pourquoi les enchaîner î disaient plusieurs d'entre 
eux, puisqu'ils ne nous ont pas enchaînés nous- 
mêmes (1)! 

Il nous reste à remplir la partie la plus pénible de 
notre tâche. Nous arrivons aux excès de la répression, 
aux fusillades sommaires, aux massacres de sang- 
froid. 

On se souvient de cet insurgé arrêté par la troupe 
à une lieue d'Âups, dans cette matinée du 10. C'était 
un homme de Barjols nommé Martin, dit Bidouré. 
Duteil l'avait envoyé vers Arambide, porteur d'une 
dépêche ainsi conçue : 

(1) Maquan. Insurrection du Var, page 127. (Voir, pour le réci 
de la déroute d'Aups^ le rapport du colonel Trauers, celui du général 
Levaillant et le livre de M. Maquan.) 
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« Ordre au colonel Aramblde de se porter immédiatement sur 

Aups avec toute sa troupe. 
L •Le général^ 

« Camille Dutbil. » 

Martin fut pris par la cavalerie d'avant-garde et con- 
duit devant le préfet. On le fouilla et on le trouva por- 
teur de la dépêche. L'ordre du ministre de la guerre 
était formel : fusiller tout individu pris les armes à la 
main. On l'exécuta, et Martin fut laissé pour mort sur 
la place (1). 

A peine la troupe avait-elle achevé de défiler, que 
Martin, dont les balles n'avaient fait que labourer la 
peau du crâne, se releva. Il parvint h se traîner vers 
le château de la Baume qui n'était pas loin de là. Le 
fermier le recueillit et le soigna. Mais le soir du même 
jour, le bruit àe la défaîte d'Aups épouvanta ce paysan, 
qui courut chez le maire du village, et lui dit quel 
était rhomme auquel il venait de donner asile. Il est 
de notre devoir de dire ici que l'honorable M. de la 
Baume, auquel le peuple attribue, dans le Var, cette 
dénonciation, était absent du château et n'y rentra que 
trois jours après. 

Le maire s'empressa d'écrire au préfet pour l'in- 
former que le fusillé était vivant et caché chez le fer- 
mier de M. de la Baume. 

Martin n'était ni plus ni moins coupable que les 

(i) Nous adoptons ici le rédt donné par un grand nombre de jour- 
naux qui ont brièvement mentionné l'arrestation et l'exécution de l'esta- 
fette. Nous n'ignorons pas qu'il existe de ce fait un récit plus circons- 
tancié et qui lui donne un caractère tout particulier. Ce récit, très-connu 
dans le Var et même ailleurs, peut être vrai, mais le défaut absolu de 
preuves nous oblige à le taire. 
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milliers d'insurgés qui avaient pris les armes comme 
lui. Il semblait que la mort même n'avait pas voulu de 
cet homme. 

Par ordre de l'autorité, il fut saisi, le vendredi 
12 décembre, et conduit à l'hôpital d'Aups pour être 
fusillé de nouveau, le dimanche suivant. 

Le 14 décembre, dit M. Maquan, Martin, aprèss'être 
confessé h M. Bonnet, curé de Vérignon, marcha à la 
mort avec calme, fermeté et résignation. 

Martin était un honnête homme, et un homme ^e 
cœur. M. Maquan lui-même laisse échapper ces paroles 
qui, dans une telle bouche» sont le plus bel éloge du 
malheureux républicain : 

« duel dommage qu'un pareil homme n'ait pas fait 
le sacrifice de sa vie pour une meilleure cause (1)1 

Nous avons laissé la colonne en marche sur Saler- 
nes. Parmi les quatre-vingts prisonniers qui la suî- 



(1) M. Maquan est le seul écrivain qui ait raconté la seconde ezéca- 
Ûbû de Martin. Aucun journal de Tépoque n'en fait mention. Nouisi 
nduft bornons à résumer son^ rôcii^ beaucoup plus détaillé, et nous n'y 
ajoutons aucun fait nouveau. (Voir Insurrection du Var, pages 189- 

190.) 

— Depuis la publication de notre première édition, cet incident à eu 
un immense retentissement. C'est pour cela même que nous avons tesUl 
à reproduire, sans modifications,, notre premier récit de la mort do ce 
héros modeste, de cet obscur martyr de la République, Ferdinand 
Martin. 

Le temps n*est pas venu où il sera possible de rechercher la vérité 
vraie, toute la vérité sur ce sanglant épisode. Èornons-nous donô k 
donner acte à M. le préfet. M, Pastoureau, de ses déclarations publi- 
ques. Selon ce fonctionnaire, Martin aurait été, dans la première ren- 
contre, à demi massacré par les gendarmes, agissant sans ordre supé- 
rieur. Quant à la dernière série du drame, à Thorrible exécution & 
^ups, du malheureux blessé, M. Pastoureau proteste qu'il y fut com- 



raieiil s^tUDuvàit un tisserand du Lue» nommé Gifaud 
dit l'Espérance. Interrogé au moment de son arresta- 
tioQ par le eolonel Trauefs^ Côt hotntbe avait répondu : 

— Dem^nde^ à M. de Côlbert si je n'ai pas été^plein 
d'égards pour lui lorsque nous l'avons arrêté daûs son 
obâteao. 

Lorsqu'on décida l'exécutioft sommaire de deux 
prisonniers à Salernes, Gîraud fut désigné avec son 
compagnon de chaîne, Antoine N...., de Vernon (1). 
Ce dernier était un pauvre homme qui devait ce choix 
au hasard, qui l'avait fait attacher à la même corde 
que Giraud, 

Le jeudi matin, lorsque la troupe quitta Salernes 
pour continuer son chemin vers Lorgues, les deux pri- 
sonniers séparés de leurs compagnons demeurèrent & 
la Mairie* 

Peu ùptè^i un pélotôû de gefidatmerîe leà prit et 
les mena hors ville. Le capitaine de gendarmerie, 
Hourlez, était le seul officier présent. A Quelques 
détttaines dé paâ, àur le chemin de Lorgues, la petite 
troupe s'arrêta près de la chapelle de Saint-Clair. tJn 
g^darme de la brigade du Luc, délivré la veille, le 



plétement étranger. Il était près de Touloti en ce moment ; Tautoi^îtô 
militaire d^ail leurs avait pris la direction du département; la responsa- 
bilité de Tezécutian retomberait sur «lld. Telle est k Yersion de M. Pa&- 
teureau. 

(1) Qui ordonna de sang-froid la mort de ces deux citoyens? M. Pas- 
toureau, qui était présent, serait bien inspiré en donnant au public 
quelques eipUcatioBs à cet égard. Il est impossible qu'il ne sache pas 
la vérité. 
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sieur M... (1), reçut ordre d'exécuter lui seul les deux 
insurgés. 

Le gendarme habitait le Luc depuis longtemps, et 
connaissait bien Giraud. Il s'approcha plus tremblant 
que le patient : 

— Giraud, lui dit-il, pardonne-moi ce que je vais 
faire. Je suis soldat, je dois obéir. 

— Je ne t'en veux pas, répondit Giraud ; seulement, 
fais vite; ne me fais pas souffrir longtemps. 

Ils échangèrent quelques paroles, et s'embrassèrent 
même. 

M... posa le canon de son pistolet sur l'oreille de 
Giraud, et lâcha la détente. Il tomba. 

Une seconde après, un nouveau coup de feu reten- 
tit, et Antoine N..., toujours enchaîné, tombait à côté 
de son compagnon. 

Les gendarmes remontèrent à cheval, et regagnèrent 
au galop la colonne qui les avait devancés sur la route 
de Lorgnes. 

Par un bonheur inattendu, l'émotion avait mal 
assuré la main du gendarme. La balle qui avait frappé 
Giraud n'avait fait que traverser le haut du cou sans 
léser aucun . organe essentiel a la vie ; celle qui avait 
frappé son compagnon avait déchiré la membrane du 
tympan et s'était logée dans la mâchoire. 

Giraud n'avait pas même perdu connaissance. Il 
revint à lui le premier, se détacha, et eut la- force de 
revenir, la nuit suivante, h pied, jusqu'au Luc. Sa 

(1) Un sentiment de réserve, que Ton comprendra sans peine, nous a 
déterminé à ne pas nommer ce gendju:me encore vivant et habitant tou- 
jours le Var. 
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femme le soigna, prit le deuil, fit dire des messes 
pour le repos de son âme. Elle simula une maladie 
pour donner à un médeôin ' un prétexte de visites 
sans éveiller les soupçons de l'autorité. 

Giraud, promptemént rétabli, se réfugia en Piémont, 
et la part qu'il avait prise à l'insurrection fut jugée si 
peu grave, qu'il put rentrer amnistié après moins d'un 
an d'exil. 

Antoine N... guérit aussi, mais resta sourd. Il est 
mort depuis quelques années (1). 

C'est de la bouche même de Giraud, aujourd'hui 
boulanger aux Arcs, que nous tenons les détails 
circonstanciés que nous venons de donner de cet 
épisode. 



(1) M. Maquan est encore le seul écrivain qui ait raconté cette exéôu- 
tion 'étrange entre toutes. (Voir Insurrection du Var^ page 205.)Il«st 
vrai dé dire que le chroniqueur honnête et modéré trouve fort plaisant 
ce triste incident de guerre civile. Il ne tarit pas en agréables plaisante- 
ries. Il fait une peinture tragi-comique du pauvre Antoine N... cou- 
rant à travers champs. 

— Écoutant toujours et n*entendant jamais rien... Estnil fou? Non, il 
«st sourd. 

C'est assez pour Tempècher d*étre encore séduit par les prédications 
anarchiques, etc. 
Voici pour Giraud : 

— La balle s*était montrée intelligente en se logeant, sans trop l'en-- 
dommager, dans le larynx, disent les uns, dans Tœsophage, disent les 
autres. C'est pourtant un peu dur à avaler I Et ainsi de suite, pendant 
une page et demie. 

charité de dévots et modération des modérés I!I 

Ajoutons que le récit de M. Maquan ne diffère du nôtre, pour le 
fond, qu'en un seul point. Cet écrivain dit que les deux prisonniers 
auraient été jugés par une commission d'offîciers. Giraud nous a 
déclaré de la façon la plus formelle qu'il n'avait comparu devant aucune 
commission. 
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La colonne de troupes arriva bientôt dans la bonne 
ville de Longues. 

Les légitimistes de l'endroit avaient retrouvé tout 
leur héroïsme, après la défaite des insurgés à Aups» 
La garde civique ne songea plus à fuir comme elle 
avait fait la veille encore; elle se mit en campagne 
pour arrêter les fuyards. 

Un détachement se posta au pont de TArgens, et fit 
quelques prisonniers. 

La colonne de troupes ne séjourna pas longtemps à 
Lorgnes; mais lorsqu'elle achevait dadéiiler sur le 
chemin deDraguignan, que la foule joyeuse fêtait ses 
otages délivrés, couvrait les soldats d'acclamations et 
de vivais, la vue d'un triste cortège vint subitement 
glacer toutes ces effusions. 

Cette fois, ce n'était plus deux, mais quatre pri- 
sonniers qui allaient mourir. Un gendarme avait, 
dit-on, cru reconnaître parmi eux ceux qui l'avaient 
blessé dans l'insurrection. Il les avait désignés, et 
avait réclamé l'horrible privilège d'être^à lui seul 
leur exécuteur. 

Ils marchaient, attachés ensemble, sous l'escorte de 
quelques soldats; le gendarme, un bandeau noir sur 
l'œil, un fusil double en bandoulière, conduisait le 
cortège. On dépassa les murs du cimetière, et l'on 
s'arrêta derrière un massif d'oliviers touffus* 

Laissons parler un témoin oculaire (1). 

(1) M. MaquaD, Insurrection du Var, page 127. Il est encore le seul 
écrivain qui ait raconté ce lugubre épisode passé sous silence par tou9 
ies journaux du temps et demeuré célèbre dans le Var. Nous n'ajoutons 
à son récit que les noms des malheureux fusillés. 
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« Au même instant uq coup de fusil retentU! 

« Puis un second. 

« Puis un troisième: 

« Sept coups de feu retentissent ainsi. 

« Lar foule se précipite... 

< A quelques pas du chemin, dans un champ d*oli- 
« viers, à côté d'une petite masure, dans une mane 
« de sang, gisent, la face contre terre, quatre cada- 
« vres, toujours enchaînés, après la mort comme 
« pesdfint Tagonie!! ! 

« Le vicaire de la paroisse et un père jésuite, dont 
« nous avions réclamé le ministère, priaient... 

« Le plus jeune de ces quatre hommes, âgé de vingt 
« ans à peine, a péri victime d'une méprise!... » 

Ajoutons que ces quatre malheureux étaient Justin 
Gayol de Vidauban, Goulet des Arcs, Imbert et Aragon 
du Muy. 

Justin Gayol, la victime d'une méprise^ avait non 
pas vingt ans, mais dix-sept (1). 

(1) Un étrange passage du livre de M. Maqaan semble supposer que 
Justin Gayol aurait été l'un des prisonniers arrêtés par les volontaires 
lorguiens. L'auteur veut prouver que les gens du pays ont tort de 
trouver mauvais qu'un innocent ait péri et d'en garder un peu rancune 
aux Lorguiens qui l'auraient livré. Il débute ainsi : 

a II était innocent! et c*est vous qui l'avez livrée disent-ils, c'est 
toute une population qui l'a tué t » 

(K Que son sang retombe sur vous, sur votre ville » 

Et il termine par : 

a Qui se sert de l'épée, périra par Tépée I » 

Voir la note F à l'appendice. (Note de la première édition) 

— Voici encore un affreux épisode sur lequel M. Pastoureau pourrait 
donner de précieux renseignements. Il était à Lorgnes quand l'ordre 
de meurtre a été donné; il n*avait pas quitté la troupe, à la tête de laquelle 
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Nous arrivons au terme de ce chapitre. Quelques 
mouvements de troupes sur la Garde-Freynet et autres 
points, achevèrent de rétablir Tordre. Le désarme- 
ment, l'arrestation d'une multitude de démocrates et 
les rigueurs de l'état de siège, amenèrent prompte- 
ment un calme matériel qui ne fut plus troublé. 

La terreur courba le Var. Quant aux déportations et 
aux exils qui suivirent, s'il faut s'en rapporter à M. Ma- 
quan, le chiiffre s'en éleva à mille six cent trente et un. 
Ce nombre est peut-être au-dessous, mais certaine- 
ment n'est pas au-dessus de la vérité. 



il marchait avec le colonel Trauers. Quel est Thomme qai^de sang-froid, 
deux jours après le combat, a ordonné le massacre de ces quatre jeunes 
gens, coupables d*aYoir défendu les armes à la main la loi fondamentale 
du pays? 

Le véritable meurtrier des quatre martyrs de Lorgnes ne fut pas 
Thorrible gendarme qui les tua, ce fut celui qui lui donna mission. La 
justice éternelle demande le nom de cet homme. Nous n*accusons pas 
M. Pastoureau , nous déclarons en notre &me et conscience que nous 
ignorons quel a été son rôle dans cette affaire ; mais ce que nous disons 
hautement^ c'est qu'il y va de l'honneur de M. Pastoureau de prouver 
qu'il fut étranger à cet horrible drame. Il le fera en nommant le 
coupable ou les coupables. (Note de la deuxième édition J 
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CHAPITRE VII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

BASSES-ALPBS ET VAUCLUSE 

Etat des esprits dans les Basses-Alpes. — L'arrondissement de Forçai- 
quier. — Arrestation manquèe. — Insurrection. — Le sous-préfet Pail- 
lard. — Son arrestation. — Tentative de meurtre. — Escerlin et Gode- 
froy. — Dangers courus par le sous-préfet. — Escofûer . — Soulèvement 
général. — Marche des insurgés de Oréoulz. — Insurrection de Sis- 
teron. — Insurrection de Riez. — La ville de Digne. — Concentra- 
tion des insurgés & Malijay. — Les autorités quittent Digne. — Entrée 
des insurgés. — Le Comité de résistance. — Capitulation de la troupe. 

— Essais d'organisation. — Caractère de l'insurrectiob. — Mouve- 
ment de Barcelonnette. — Collision évitée. — Marche du colonel 
Parson. — Mouvement concentrique sur les Basses-Alpes. — Les 
insurgés quittent Digne. — Rencontre des Mées. — Retraite du 
colonel Parson. — Dispersion des insurgés. — Aillaud (de Voix). — 
Le canton de Saint-Étienne-les-Orgues. — Fin de Tinsurrection. — 
Un épisode de Tétat de siège. — Insurrection tardive du Vaucluse. 

— Marche des insurgés sur Avignon. -^ Leur dispersion. 

Le département des Basses- Alpes est Tun des moins 
peuplés et des plus pauvres de France. Il ne ren»- 
ferme aucune ville importante; son chef-lieu Digne 
n*a pas six mille âmes, et les sous-préfecturés ne sont 
que de tout petits endroits. Ce pays reculé avait été 
tout à fait étranger, jusqu'en 1848, aux luttes politi- 
ques. L'influence du clergé était prépondérante parmi 
ces populations simples et religieuses. 

Par quel étrange et subit entraînement ce pays se 
trouva-t-il des plus ardents à accueillir l'idée républi- 
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caîneî II ne serait pas facile de l'expliquer d'une façon 
satisfaii^ante. Mais k quelques cauàes qu'on Tattribue, 
le fait est positif. 

Cet état d'opinion n'avait fait que s'accentuer de 
plus en plus jusqu'en 1851. L'organisation secrète des 
Montagnards y avait élé établie avec une rare perfec- 
tion. L'un des trois condamnés principaux du fameux 
complot de Lyon, Longamazino, était de Digne. Il avait 
«(u, sans doute, tine grande part à cette <>rganisatioa. 
Toutefois, son arrestation n'avait nullement désor- 
.^uiâé le parti. L'ancien maire de Manosque, Buisson^ 
ytii ta direction supérieure <lu département. 11 avait 
tout préparé pour que le parti républicain se levât eu 
isaajssa, à la première éventualité, et l'événement prouva 
que ses mesures avaiefit été prises avec la p^lus grande 
habileté. 

On a raconté que dans une réunion de délégués des 
âie>ciétés secrètes à Marseille, dans laquelle on ébaucha 
an plan de lutte pour 1852, Buisson aurait dit : « Nous 
sommes prêts à marcher au premier signal; on peut 
compter sur la levée en masse des Basses-Alpes. » 

Â part queiquee eomiiiiuîies isolées, le parti démo- 
cratique était ea immetise majorité parmi les ouvriers 
<et les paysans. Partout ilavait,pour chefs des hommes 
de la bourgeoisie, auxquels leur position indépendante 
et leur édiicatiott supérieure^ donnaient un ascendant 
considérable sur les masses populaires. 

Le parti réactionnaire avait à peu près r^oncé à la 
lutte, et Tadministration se trouvait seub en face de 
ees populations complètement hosAiles. 

Au moment d<i!i 2 dé-oemhre, le préfet des Baases- 
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Alpes était M. Dtinôyer. C'était i*B homme énergique, 
très-hostile au parti républicain. Le procureur delà 
République, M. Prestat, était plus particulièrement en 
butte à Tanimosité des dénaocrates. Divers procès poli- 
tiques, dans lesquels ee magistrat avait déployé un zèle 
persécuteur par trop excessif, le faisaient regarder par 
eux eommre leur ennemi acharné. 

Le sous-préfet de Forcalquîer, M. Paillard, avait 
excité de non moins vifs ressentiments. Son arrondis- 
sement était plus que tout autre tiravaillé par le parti 
démocratique. Il renfermait Manosque, la ville de 
Buisson, et l'influence de ce citoyen y était prépondé- 
rante. M. Paillard s'était épuisé en efforts pour arrêter 
les progrès d'un parti qu'il croyait fatal à la France. 
Prévoyant même le jour où la lutte se déciderait par 
les armes, il avait essayé d'organiser à Forcalquier 
une garde nationale secrète, composée de bourgeois 
réactionnaires (1). 

Les forces militaires, les seules donc sur lesquelles 
l'autorité pût compter, étaient peu considérables. Il y 
avait un bataillon d'infanterie à Digne, une compagnie 
au fart de la Seyne, une à Entrevaux, une à Sisteron, 
4es gendarmes et des douaniers. 

Les protestations républicaines ont été réprimées 
dans des départements trois fois plus peuplés que les 
Basses-Alpes, avec des forces aussi considérables; 
mais en présence de l'organLiatiou formidable du parti 

(i) C'est M. Paillard quia réyôlô ce d6taSl tfams ieproeèATottkiiiain 
au GbnseU ds guerre de MarseiUe. ' 
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démocratique, elles se trouvaient évidemment insuffi- 
santes. 

La dépêche annonçant les décrets présidentiels 
arriva à Digne dans la soirée du 3 décembre. Le 
préfet Dunoyer s'empressa de les publier en y donnant 
son adhésion. 

Une vive agitation se manifesta. aus3itôt dans la 
petite ville de Digne. Mais le chef-lieu n'était pas le 
centre du parti démocratique, et sa faible population 
y rendait l'agitation insignifiante. Toutefois, le préfet 
et le procureur firent immédiatement arrêter 
M. Charles Cotte, avocat, et quatre autres républi- 
cains influents. Cette mesure intimida la population. 
Le jeudi fut calme. Mais le vendredi tous les courriers 
manquèrent, le samedi de même. Digne était comme 
bloquée. Le bruit se répandit que toute la campagne 
était en ^rmes. 

Voici ce qui s'était passé. 

L'arrondissement de Forcalquier était le vrai centre 
de l'organisation secrète. C'était de là que devait 
partir l'impulsion. 

Le sous-préfet de Forcalquier avait reçu les dépê- 
ches de Paris, et en même temps Tordre de partir 
immédiatement pour Dunkerque où il était nommé 
sous-préfet. M. Paillard connaissait l'état des esprits; 
il ne se trompa pas sur l'effet qu'allaient produire ces 
dépêches. Il crut cependant devoir rester à son poste; 
il ne partit pas. Il y avait quelque courage à agir ainsi, 
en présence des dangers que son impopularité allait 
lui faire infailliblement courir. 

Le soir même, assez tard dans la nuit, un agent 
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secret vint Tavertir que Buisson, Escoffier et quelques 
autres chefs des plus influents du parti démocratique, 
étaient réunis en conseil, aux portes de la ville, dans 
une maison de campagne. 

Le sous-préfet essaya de les faire arrêter; il s'en- 
tendit avec le substitut du procureur de la République, 
Paulmier, et ils se hâtèrent de prendre des mesures 
dans ce but. Il y avait en ce moment, de passage à 
Forcalquier, un détachement du 25® de ligne. Le sous- 
préfet et le substitut s'entourèrent de quelques soldats 
et se portèrent rapidement vers la maison de campa- 
gne désignée. Mais les républicains étaient sur leurs 
: gardes. Lorsque les soldats escaladèrent les murs 
d'enclos, ils purent apercevoir quelques hommes 
fuyant dans l'obscurité. On entra ; le propriétaire de 
la maison fut trouvé seul et arrêté. Naturellement, il 
' refusa de donner aucun renseignement sur ce qui 
s'était passé chez lui. ^ 

Dans la journée du jeudi, l'anxiété, l'attente dé 
graves événements avait assombri la petite ville de 
Forcalquier. On disait déjà que le mouvement avait 
commencé dans les villages. C'était encore prématuré. 
11 y avait, ce jour-là, foire à Mâne, petit bourg de 
l'arrondissement. La foule de paysans qui s'y trou- 
vaient y reçurent le mot d'ordre du soulèvement que 
le Comité avait fixé au vendredi matin. 

Le sous-préfet, qui voyait venir l'orage, retint la 
compagnie du 25® tout le jeudi, mais il ne put obte- 
nir Tordre nécessaire pour la garder plus longtemps. 
Elle partit le vendredi matin. 

Dans la soirée du jeudi, M. Paillard fit tous ses 
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efforts pour relever le moral des réactionnaires de 
Forcalquier, et les engagea à s'unir à lui pour résister à 
l^insarrec(ion. Ce fut iuutile. Le lendemain, une 
vingtaine se rendirent h la Sous-Préfecture, mais blen- 
tdt, effrayés de leur petit nombre, ils se retirèrent 
un à un, ^t laissèrent le sous-préfet seul avec le subs- 
titut. 

Pendant la nuit, le tocsin avait sonné éans tous les 
villages de l'arrondissement. Une première colonne 
fôtiûée dans la ville de Manosque, s'ét-ait mise en 
Marche sur Forcalquier, conduite par Buisson. Elle 
se grossissait en chemin de nombreux contingents. 
AMâne, elle rejoignit un rassemblement nombreux à 
la tête duquel se trouvaient les citoyens-Pascal, ancien 
instituteur, et Escoffier, de Forcalquier, horloger, 
excellent républicain, aussi gédéreux que brave. 

A onze heures du matin, le sous-préfet envoya la 
gendarmerie en reconnaissance sur la route de Manos- 
que; elle ne revint pas. Les républicains l'avaient faite 
prisonnière. 

Vers midi, une avant-garde de cent hommes armés 
déboucha en bon ordre sur la place. 

Le sous^préfet était seul avec M. Paulmîer, comme 
aous l'avons dit. Il fit. barricader la porte de la Sous- 
Préfecture, se revêtit de son uniforme et se plaça au 
baicpn (1,). 

Le gros des insurgés débouchait. Ce n'était pas cette 
foule tumultueuse et désordonnée que nous avons si 

(1) Ces détails ont été donnés par M.' Paillard au procès Toumiaire. 
La^HV^rtation qtii suit est textueUement extraite de sa déposition. 
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soiuy«nt décrite. On sentait ici l'organisation préparée 
;<le loiJgue main. €es hommes s'avançaient avec ordre, 
assez bien armés, formés en colonne serrée par sec- 
ti0t&^ ayaot chacune lear chef que Ton reconnaissait 
k *un brassard rouge. 
Escoffier, à cheval, et sabre à la main, cofnmandait: 

— MiMitagnards, halte! <5ria-t- il en arrivant devant 
te balcon 4e la Sous-Préfecture. 

vLes insurgés s'arrêtèrent et firent face. 
Alors Escofïier s'adressant au sous-préfet : 

— Citoyen, dit-il, la Constitution est violée ; l'in- 
surrection est un devoir sacré pour tous, et vos pou- 
voirs sonit finis. 

)Le sous-préfet essaya de réplî«querî 

— Citoyens, on vous trompe. Le Président maintient 
H Képublique ; il a rétabli le sufi'rage universel, il fait 
appel au peupk. 

Cjeile interprétation du Coup d'État qui avait si bien 
iréussi sur la population ouvrière de Paris, n'eut aucun 
âuecès à Forcalquier. 

Il put à peine achever ces paroles. Une tempêta de 
cris couvrit sa voix : 

•*--Abas! pendez-vous! résignez vos pouvoirs. 

PJjiîfesieurs hommes le couchèrent en joue. M. Paîl- 
kcd découvrit sa poitrine, et leur dit : 

— Si vous êtes des assassins, tirez, si vous l'osez ! 
liais Buisson s'était déjà jeté au devant d'eux, et 

leur avait fait abaisser leurs fusils, 
•dépendant. Eseoffier reprenant la parole, cria : 

— Au nom du peuple, je vous somme de descendre. 
Déjà quelques hommes ébcanlaiieiit la porte à ooups 
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de hache. Le sous-préfet avait montré une rare fer- 
meté ; il lui était difficile de faire davantage. Il des- 
cendit. 

Escoffier ordonna de le conduire à la Maison d'arrêt. 
Un peloton, commandé par un citoyen nommé Escer- 
lin, l'escortait. 

Pendant ces incidents, un certain désordre s'était 
mis parmi les insurgés, la plupart avaient rompu leurs 
rangs. Lorsque le sous-préfet et son escorte furent à 
quelque distance, un groupe de mauvais sujets, presque 
tous de Manosque, se rua sur l'escorte, en criant : 
Mon à Paillard ! 

Des coups de sabre furent dirigés contre le sous- 
préfet; l'un des coups fendit son chapeau. Escerlin fit 
noblement son devoir : il lutta pour défendre le fonc- 
tionnaire. Un des coups de sabre dirigés contreM. Pail- 
lard, trancha la main du républicain. 

Presque à la porte de la prison, un jeune homme de 
Manosque, âgé de dix-huit ans, nommé Tourniaire, 
atteignit le sous-préfet de la pointe de son sabre. 
M. Paillard s'affaissa, presque évanoui, et fut trans- 
porté jusqu'à la Maison d'arrêt. 

La blessure du sous-préfet, quoique légère, le 
faisait souffrir beaucoup ; il ne tarda cependant 
pas à reprendre ses sens(l). Un charron, nommé 
Godefroid, l'un des plus ardents parmi les insurgés, 
avait été ému en voyant la triste situation du sous- 

(1) L» trait d'Escerlia a été raconté par M. Paillard au procès de 
Tourniaire ; le sous-préfet ignorait le nom de son protecteur, et c'est 
par la déposition de M. Niel, huissier à Forcalquier, que nous avons 
appris qu'il se nommait Escerlin. 
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préfet, et s'était constitué son protecteur plutôt que 
son gardien. 

M. Paillard semblait désormais en sûreté dans la 
Maison d'arrêt, lorsqu'une fausse alerte vint, de nou- 
veau, mettre ses jours dans le plus grand danger. 

Le bruit se répandit que les soldats du 25®, partis 
le matin, revenaient pour délivrer le sous-préfet. 

.Le cri aux armes ! retentit; les tambours battirent 
le rappel, et les insurgés se rangèrent, de nouveau, en 
colonne. EscofBer se mit en tête et prit rapidement la 
route de Digne pour marcher contre la troupe. 

Malheureusement tous les insurgés n'étaient pas 
partis. Une centaine de traînards peu pressés d'aller 
au feu, étaient restés h Forcalquier. Ils se ruèrent sur 
la prison, et voulurent forcer le sous-préfet et le subs- 
titut à marcher avec eux à la suite de la colonne. En 
vain, ce dernier et Godefroid leur exposèrent Tétat de 
faiblesse de M. Paillard; la bande fut sans pitié. Il 
fallut partir. A grand'peîne Godefroid put-il obtenir 
que les deux prisonniers ne seraient pas attachés. Le 
sous-préfet blessé ne se traînait que difficilement, ses 
souffrances étaient extrêmes. 

Cependant Godefroid et quelques autres républi- 
cains l'entouraient et le défendaient contre toute nou- 
velle tentative de meurtre. Godefroid avait dit résolu- 
ment: 

— Vous me tuerez avant d'attenter aux jours du 
sous-préfet. 

— Tu as beau faire et beau dire, répondaient ces 
furieux, nous le pendrons, et c'est toi qui tireras la 
corde. 
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Godefroîd, sentant qu'il ne pourrait peut-être pas 
empêcher le crime qu'il redoutait, envoya prévenir 
EscofBer de la cruelle situation de son prisonnier. 

A Tembranchement du chemin de Manosque, Escof- 
fier rejoignit, au galop, le triste cortège. Sa présence 
suffit pour intimider la bande. 11 reprocha à ces 
hommes leur cruauté, et menaça de tuer de sa main 
celui qui ferait un geste contre le sous-préfet. Il des- 
cendit de cheval, fit monter à sa place M. Paillard, et 
raccompagna jusqu'à la ferme la plus voisine. Le sous- 
préfet, à bout de forces, s'évanouit en y arrivant. 
C'est là que deux hommes de cœur, W. Buval, ingé- 
nieur, et M. Devaulx, officier en congé, vinrent 
rejoindre le sous-préfet pour tenter de l'e protéger. 

Il n'était pas encore hors de danger. Quand 
Escoffîer se fut éloigné, on plaça M. Paillard sur un-e 
charrette, et l'on se remit en marche. Les bandes qui 
l'entouraient chantaient en chœur ; 

Braves montagnards, 
Nous pendrons le Paillard. 

Le dévouement de MM. Duval et Devaulx, l'énergie 
de Godefroid, et une nouvelle intervention d'Es- 
coffier, mirent un terme définitif à ces tristes scènes. 
M. Paillard fut renvoyé libre et put arriver, quelques 
jours après, à Avigno;i (1). 

(1) Tous ces détails sont extraits de la déposition de M. Paillard an 
Conseil de guerre de Marseille. Ajoutons que, sans lui, nous ne con- 
naîtrions pas la vérité sur ces événements. Les journaux du temps les 
avaient complètement défigurés. Le Mémorial cTAix annonçait que 
M, Paillard avait été lâchement assassiné; un témoin très-digne de fol 
avait vu son cadavre étendu sur la route. Un autre journal attribuait 
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Dans cette journée du 5, Tinsurrection éclata dans 
la majeure partie du département avec un redoutable 
ensemble. Il n'y eut ni hésitations, ni délibérations. 
Tout se leva^ La bourgeoisie prit la part la pluR active 
à ce mouvement. Avocats, médecins, notaires, com- 
merçants, propriétaires, partirent le fusil sur l'épaule, 
entête de chaque bande. I>an&les arrondissements de 
Forcalquier, Digne et Sisteron, il n'y eut guère de 
famille de paysans qui n'envoyât quelqu'un de ses 
membres à Tinsuprection;. Plus de> trois mille hommesr 
se réunirent à Forcalquier pour marcher sur la Pré- 
fecture^ C'est énorme proportionnellement à la faible 
population de ces cantons. 

Un juge du tribunal de Forcalquier, M. Correnson, 
adhéra à la résistance et se mit à la disposition du 
Comité républicain. Ce Comité, qui fut laissé à For- 
calquier pendant que le gros des colonnes républi- 
caines marchaient sur Digne, était présidé par M. Pas- 
cal. Celui-ci déploya une rare énergie pendant les 
huit jours qui s'écoulèrent avant la réoccupation. de 
Forcalquier par les troupes. 

Sur la rive gauche de-la Durance, deux républicaine 
influents, M. Aristide Guibert, avocat, et M. Gustave 



sa délivrance à a bravoure de la garde nationale de Forcalquier,. etc. 
C'est à M. Paillard lui-même que nous devons de connaître la con- 
duite honorable d'Escerlin, de Godefroid et d'EscofKier. 

(Note de la première édition.) 

•— J'ai quelque raison de croire que M. Pleiillard a un peu< trop dra-r 
matisé le récit de ses aventures. Toutefois, en l'absence d'autre source 
d9 renseignements positifs, ie conserve ma première version^ eiftTs^ 
de sa déposition. 



Jourdan, ancien magistat. partirent de Gréoulx, petit 
t'tablisseménl thermal sur la limite des Bouches-du- 
Rhône, à la tête d'une centaine d'insurgés. Ils entrè- 
rent à ValensoUes, chef-lieu du canton, et s'y recru- 
tèrent des contingents des villages voisins. De là, sans 
perdre de temps, ils remontèrent la grande route de 
Marseille à Digne. Quand ils traversèrent Oraison, le 
bourg était endormi, et leurs tambours, réveillant la 
population, firent accourir en armes une foule 
d'hommes à demi-vêtus. A la pointe du jour, ils arri- 
vaient aux Hées, autre chef -lieu de canton. A chaque 
embranchement du chemin de nouvelles bandes 
venaient grossir leur colonne. Lorsqu'ils atteignirent 
Malijay, elle comptait dix-huit cents hommes. 

Un des contingents qui les rejoignirent mérite une 
mention toute particulière : c'est celui du village de 
Sainte-Croix. Le chef du mouvement républicain dans 
cette commune avait été le curé, M. Ghassan (1). 

Dans l'arrondissement de Sisteron, un garde général 
des eaux et forêts, révoqué récemment pour opinions 
politiques, M. Aillaud (de Voïx), quittait le village de 
Château-Arnoux à la tête de* toute la population 
valide. 

Il désarmait la gendarmerie de Volonne et entrait 
bientôt à Sisteron. 

Une autre bande venue d'un canton voisin du dépar- 
tement des Hautes-Alpes, y arrivait en même temps. 
La population même de la petite ville avait déjà pris 

(1) L'abbé Ghassan se réfugia en Piémont, où il habitait encore il y 
*a quelques années. 
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les armes à la voix de l'avocat Bameaud. Le sous- 
préfet s'était réfugié dans la citadelle, sous la .pro- 
tection de la garnison qui Toccupait. 

Diveré journaux ont même raconté que les canons 
dô' la citadelle avaient tiré sur la bande dauphinoise, 
au moment où elle passait le poiit de la Durance. 

Le samedi matin, Barneaud et Aillaud (de Voix) 
quittèrent Si^teron pour marcher sur Digne, 'laissant 
à la Mairie une ' Commission révolutionnaire avec un 
détachement antaé pour bloquer la citadelle. 

La partie méridionale du département, celle qui 
' confine le Var, n'était pas restée inactive. Riez, Mézèl, 
Moustiers, s'étaient insurgés. Le docteur AUenfand et 
bon nombre d'autres démocrates, appartenant à la 
bourgeoisie, s'étaient mis à la tête des paysans de ces 
cantons et marchaient aussi sur Digne. 

La tentative de meurtre contre M. Paillard fut un 
fait entièrement isolé; rien de semblable né se pro- 
- duisit ailleurs. Une modération égale à l'énergie 
déployée fut le caractère de cette insurrection. Ce 
soulèVéïûent éclatant partout h la fois, cette marche 
immédiate, sans hésitation ni tâtonnement, révèle une 
organisation de longue date et un plan préconçu. Les 
autres départements n'ont rien vu de semblable. 

Qu'on se figure la situation de la ville de Digne, 
pendant ces deux jours. Adossée aux montagnes qui 
la séparent du Piémont, elle n'a que deux grandes 
lignes de coinmunication avec l'intérieur de la France, 
la grande route de Marseille et celle de Grenoble. 
Elles étaient coupées l'une et l'autre par les colonnes 
d'insurgés. 

17 



Dans cette absence de otiuvelles autres que celles du 
soulèveaiant général des eanpagiies, les bruits les plus 
alarmants circulaieat. On disait Paris en révolution, 
Lyon et Marseille insurgés, tout le Midi ea feu. 

Des rassemblements se formèreot» le 6, pour deman- 
der la mise en liberté des eitoyeos incarcérés la veille. 
Le préfet et le procureur de la République y opposè- 
rent un refus énergique. Le lendamain, samedi, les 
réclamatioiis recommencèrent plus vives et plus impé- 
rieuses. Le maire de Digue, M. Fruefaier, insista pour 
qu'on donn&t satisfaction au peuple, seul moyen d'é- 
viter une coUisiou imminente. M^ Cotte et ses aiais 
furent mis en liberté. Le peuple manifesta sa |oie par 
de bruyantes acclamations. Il n*y eut icependaot aucun 
désordre. Les émissaires qui arrivaient des campagnes 
recommandaient le calme b.\}^ habitants de Digne, 
promettant l'arrivée prochaine «des eontinig^its des 
cantons. 

Le samedi matin, le bataillon d'infanterie de la gar- 
nison partit pour oecuper la positiou ie MaUjiiy. Ce 
village est situé au confluent de la Duranee et de la 
Bléone qui passe à Digne. C'était un point stratégique 
important. Les routes de Marseille, de Forcalquier,de 
SisterKm à Digne s*y eroisent. Les bandes ;républicaines 
qui arrivaient par ces directions devaient y £aire leur 
jonction. 

Vers les dix heures du matin le chef de bataillon, 
craignant d'élre enveloppé par .des forces immei^é- 
xaent su*périeures, battit en retraiLte ,et reviat à Digue. 

Dans ta journée, les insurgés se concentrèrent à 
Malijay ; ils s*y organisèrent pour continuçir la marche 
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sur le chef-lieu en remontant la vallée de la Bléone. 
Ils étaient déjë au nombre de sept à huit mille. 

Au retour du bataillon, le préfet passa en revue la 
garde nationale et la troupe pour juger de leurs dis- 
positions. Les soldats paraissaient tristes. La garde 
nationale, au contraire, était pleine d'animation. Elle 
poussa des cris enthousiastes de vive la République! 
vive la Constitution! et d'autres encore plus signi- 
ficatifs. ^ 

Dans l'après-midi, elle se réunit de nouveau sponta- 
nément sur le pré de Foire au chant de la Marseil' 
laise (1). 

La situation était grave t 

Un Conseil de guerre fut tenu. Le préfet proposa, 
dit-on, de se défendre h outrance, et^ au besoin, de se 
réfugier dans le fort de la Seyne avec la garnison. 
M. Prestat appuya seul cet avis énergique. 

Le major Chevalier, commandant la garnison» ne 
erut pas pouvoir exposer quelques centaines de jeunes 
soldats démoralisés à être attaqués en rase campagne 
par des milliers d'hommes enrégimentés par les sociétés 
gecrètes et commandés par des chefs que Ton savait 
énergiques. Il préférait rester h Digne et se confiner 
dans la caserne où il se défendrait s'il était nécessaire. 

La défense de la Préfecture fut ainsi abandonnée. 

Le préfet ne crut pas prudent de rester à Digne ; il 

* partit, le soir même, pour le fort de la Seyne, d'où il 

jl ne tarda pas à gagner les Hautes-Âlpes. Le procureur 

(1) GUMewr des BosMS-ilIpes du 36 dâeembre. 
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de la République fit de même et se cacha chez un ami 
sûr (1). 

Dès neuf heures du soir, la ville était livrée à elle- 
même. Cependant la soirée fut très-calme. Soit que le 
départ des autorités fut encore ignoré, soit pour tout 
autre motif, Digne s'endormit comme si rien d'extraor- 
dinaire ne se fût passé. 

A trois heures du matin, toute la population se 
réveilla au bruit des tambours et au chant de la Mar- 
seillaise. C'étaient les douze à quinze cents hommes de 
Riez, Moutiers, Mé?el, qui entraient par la route du 
Var. 

Ils occupèrent successivement la Mairie, le Palais de 
Justice, la Préfecture, placèrent des postes partout 
sans le moindre désordre. Quand le jour se leva, la 
ville était au pouvoir des républicains. La matinée fut 
employée à préparer des logements* et des vivres à la 
grande armée de l'insurrection, qui avait campé à 
Malijay pendant la nuit du samedi au dimanche, 

Â dix heures du matin, elle fit son entrée à Digne. 

Le spectacle était vraiment extraordinaire. Cette 
multitude, persuadée que la France entière se levait 
comme elle, rayonnait d'enthousiasme. Elle s'était 
pliée aux allures militaires avec cette facilité si remar- 
quable dans la race française. Les hommes de chaque 
commune formaient une compagnie commandée par 
un chef reconnaissable a son brassard rouge; les can- 
tons formaient des bataillons ayant chacun leur com- 
mandant et leur drapeau. La blouse bleue avec la 

(i) Glaneur des Basses-Alpes du 26 décembre. 
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ceinture rouge, le.chapeau ou casquette avec la cocarde 
de même couleur, étaient riiabillement général et 
donnaient une appai'énte uniformité à la troupe. L'ar- 
mement seul était pittoresque et varié. Les vieux 
mousquets de gai'de nationale à baïonnette rouillée, 
les fusils de chasse à deux coups dominaient, parsemés 
ça et là de carabines, de fourches et de faux. L'ordre 
le plus surprenant régnait dans cette petite armée 
révolutionnaire. 

La population de Digne s'était portée en foule à la 
rencontre des insurgés; elle les salua de ses vivats, 
émerveillée de ce curieux spectacle. Ils défilèrent et 
allèrent se ranger sur le pré de Foire, en attendant 
avec patience qu'on leur assignât des logements. 

' Les journaux de Paris ont fait un tableau effrayant 
de cette entrée des insurgés à Digne. — ' L'ordre y 
règne.... comme dans une ville prise d'assaut, dit te 
Patrie. Les meurtres, les viols et le pillage ne sont pas 
oubliés. Quelque part on représente Buisson, à la 
Mairie, demandant soixante-dix tètes. 

Il est assez curieux et instructif de comparer à cela 
l'impression des habitants de Digne, pas des démo- 
crates, mais des partisans du Coup d'État. Le rédac- 
teur du Glaneur des Basses-Alpes^ écrivant le 26 dé- 
cembre, au fort de la réaction, racontait cette entrée 
dans un récit peu bienveillant pour les républicains, et 
ne pouvait s'empêcher de dire formellement : « L'or- 
dre ne fut pas troublé un seul instant. » 

Digne est une très-petite ville, et l'encombrement 
fut grand. Les édifices publics, puis l'Évêché, le Grand 
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Séminaire, recurent un grand nombre d'insurgés; les 
autres logèrent chez les particuliers. 

Constatons que ces huit à neuf mille hommes pas- 
sèrent deux jours à Digne, maîtres absolus de cette 
ville, et, ni un yo\, ni une violente quelconque ne 
furent commis. Ces Jacques, ces vrais Jacques, — ils 
étaient presque tons paysans, •*- se montrèrent scru'- 
puleosement honnétesw 

Les chefs se hâtèrent d'organiser Tinsurrection. 

Un Comité central de résistance se constitua sur-le- 
champ. 

Il se composa des citoyens Buisson, de Manosque« 
«résident; Charles Cotte, de Digne; Escoffier, de 
l*orcalquier; Aillaud, de Yolx; Pierre Alhaud; Aris^ 
tide Guibert^ deOréoulx; Gustave Jourdan ; Barneaud, 
de Sisteron. 

Le Comité s'installa k la Sous-Préfecture. Son pre- 
mier soin fut d'entrer en pourparlers avec le capitaine 
de gendarmerie et le major Chevalier, commandant 
le bataillon de garnison. 

Les quarante gendarmes concentrés à Digne furent 
désarmés ; le capitaine seul obtint de conserver son 
épée. 

Le major Chevalier conclut une capitulation dont 
voici les principales conditions. La troupe conserverait 
des armes et resterait consignée h la caserne. Elle 
s*engageait h vingt jours de neutralité. Les munitions 
qui se trouvaient h la caserne devaient être partagées, 
et le commandant devait consigner entre les mains du 
Comité les fonds appartenant à l'État; qui y avaient 
été dèposéSk 
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n s^agissaît d^tmé domme de quinze mille franc» 
appartenant h la Belette géoérale (1)^ 

Les chefs dtt mofuvemetit croyaient eacofe, sinon au 
triomphe de la République à Paris, du moins à eetto 
levée en massie du SHdl, dont Marseille devait être la 
base. Toutesleurs mesures n'avaient qu'im but: mettre 
\e^ Basses-Alpes en état do fournir leur contingent 
d'hommes et d'argent èla (utte terrible qo'ils croyaient 
engagée. On va voir qu'à ce point de vue, ils conti- 
nuèrent et agir avec habileté et décision. 

Les caisses de la Recette générale^ des reoev^ars 
des Contributions indirectes, des receveurs de Tenre* 
gisti^dmeiit, des douanes^ etc., forent saisies et trans- 
portées à la Préfecture. 

Une circulaire fUt adressée dans ehaque commune , 
prescrivant les mesures suivantes : 

tfn Comité de résistance de trois membres devait 
être élu, sur-le-champ^ dans chaque chef- lieu de can- 
ton et dans chaque commune. Les Comités commu- 
naux devaient correspondre avec le» Gomilôs canto<^ 
naux, et ceux-ci avec le Comité central, à Digne. 
To«tes lés municipalités étaient dissoutes et les Comi- 
tés avaient pleins pouvoirs. Tous les juges de paix 
étaient révoqués et devaient être remplacés par le 
peuple au suffrage universel. 

Les Comités communaux devaient veiller au désar- 

■ 

mement de toutes les brigades de gendarmerie non 
éticoi'e désarmées. Le département étant oomme en 

(I) tê Glanew e^t W seul journal qui ait fait connattre les actes du 
Comité insurrecttennel de Digne. Nous li^i empruntons bon nombre de 
ces détails dont nous avons Yêriâô Telactittide. 
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état de siège, les Comités devaient faire arrêter tous 
les individus accusés de crimes, meurtres, vols ou 
pillages ; les faire juger sans délai, et punir de mort 
les coupables. Ils devaient lever les impôts, amasser 
des subsistances, faire partir tousiesjeunesgenç valides 
qui n'auraient pas encore pris les armes. 

Les Comités cantonaux devaient centraliser ces 
ressources et les diriger sur les points indiqués par le 
Comité central. 

Les Comités communaux devaient, en outre, veiller 
kla subsistance des familles pauvres, dont les sojjtiens^ 
seraient en armes pour la défense de la République. 

Ces mesures^eçurent un commencement d'exécu- 
tion dans un certain nombre de communes. 

Le Comité central décida, en outre, qu'une solde 
suffisante serait donnée à tous les hommes sous les 
armes, à charge de veiller eux-mênies à leur subsis- 
tance, et de payer tout ce qu'ils prendraient. Cette 
solde ne devait cependant être fournie qu'aux citoyens 
pauvres. Les chefs de commune devaient en dresser 
la liste et faire eux-mêmes la distribution. Il y eut 
deux paiements de faits ; mais le registre sur Içque^se 
trouvaient les reçus des chefs de commune fut brûlé 
lors de l'évacuation de Digne, dans un but facile à 
comprendre. 

La nuit du dimanche au lundi fut fort tranquille, 
malgré la présence d'une masse d'insurgés supérieure 
à la population entière de la ville. Le Glaneur en fait 
la remarque. 

De quelque façon qu'on jug^ la conduite politique 
des promoteurs de Hnsurrection des Basses-Alpes, 
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on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'ils ont quel- 
que sujet d'être fiers d'avoir su agir avec autant 
d'énergie et de modération à la fois. 

Pendant cette même nuit, la petite ville de Barce- 
lonnette avait eu son mouvement insurrectionnel. 

Barcelonnette est située dans la haute vallée de la 
Durance, au pied des grandes Alpes. Petit chef-lieu 
d'un tout petit arrondissement, elle semblait devoir, 
par sa position isolée, échapper aux orages de la poli- 
tique. Il n'en fut rien. 

L'ordre du Comité central de résistance de Digne y " 
arriva dans la nuit du dimanche. Les trois républicains 
influents de l'endroit, Gastinel de Saint-Pons, Pascal 
Buff, et le libraire André, étaient naturellement dési- 
gnés pour former le Comité de résistance cantonal. Ils 
se réunirent dans la nuit, et résolurent d'inaugurer 
leur entrée en fonctions par l'arrestation immédiate 
des autorités. 

La population de la petite ville était, du reste, tout 
à fait dévouée au parti démocratique. A la pointe du 
jour, trois ou quatre cents hommes armés se réunis- 
saient- sur^ la place et désarmaient, sans coup férir, 
les gendarmes et les douaniers. Peu après, le sous- 
préfet, le procureur de la République et quelques 
autres fonctionnaires étaient arrêtés et emprisonnés. 

La chose se fit promptement et sans violences; le 
CÔfaiité de 'résistance s'établit à la Mairie, et Tordre ne 
taifda pas à se rétablir. 

Un incident peu connu faillit rendre sanglante cette 
petite insurrection. 

Il y avait, sur la frontière du Piémont, un certain 
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noîûht^ dé villages ait n'avait pas pénétré Teiprit 
révolutionnaire. L'autorité y avait eonservé tout son 
prestige; la nouvelle de fai^restatlon du sous-t-préfet «t 
du pi'ôcuréur y soulevâtes esprits. Quatre-^vingts doua*» 
niers et dettk ou trois ceiits paysans formés en garde^ 
nationale, marchèrent sur Barcelonaetlê h la déli^ 
vrance des autorités. 

La nouvelle en arriva bientôt à la ville républicaine, 
et y excita la plus vive irritation. La population valid6 
se leva en masse ; des dispositions de . combat furent 
prises» et Ton se prépara à une lutte acharnée. 

Leouré de Barcelonnette, témoin de ces apprêts de 
guerre civile, voulut tenter d'arrêter l'eÂsion du 
sang. 

Autorisé par le Comité de résistance^ il se rendit au 
devant deé paysans. Il exhorta ces braves gens h ne 
pas commencer une liitte fratricide et sans résultat 
poâSible, puisque les destinées de la France se déci* 
daient ailleurs. Il ne leur caeba pas qu'ils allaient être 
obligés de livrer un rude combat^ s'ils persistaieot 
dans leur dessein^ Les paysans et las douaniers ne 
firent pas grande difficulté et regagnèrent leurs vil- 
lages4 

Cet incident n'eut pas d'^autre àiiité. 

A Digne, la gardie nationale s'était réorganisée dans 
la matinée du lundi, et avait élu à Tunanimité le citoyen 
Banoiié pour commandante 

Peu après fut présentée au Comité de résistance 
une adresse d'adbésion signée de trois cent cinquante 
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notables de la ville, dont beaucoup, dit-on, appar- 
tenaient au « grand parti de l'ordre (1). » 

C'est encore dans cette matinée que le Comité de 
résistance rendit, à la sollicitation des paysans, un 
décret abolissant Timpét des boissons. 

L'acte était peu légal, mais il était fort habile, au 
point de vue révolutionnaire. Pour beaucoup de 
paysans du Midi, la diminution effectuée de Timpôt 
do sel et l'abolition promise de celui des boissons 
étaient les deux grandes raisons qui les attachaient 
à ia République. 

Les insurgés se livrèrent h une joie naïve. Des faran* 
doles célébrèrent le décret. L'imp6t aboli, il fallait en 
effacer les traces. Les plus animés voulurent faire un 
feu de joie avec les registres des droits-réunis. Le 
Comité de résistance leur en donna la permissioUi 

L'auto-da-fé fut célébré sur le pré de Foire. C'est 
lài ie seul incendie allumé par les Jacques^ 

L'ordre ne fut pas plus troublé que la veille. 

Un meurtre avait été commis aux environs de 
Malijay* Le Juge d'instruction fut mandé au Comité 
de résistance^ et invité k commencer l'information 
comme en temps ordinaire. 

Cependant le Comité recevait les nouvelles les plus 
funedtes pour la cause républicaine. Rapprenait suc- 
cessivement la pacification complète de Paris et la 
tranquillité des principales villes de France. Marseille, 
surtout» sUr laquelle les réjpublicains des Basses-Alpes 
avaient compté^ non-seulement n'était pas au pouvoir 
du peuple, mais ne s'était pas même insurgée» 

(1) Gko/mir dtl M décembre. 
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Sur le soir, un avis sûr arriva, annonçant la marche 
sur Digne du colonel Parson, parti de Marseille, avec 
le 14e léger. 

Cette nouvelle surtout était grave. L'autorité devait 
être bien rassurée, puisqu'elle détachait de Marseille 
des troupes contre les départements voisins. Les 
membres du Comité sentaient leur insurrection réduite 
à l'impuissance ; et, en même temps que la douleur de 
la République et de la liberté perdues, ils ressentaient, 
sans doute, le regret d'avoir inutilement exposé la 
fortune, la liberté et la vie de tant de milliers 
d'hommes. 

Fallait-il continuer la résistance? Il semble que le 
parti le plus raisonnable était de se dissoudre à l'ins- 
tant, et de ne pas prolonger une lutte sans but. La 
majorité du Comité en décida autrement. Plusieurs 
pensèrent, sans doute, que la défaite du parti démo- 
cratique n'était pas assez certaine, et tous sentirent 
certainement beaucoup de répugnance à paraître céder 
sur la seule nouvelle d'une troupe envoyée contre eux. 

Le Comité décida donc qu'une colonne se porterait 
h la rencontre du 14® léger et lui disputerait le pas- 
sage. 

Une proclamation annonça au peuple qu^une colonne 
de troupes s' avançant par la route de Marseille, il 
fallait marcher à sa rencontre. 

La masse qui ne savait pas tout, se montra pleine 
d'ardeur. Les tambours battirent le rappel ; les sections 
désignées pour marcher se formèrent en bon ordre. 

A sept heures du soir, cinq à six mille hommes 
s'ébranlèrent et partirent, pleins d'enthousiasme, au 
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chant de la Marseillaise. Gustave Jourdan, Buisson, 
Aillaud (de Voix), Cotte, Escoffier étaient avec eux. 
Quelques autres membres du Comité étaient r^stés ë. 
Digne avec le reste des insurgés. 

Le mouvement du colonel Parson sur Digne n'était 
pas isolé. 

Dès le samedi, le général Hecquet, commandant la 
divisidb militaire de Marseille, s'était disposé k pro- 
fiter de la tranquillité qui régnait dans cette grande 
ville pour étouffer les mouvements de résistance des 
départements voisins. Les nouvelles du Var et des 
Basses-Alpes devenant de plus en pl)jis graves, il 
résolut de faire marcher, sans retard, sur ces deux 
foyers d'insurrection. 

Le colonel Parson fut envoyé le premier avec un 
fort bataillon du 14® léger; il avait ordre de pousser 
jusqu'à Digne, par la route ordinaire qui su itla rive 
gauche de la Durance. 

On ignorait encore, en ce moment, la prise de la 
Préfecture par les républicains. 

Le colonel de Sercey dut aller par Brignoles et 
Barjols, opérer contre les démocrates du Var, et entrer 
ensuite dans les Basses-Alpes. Le colonel Vinoy dut 
marcher également sur ce département en traversant 
celui de Vaucluse. D'autres troupes étaient tenues en 
réserve. 

De son côté, le préfet Dunoyer, arrivé à Gap, avait 
pu disposer d'un bataillon; il allait descendre sur 
Sisteron, et prendre à revers les insurgés. 

Ce mouvement concentrique ne pouvait manquer 
d'écraser l'insurrection. 



Le colonel Parson partit, un jour h Tavance, sans 
artillerie, et avec quelques gendarmes pour toute 
cavalerie, s'enfonça résolûqient dans les Basses- 
Alpes. 

Le lundi soir, il arriva jusqu'à Oraison. Le mardi 
matin, il reprit sa marche en avant. 

Sa position était un peu aventurée. Â plus d'une 
étape du colonel de Sercey et du bataillon du 21®, qui 
marchait pour l'appuyer, il aurait pu être écrasé par 
le gros des insurgés avant d'être secouru. Mais le 
colonel, plein de mépris pour des bandes sans organi- 
sation ni discipline, ne s'inquiétait guère d'une pareille 
éventualité. 

Le mardi, donc, son avant-garde arriva auxMées, 
gros bourg h une lieue de Malijay, et y fut reçue à 
coups de fusil. Elle se replia rapidement, et le colonel, 
surpris de l'audace des insurgés, se porta aussitôt 
vers le bourg. 

Les insurgés, comme nous l'avons vu, avaient 
quitté Digne, la veille au soir. Cette marche de nuit, 
par un froid glacial, avait été terrible. L'enthousiasme, 
qui animait les bandes au départ de Digne, s'était 
éteint par degrés Les mauvaises nouvelles circulaient 
dans les rangs; la réflexion venait, et Ton se disait 
que les affaires allaient mal, puisqu'on avait pu si tôt 
envoyer des troupes de Marseille. Beaucoup de payans 
désertèrent durant la marche, et la colonne arriva 
bien diminuée à Malijay. 

Des feux de bivouac allumés aux abords du village 
permirent d'achever cette nuit un peu moins pénible- 
ment. Lorsque le jour se leva, les insurgés, partis 



— 269 — 

plus de cipq milte, n'étaieat guère que trois mille 
<UDq eanto ou quatre i&iile homiDes. Il est vrai que 
ceux-là étaient les plus résolus et les mieux disposés. 

Malijay est un point important; ou ftvait songé 
d'abord k y attendre la troupe, (^elqu'un signala 
comme excellente la position des Mées, fiAtnée, une 
lieue plo^ en avant, sur la route de Marseille. On alla 
l'occuper. 

La grande route avant d'arriver nux libâes est serrée 
entre la Durance et des hauteurs escarpées. Elle forme 
ainsi une sorte de défilé tmmé par le bourg et 
difficile k forcer s'il est d^feodu «fireo «quelque résolu- 
tion. 

C'est là que ce posta la petite armée insurreetion- 
nelle. Une partie occupa fortement le bourg; le reste 
ftrit position sur les hauteurs dominant la route* 
Le garde général des eaux et forêts^ Ailiaud (de 
yoix)^ ccmble avoir dirigé ces d^icpocitioAs des insur- 
gés. 

Le oolonel Parson ne les supposant pas capc^blcs de 
tenir contre la ligne, ordonna l-attaque. 

Les premiers <lé|tAc||iemenits républicains ce rèpliè- 
cei)t après quelques coups de feu ; mais la troupe par- 
venue à rentrée du défilé, se trouva en présence 
d'obstacLes insurmontables. Le coltDncl P^arson con- 
sentit à parlementer. Plusieurs m^nbresdu Coaiité de 
'jrésdctane^ vinrent à lui et proposteent une suspension 
d'armes. A la suite d'uBC discussion sur laquelle 
nous n'avons que peu de détails, les parlementaires 
furenjt ^aisis et conduits prisonniers à la queue de la 
colongc^ 



— 270 — 

La troupe recommença, sinon à attaquer, du moins 
à tâter la position des : républicains. Qaux-7ci firent 
la meilleure contenance. 

Une compagnie d'infanterie 8*engagea dans un sen- 
tier qui conduisait au-dessus des crêtes occupées par 
les insurgés^. Le succès de ce mouvement allait per- 
mettre tinoi attaque vigoureuse sur le bourg. 

La compagnie, assaillie. à Timproviste dans un che- 
min oreux, fut surprise, rompue et dispersée, laissant 
le caîpfitaîne, le ^ous*lieutenant et une vingtaine de 
soldats entre les mains des républicains. Ces prison- 
niers, conduits au bourg des Mées, forent un instant 
menacés. 

Quelques furieux se jetèrent sur les deux officiers 
et menacèrent de les fusiller. Aillaud (de Yolx) les 
arracha de^ leurs mains et les préserva de toute 
violence (1). 

Cet échec compromettait là< petite colonne de 
troupes. Le colonel Parson ne s'obstina pas à enlever 
une position aussi forte et bien défendue, il relâcha 
les parlementaires arrêtés et battit en retraite. Il 
rétrograda, le soir même, jusqu'à Vinon sur le Ver- 
don, petite ville du Var à la limite des trois départe- 
ments des Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône et Var. 

Les pertes étaient de part et d'autre de quelques 
hommes tués et blessés. ii 

Lessoldats avaient déployé leur bravoure ordinaire. 
On raconte que Turi d'eux,' les' deux fpo'ignets percés 
d'une balle, ne voulut pas abandonner son arme et eut 

(i) C'est le capitaine fait prisonnier qui a déposé de ce fait au procès 
d'Aillaud (de Voix) devant le Conseil de guerre de Marseille. 
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la force de rejoindre ses camarades en serrant son- 
fusil contre sa poitrine avec, ses bras mutilés. 
• On dit aussi que parmi les républicains, la compa- 
gnie de Sisteron, commandée par le citoyen Féré- 
doux, déploya beaucoup de résolution. 

C'est dans la soirée qui suivit cette affaire que les 
itépublicains décidèrent la cessation de la résistonce. 

L'inutilité de la prolongation de la lutte était désor- 
mais évidente. Les chefs connaissaient la marche de 
forces nouvelles dirigées contre eux; ceux qui avaient 
voulu combattre pouvaient être satisfaits ; s'ils se dis- 
persaient, c'était après un succès et non après une 
déroute. Tous se séparèrent donc pour regagner leurs 
foyers pu pour se soustraire aux poursuites inévitable»' 
de l'autorité victorieuse (1). 

Aillaud (de Yolx), seul, ne consentit pas à poser leV 
armes. Il s'entoura de quelques centaines d'homme&' 
armés, traversa la Durance et se dirigea vers les mon- 
tagnes de l'arrondissement de Forcalquier, 

Les membres du Comité restés à Digne quittèrent 



(1) Voici comment tous les journaux, y compris le Moniteur , men- 
tionnent le combat des Mées : Le lieutenant- colonel Par son a rencontré 
les insurgés aux Mées. Après un combat de quelques instants, ils se 
sont enfuis dans toutes les directions. — Après bien des recherches, 
nous avons trouvé dai.s le Courrier de Marseille une mention de 1 af- 
faire, courte mais exacte, et enfin quelques détails plus précis dans la 
déposition du colonel de Sercey au procès d*Aillaud. Faute de docu- 
ments, nous avons dû nous borner à donner un lécit viai, quant à T^n- 
semble, mais qui demanderait à être complété. 

(Note de la première éddion) 

— J'ai modifié ce premier récit, où s'étaient glissées quelques inexac-' 
titudes. 

18 
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cette ville de leurcôté, en congédiant les insurgés qui 
y étaient encore demeurés. 

Ce jour-là, 10 décembre, le préfet Dunoyer entrait 
h Sisteron sans résistance avec le bataillon qu*ii ame-^ 
nait de Gap. Le Comité de résistance (le. Sisteron nei^ 
s^nfuitpas etfat arrêté à l'Hôtel-de-VillcM. Dunoyer 
séjourna à Sisteron la 11» et arriva, le lendemain,. à 
Dignew 

Tout' y était rentré dans le calme le' plus absolu. 

Les colonels Parson et de Sercey avaient opéré leur 
jonction, le 11 ; ils remontèrent lentement la Durance 
avec quinze cents hommes d'infanterie, des hussards 
et du canon. Ils arrivèrent à Digne le 13. 

Manosque avait été-occupée, le 10, par un Bataillon 
du 21®. Le colonel Vinoy venant d'Avignon, déboucha 
sur Forcalquier, le 12. De là, cet ofTicier se dirigea 
rapidement à la poursuite d'Aillaud (de Voix), pour 
détruire le dernier rassemblement armé. 

Aillaud avait passé la nuit du 12 à Fontienne; le 13, 
il était h Saint-Étienne-les-Orgues, au pied des mon- 
tagnes de Lure. 

La petite ville de Saint-É'tienne-les-Orgues était 
passée, en quelques^^ jours^ par d'émouvantes péripé- 
ties. La Patrie et beaucoup d'autres journaux après 
cette feuille, ayant raconté que le canton de Saint-^ 
Etienne avait été saccagé, la ville pillée, les dames de 
quelques notables principaux moléeSy etc., il n'est pas 
inutile d'entrer dans quelques détails. 

Nous empruntons le fond de notre récit au Glaneur 
des Basses 'Alpes du 26 décembre, qui reproduit la 
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lettre' d'un réactionnaire de Tendroît, témoin oculaire 
des faits. 

Le dimanche, 7 décembre, le bruit se répandit dans 
le bourg que la troupe et les autorités avaient réoccupé 
Fbrcalquier. Le fait était faux ; mais la nouvelle suflSt 
pour relever le courage du « parti de Tordre » qui était 
en majorité' duns le bourg. Quelkjues heures après, une 
estafelte'insurgêe arriva de Forcal'quier, apportant une 
proclamation du Comité de jésistance de cette ville 
qu'il se mit en devoir d'afficher. 

le maire de Saint-Élienne, M. Tardîeu, alla droit à 
cet homme, et d^mandia de quel droit il aflGchait un 
placard séditieux. 

l'insurgé répondît qu'il avait reçu ordre de le faire. 

— Eh bien!' moi, j'hi ordre de le déchirer, repartit 
le maire. 

Et, jbignaiït l'action à la parole, il lacéra te procla- 
mation. 

l'insurgé^ remonta h cheval et s'éloigna en disant 
que M. Tardieu et les réactionnaires de Saint-Étienne 
se repentiraient bientôt de cette audace. 

Le soir même, on apprit la fausseté de la nouvelle 
du rétablissement de Tordre h Forcalquier, et l'on 
trembla au souvenir de la menace faite par Tinsurgé. 
Le départ de presque tous les démocrates de la contrée 
pour Digne aurait bien rendu la résistance facile, mais 
nul n'osa même y songer. 

Le lendemain, un détachement d*insurgés armés, 
envoyés par Pascal, le président du Comité de Fbrcal- 
quier, arriva à Saint-Élienne. Le chef se rendit à la 
Mairie et fit publier à son de trompe Tordre à tous les 
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habitants de venir remettre leurs armes et munitions, 
sous les peines les plus sévères. On obéit. 

Gela fait, le même chef prononça la révocation du 
maire et installa pour le remplacer une Commission 
révolutionnaire composée de quelques démocrates de 
l'endroit. 

Pendant que cela se passait à la Mairie, deux indi- 
vidus de Saint-Étienne, les nommés Gendron et Ghau* 
vin, dit le Glaneur, ennemis personnels du maire, 
trouvant l'occasion propice, entrèrent chez M. Tar- 
dieu, et se livrèrent à la dévastation la plus complète. 
Glaces, meubles, pendules, vêtements, tout fut brisé, 
sali ou lacéré. 

Le chef insurgé, averti aussitôt de ces excès, accou- 
rut avec ses hommes. Les deux coupables, pris sur le 
fait, furent arrêtés, enchaînés et conduits à la prison 
de Forcalquier. Le chef du détachement républicain, 
en partant, avait annoncé qu'ils seraient fusillés le 
lendemain, ce qui n'eut pas lieu, fort heureusement, 
du reste. 

Deux jours se passèrent fort tranquilles. Le mardi, 
le bruit se répandit que l'insurrection était défaite et 
la ville de Digne évacuée. Le « parti de l'ordre » releva 
la tête. 

On reprit les fusils déposés h la Mairie, on s'organisa 
en garde civique, on fit des patrouilles, on arrêta 
même quelques hommes revenant des Mées. 

Le 12, au soir, nouvelle et affreuse panique. Aillaud 
(de Voix) approchait, disait-on, avec une bande exas- 
pérée et avide de tirer une éclatante vengeance de ces 
exploits réactionnaires. 
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Un insurgé de sa troupe arriva, en effet, et somma 
la municipalité de se rendre à discrétion. La garde 
civique remit ses armes à la Mairie, et chacun attendit 
en tremblant. 

Le 13, au matin, Aillaud entra avec trois à quatre 
cents hommes. 11 passa vingt-quatre heures à Saint- 
Étienne-les-Orgues, et, dit le Glaneur des Basses-Alpes: 

a Par une protection visible du ciel, il ne commit 
aucun excès ni aucunes représailles et se borna à exi- 
ger des vivres et du bois qui lui furent fournis abon- 
damment. « 

Tel est l'exact récit des pillages et des viols de 
Saînt-Étienne-les-Orgues. 

Le 14, au matin, le colonel Vînoy arriva à la tête 
d'un millier d'hommes de toutes armes. Aillaud s'était 
jeté dans la montagne de Lure avec ses derniers com- 
pagnons, 

Trois républicains, deux étrangers au bourg et un 
de Saint-Étienne, furent faits prisonniers et fusillés 
sur-lechamp. Ce dernier se nommait Gaubert dît 
Béguin. Deux autres avaient été massacrés de même, 
de sang-froid, entre Fontienne et Saint-Étienne (1). 

Nous regrettons vivement de ne pas connaître les 
noms de ces obscures victimes de la cause républi- 

caine. 

Une colonne mobile fouilla la montagne. Trois 
républicains furent encore fusillés. Aillaud (de Voix), 
servi par sa connaissance des lieux, et par une audace 
et une agilité surprenantes, échappa à toutes les pour- 

(1) Glaneur da 26 décembre. 
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suites. Un jour, le lieutenant Franok et son détache- 
ment le surprirent; il échappa sous leurs coups de 
fusil. Un autre jour, serré de près par les voltigeurs 
du 54«, il franchit, dit-on, un précipice devant lequel 
s'arrêtèrent stupéfaits les plus agiles des soldats. 

Dans le courant de janvier, Aillaud (de Voix), aban- , 
donné de ses derniers compagnons, Iraqué comme '■ 
une béte fauve, chassé par la neige, posa enfin son 
fusil. Il se déguisa, se procura un faux passe-port sous 
le nom de Luc, traversa toute la Provence^ et fut 
arrêté à Marseille, au moment de s'embarquer 
pour l'étranger. Il fut traduit devant un Conseil de 
guerre et condamné à la déportation. 11 est laç^rt à 
GayenncLe malheureux républicain laissait» nous 
a-t-on dit, une veuve et six en^fantsu 

Le 15 décembre, Barcelonnette, le dernier point de 
France insurgé, fut occupé par le préfet Dunoyer à ia 
tête de quelques compagnies d'infanterie. 

La grande insurrection det$ Basses- Alpe& était ûxAb. 
Il n'y avait plus qu'à réorganiser le pays. 

.€e ne fut pas sans peine qu'on reconstitua les numl- 
dpalités. 

A Forcdquier, M. Bavoux, avocat de .Marseille» 
envpyé comme sous-préfeit iprovisoire, trO'Uva les plus 
grandes difficultés. Personne ne voulait accepter de 
fonctions publiques.* 

On va voir ipar un itécit emprunté ^uMémarkdd'àdx 
de quelle façon, au moins originale, U* de Ser.cey 
reconstitua la municipalité de Châtea^'Arnoux» le 
village qu'habitait Aillaud (de Voix). 

« La colonne de M. de Sercey arrive à la commune 
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de Ghâteau-Airnoux. Le com^màndant demande le 
maire. On lui répond qu'il est parti avec tous les 
hommes valides du village rejoindre leB insurges. 11 
demande l'adjoint, les conseillers municipaux. Hs 
étaient tous également ^partis. 11 fallait pourtant au 
dhef de Texpédïtion uto^e administration qu^lconqiïe 
pour délivrer des billets d« logement et préparer des 
'vivres èula traupe. 

« M. de Sercey avise ùti habitant sur la place, d'u!ffe 
tournure assez convenable. 

« — Approchez, lui dit -il, je vous nomme maire. 

« — * Monsieur le colonel, vous me faîtes beaucoup 
d honneur ; mais dans les temps où nous vivons, je ne 
veux pas d'un emploi aussi périlleux. 

« Cfn second, puis un troisième indigène d'e Cbk- 
teau-Arnoux, refusent pareillement, et îs'efxcusent en 
faisant valoir les mêmes motifs. 

<c M. de Sercey n'y tient plus ; fl fait aVaiic^eir quatt^e 
hommes et un caporal. 

« — Allez à la Mairie, enfoncez les portes, insltalîez 
Monsieur, dit-il, en désignant le dernier récaîlcitrant, 
'sur le fauteuil de maire ; s'il fait là moindre résistance, 
qu'il soit fusillé à Tinstatit. 

« Le pauvre maire malgré lui dut s*fexè6uteir nfa 
pt^ésence d'argumen^ts ^ussi irrésistibles. Un arrêté dfe 
nfominattion fut aussi 'vite improvisé qu'Un magistrat 
municipal. On lui fabriqua un adjoint et un KjOnseil 
municipal par le même procédé expéditif et militaire. 

« Et voilà comme quoi la commune de Château- 
Amoux eBt doté« d'une imini<oipaUté qui ne ptottsera 
plus avec les ennemis de l'ordre. » 
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L'état de siège fut appliqué avec toute sa rigueur. 
Le nombre des arrestations fut immense et celui des 
condamnés & la déportation approcha de mille, chiffre 
énorme pour un département aussi peu peuplé. Le 
désarmement de la population fut exécuté de la façon 
la plus complète (1). La terreur fit son œuvre, compie 
4ans le Var. Dans certaines communes, les bras man- 
quèrent pour les travaux des champs. La déportation 
,et Texil avaient littéralement dépeuplé ces villages. 

Le colonel Fririon, commandant de l'état de siège, 
publia divers arrêtés analogues à ceux que nous avons 
.déjà cités pilleurs. 

Une circulaire déclara complices de l'insurrection 
ceux qui donneraient asile aux insurgés fugitifs ou leur 
fourniraient des secours en vivres ou en argent. Une 
^uire annonça la mise ^ous séquestre des biens de 
tous les insurgés fugitifs qui ne se rendraient pas dans 
Je délai de dix jours. Une autre encore arrêta que des 
garnîsaires occuperaient les maisons et seraient nour- 
ris aux frais des fugitifs, jusqu'au moment où ils se 
seraient constitués prisonniers. 

L'ordre se rétablit donc, et la tranquillité fut bientôt 
complète. Le vote du 20 décembre fut encore plus 
remarquable dans les Basses-Alpes qu'ailleurs. Il n'y 
eut pas même sept cents suffrages négatifs, et les abs- 
tentions ne furent guère plus nombreuses qu'à Tor- 
.dinaire. 

(1) Le maniement des fonds provenant de la vente de fusils pris aux 
liabitants des Basses-Alpes, amena une affaire criminelle dans laquelle 
Je colonel de Sercey, dont nous avons parlé souvent, fut condamné à 
^emprisonnement pour concussion. 
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Nous allons terminer ce chapitre par le récit rapide 
des troubles qui agitèrent le département de Vau- 

cluse (1). 

Ce département, longtemps célèbre par son exal- 
! tation royaliste et catholique, était, en 1851, l'un des 
i plus ardents pour la cause démocratique. Cependant, 
bien que les passions y fussent vives et les idées exal- 
tées, il ne s'y produisit qu'une tardive insurrection 
qui semble avoir été le contre- coup de celle des 
Basses-Alpes. 

Ainsi, Avignon resta calme pendant les cinq pre- 
miers jours qui suivirent les événements. Orange fut 
fort agitée, mais ne s'insurgea pas. Un rassemblement 
entra, le 4, à la Mairie, et essaya d'envahir la Sous- 
Préfecture ; il fut dispersé sans peine par une charge 
du 11^ dragons. 

Les nouvelles reçues de Paris, tyon et Marseille 
paraissaient avoir assuré la tranquillité, lorsque l'in- 
surrection éclata, le dimanche 7 décembre, à Apt, 
sous-préfecture limitrophe des Basses- Alpes. 

Une petite bande venue de Forcalquier, dit le 
général d'Antist dans son rapport, entra à Apt dans la 
journée du dimanche, s'empara des autorités et de la 
gendarmerie. Le tocsin sonna : tous les villages voi- 
sins se levèrent en masse. Le soir, il y avait plus de 
deux mille insurgés réunis. 

Les chefs résolurent de marcher immédiatement siir 
Avignon. La distance est grande d'Apt à Avignon; 

(1) Ce récit est malheureusement incomplet. Je n*&i eu d'autres 
sources d'informations que le maigre rapport du général d'Antist et 
quelques relations des journaux du temps. 
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c'estledépar1ement4(Byaucluse k traverser danssaion- 
gueur. Us se miredt en marche. Le lendemain, te 
général d^Antist^ prévenu de ce mouvement,, envopi 
contre les insurgés une petite colonne -de trois com- 
pagnies de ligne et de cinquante husîsards. GeUe 
colonne avait dépassé Lisle., chef-ilieu <k canton, k 
quelques lieues à Test d'Avignon, 'lorsqu'elle se trouve 
en présence des insurgés. 

Leur nombre avait énormément grossi. dLe tocsm 
sonnait dans tous les villages des montagnes du Lube- 
TOUy (petite ebaîEve parallèle >à la Duranoe. Des bandes 
armées accouraient de toutes iparts. La^colonne eût été 
iOompromiBe en essayant d'arrêter mt {)apeil débor- 
dement. Elle se replia sur Avignon. 

iLes insurgés entrèrent à Lisle triomphant de ieur 
facile victoire. 

La garde nationale de cette petite Tille >avait fait 
ttine de s'armer pour la défense de l'autorité; les 
insungés s'emparèrent ûe ses fusils et de son* drapeau. 

La colonne de troupes en retraite tomba au milieu 
4e groupes èpars d'Avignoaaats qui «quittaient ia ville 
>^ouT rejoindre îles insurgés. On échangea quelques 
"isoups de feu, et la troupe -fit «n oôi-iiaÂa nombre -d'ar- 
testations. 

Les insurgés avaient couché & JUale. Le lendemain, 
la plupart des chefs^ découragés par les neuveUesqu'ils 
^recevaient de tous cètés^ comprirent rinutilité de 
leur tardive insurrection^ et ^ordonnèrent la treèpaite. 

Quelques bandes restèrent cependant aux environs 

JdeLisla. Le général d''Anti^t résolut de leS'Ctilever. 

Le 10, après midi, un détachement de cinquante ïan- 
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tassins partit en omnibus pour Carpentras, suivi d'un 
escadron de hussards. Le commandant de France 
dirigeait celte peinte expédition. 

Il s'établit à Carpentras, comme pour y passer la 
nuit. 

A onze heures du soir, il partit pour Lisle, où un 
millier d'insurgés étaient encore dans la journée. 
Lorsqu'il arriva, ce rassemblement avait quitté la 
ville depuis deux heures. Apprenant alors qu'uae autre 
bande se trouvait vers Gavaillon, le commandant 
ï«ésolut d'aller la surprendre, fl marcha toute la nuit, 
fit en route deux ou trois prisonniers qui furent fusfllés 
suF^e-champ. A la pointe du jaur, il tomba à lam- 
»proviste sur une bande qui fut surprise et dispersée 
sans grande résistance. 

Le mercredi, le .colonel Vinoy partit avec un fort 
bataillon du 64®, 'deux ■escadrons de hussard-s, etvingt- 
cinq gendarmes. Il rétablit les autorités à Apt,etaûtra 
daoïS l<e8 Basses-Alpes oùnotus l'avons vu p^ufi&ai^ûnt 
Aillaud (de Voix) (1). 

Le département de Vaucluse fut mis en état de siège. 
i©n y 'fit «un nombire considérable d'arpestatîons; un 
homme fut tué à Oourthezon en essayant de fuir flevaait 
la trouve (2). Vaucluse fournit aussi son contingieifit 
h, la déportation 6t% l'exil. Le chiffire exact eiSft inco>nntiy 
'mais il dut é>Kre coBsidérable. 



{\) Rapport du général d*Autist. 
(2) CottrrUr de Marseille. 
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CHAPITRE VIII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

▲RDÈCHB ET DRdlIB 



Mouvement de TArdéche. — Attaque de Privas et de Largentière. — 
La Drôme. — L*état de siège. — Les sociétés secrètes. — Tentatives 
de résistance au chef-lieu. — Le chef des sociétés secrètes. — Ordres 
et contre-ordres. — La ville de Crest. — Insurrection du canton de 
Saillans. — La tour de Crest. — Combat. — Les insurgés de Gràne 
et de Chabrillant. — Les otages. — Déroute des insurgés. — Arrivée 
des renforts. — Attaque du plateau. — Insurrection de Dieu-le-Fit, 
Bourdeauz, Puy-Saint-Martin. — Caractère de ce mouvement. — Le 
maire de Poôt-Célarde. — Concentration à Saou. — Rencontre du 
Val-dje-Lambre. — Succès des insurgés. — =• Attaque du pont de Crest. 
— Combat acharné. — Dispersion des insurgés. — Mouvement de 
Loriol. — Agitation à Montélimar. — Insurrection du canton de 
Marsanne. — Marche de la troupe. — Le parlementaire. — Combat 
de Saint-Marcel. ~- La troupe battue. — Sortie de la garnison. — 
Pacification de la Drôme. 



La contrée montagneuse, et naguère encore un 
peu sauvage, qui forme le département de TArdèche, 
avait été singulièrement travaillée par les sociétés se- 
crètes. Bien avant le 2 décembre, la réaction s'y sentait 
débordée et impuissante à arrêter, par les moyens 
ordinaires, la propagande révolutionnaire. Le dépar- 
tement avait été mis en état de siège sans que la 
situation se fût sensiblement modifiée. , 

Il s'y produisit en décembre des mouvements nom- 
breux, mais sur lesquels il n'existe que fort peu de 
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dccuments. Notre récit en sera forcéûient irès- 
succinct. 

L'insurrection éclata, dès le 4, dans l'arrondisse- 
ment de Privas. Des bandes qui paraissaient avoir été 
fort nombreuses, venues, surtout de Saint-Vincent, 
Barrés, Saint-Léger, Bressac, Baix, Cruas, Saint- 
Symphorien, se portèrent sur Privas. Le général 
Faivre les repoussa après un combat assez vif, livré à 
rentrée de la nuit, à quelque distance de la ville. 
Cependant, ces bandes ne se dispersèrent pas. Elles 
tinrent la montagne pendant plusieurs jours vers 
Aubenas, Vais, Bourg-Saint-Andéol. 

Le général Faivre s'était empressé de demander des 
secours à Valence. Le général Lapène lui envoya de 
cette ville deux pièces de canon avec une escorte suffi- 
sante. Elles descendirent par la rive gauche du 
Rhône, pour éviter la Voulte, les Charmes, etc., 
communes qui venaient de s'insurger. Le détache- 
ment traversa sans encombre le défilé du Pouzin, très- 
mauvaise localité, dit le général Lapène, et arriva 
sans incident à Privas (1). 

Toute la partie du département qui avoisine Va- 
lence, se mit aussi en insurrection, notamment Saint- 
Péray, Guilleraud, etc. 

] Largentière, chef-lieu d'arrondissement, fut attaqué 

; par des bandes nombreuses. La garnison se défendit 

vigoureusement. Le sous-préfet, Nau de Bauregard, 

fit une sortie à la tête d'une compagnie de grenadiers, 



(I) Rapport du général Lapène. 
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et fit des prisonmers aux insurgés» qui battirent en 
retraite. 

liane paraissent cependant s'être entièrement dis- 
persés que vers le 10 ou le 11, lorsque la résistanee 
pavut complètement inutile. 

Le département de la Drôme est formé de la partie 
méridionale du Dauphiné. On connaît les opinions 
politiques de cette vaillante province. Elle commença 
la révolution et lui resta fidèle, surtout aux mauvais^ 
jours de 1815< et 1816. C'est k elle que songeait cet 
orateur du temps de la Restauration, qui menaçait un 
jour les royalistes d'une Vendée de patriotes. 

En 1848, le Dauphiné ne démentit pas ses vieilles 
traditions; il ne nomma guère,, tant dans Tlsère que 
dans la Drôme, que des. représentants de ropinion» 
républicaine avancée. 

Le3 habitants de la Drôme avaient embrassé le parti 
démocratique avec une chaleur extrême. Dès 18S0, 
l'agHation était grande dans ce pays qui ne voyait 
qu'en frémissant les, progrès de lai réaction. Toutefois, 
les haines politiques étaient moins violentes qu'en 
Provence et en Languedoc; l'abseuGe d'un parti légi- 
timiste influent y rendait la lutte moins envenimée. 
Les convictions y étaient peut-être plus profondes, 
l'énergie supérieure, mais plus grande aussi la modé- 
ration. 

Le département était en état de siège depuis la 
découverte du complot de Lyon. Néanmoins, de fré- 
quentes arrestations, des condamnations, des persécu- 
tions, toutes les rigueurs de l'autorité militaire 
n'avaient nullement réussi à ralentir les progrès du* 



mouvenaent républicain. L'espoîr d'une victoire' com- 
plète en 18&2 faisait tous les. esprits inaccessibles au 
déjcouragement. Les sociétés de Montagnardâ cou- 
vraient le. pay^ ; elles avaient de nombeeux affiliés 
dans le3 niiOÎndTestTillages. Ceux des.républicainsqui 
n'avaient pas voulu; ea feire partie n'en connaissaient^ ' 
pa3 moins le secret, et comptaient bien seserwr de cette 
fofCQ si une lutte devenait; nécessaire;, 

L'état de siège avait profondément irrité' ces popu- 
lations fières et peu endurantes.% Les saisies^ les pro- 
cès,, les poursuitesv les condamnations, avaient rempli 
la pays, de. contumaces. Loin de fuir à l'étranger, ils 
re^tQienit cachés daas le pays, attendant 1852. Les 
montagnes, les for&tsi, et pan dessus tout la complicité 
d'une population entière, leur rendaient la chose facile. 
Ils trouvaient partout asile dans les domaines comme 
dans les chajumiëces. Biea peu, même parmi leurs 
ennemis politiques-, auraient osé leur refuser un gtte 
etdes.alimentsw. On s'imagine sans peine quelles pas- 
sioBS ces hommies toujours traqués* toujours inquiets, 
devaient soufflenau ccÊuiii des paysans. 

Cette situatioa était/ griive, et il ne fallait pas beau- 
coup de clairvoyance pour voir là tous les éléments 
d'une redoutable insurrectiom. 

La position topographique du département contri- 
buait à y. rendre un soulèvement infiniment dangereux 
pour le Goup d'État* ç 

Placé en face de l'Ardèche dont les dispositions r 
étaient semblables, le département de la Drôme coupe 
d'une manière absolue toute communication entre 
Lyon et Marseille, c'est-à-dire, dans la situation, entre 
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Paris et le Midi. Qu'on juge de Teffet produit et sur le 
peuple et sur l'autorité par le manque de nou villes de 
Paris dans toute la contrée que nous venons de par- 
courir. Il est très-probable que si Tautorité n'était 
restée maîtresse de Valence et de Montélimart, le 4 et 
le 5, la levée en masse du Midi s'effectuait. 

Ce qui fit le salut de l'autorité dans la Drôme fut, 
croyons-nous, ce qui devait précisément assurer le 
succès de l'insurrection, c'est-à-dire l'organisation 
secrète. Ceci mérite explication. 

A l'élan spontané, au soulèvement universel, à la 
furieuse impétuosité qui font la force d'un mouve- 
ment populaire, les sociétés secrètes substituaient 
l'obéissance passive à un mot d'ordre, au signal d'un 
chef. 

Elles subordonnaient la force et la conscience du 
peuple à la conscience et à Ténergie de quelques 
individus. Que ces individus, ces chefs, fussent, 
comme on Ta vu quelquefois, des hommes conscien- 
cieux et intrépides, le soulèvement populaire prenait 
un double et redoutable éaractère de spontanéité 
et de discipline^ devant lequel tombait toute résis- 
tance. ' 

Mais qu'ils fussent, comme il arrive dans plusieurs 
cas,* des hommes sans caractère, faiblissant sous la 
responsabilité de leur rôle, et la discipline tuait la 
spontanéité, l'élan individuel ne suppléait pas à la 
direction. 

On a vu, parfois, des insurrections partielles 
fomentées par des sociétés secrètes; des révolutions, 
jamais. 
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Le nombre des Montagnards affiliés dans la Drôme 
dépassait trente mille. Aux fondateurs et aux chefs 
primitifs de la société avaient succédé, à la suite 
d^obscures intrjgues, des hommes nouveaux. 
' L'envieuse jalousie de toute supériorité, qui est 
l'une des plaies de la démocratie, avait eu, paraît-il, 
une grande part dans ces transformations souter- 
raines. Au moment du 2 décembre, les chefs suprêmes 
étaient, le président du Comité directeur, surtout, 
des hommes d'une intelligence et d'une énergie fort 
ordinaires. Ce dernier était un jeune homme sans 
influence, peu instruit et très-indécis. Il était peu 
capable de prendre une résolution et encore moins de 
rien diriger, une fois la résolution prise. Le secret 
dont il était entouré donnait h ses ordres, auprès de la 
masse des affiliés, un prestige que son incapacité 
devait rendre funeste à son parti (1). 

L'autorité disposait dans la Drôme de forces mili- 
taires assez importantes. Valence avait une garnison 
d'artillerie. Romans uii bataillon du 32<^ de ligne, 
Montélimart deux dépôts, l'un du 13% l'autre du 63* 
de ligne. 11 n'en est pas moins vrai que ces forces 
eussent été bien faibles, si les trente mille affiliés de 
la Drôme se fussent levés en masse, comme faisaient 
en ce moment les dix mille des Basses-Alpes. 

La nouvelle de la dissolution de l'Assemblée natio- 
nale se répandit dans la journée du 3 décembre. Tout 

(1) Nous tenons beaucoup de ces détails d'un homme d*es|>rit très- 
mêlé aux luttes du^parti démocratique dans la Drôme en 1848, aujour- 
d'hui rallié au gouvernement impérial et maire d'une commune impo^• 
tante. (N0I9 de la prermère édiiitm.) 

19 
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le département tressaillît comme frappé déisme secousse 
électrique. L'agitation fut immense. Dans une multi- 
tude de communes, on se prépara ouvertement au 
combat; on se procurait de la poudre, on fondait des 
balles, sans songer à se cacher. Cependant, pas d'ex- 
plosion immédiate. On attendit partout le signa). Les 
chefs de section des Montagnarde partirent presque 
tous pour Valence, chercher des ordres. 

Dans cette ville, Tanimation était grande. Beaucoup 
parmi les républicains modérés, surtout, doutaient 
que le préfet et le général donnassent leur adhécdon 
aux décrets présidentiels, et, dans cette croyance, s^op- 
posaient à un mouvement insurrectionnel. Beaucoup 
de conseillers généraux étaient accourus i Valence. 
A peine ^arrivé, Tun d'eux se présenta au cabinet du 
préfet, et engagea viveaient icet administrateur à con- 
voquer immédiatement le Conseil général en ses8i<Ni 
extraordinaire, et h le chai^r de veiller au maintien 
de l'ordre et à la défense delà Constitution. 

« Il n'y a plus de pouvoirs légaux, disait-il , le Con- 
seil généi^al élu du suffrage universel reste la seule 
autorité légitime. » 

Le préfet discuta quelque tem^ps la proposîftion et 
finît par y opposer une fin de non-recevoir. 

Le conseiller ne se tint pas encorepour battu. Il pdt 
sur lui d'adresser une lettre de convocation à ses col- 
lègues. Un certain nombre essayèrent de se consti- 
tuer, mais sans succès. 

Pendant ces essais de résistance légale, voici, si 
nos renseignements sont ex^ct3, ce qj^i se passait 
parmi les Montagnards. 
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'Beaucoup de chefs de section pressèrent leur chef 
suprême de donner le signal immédiat du mouvement, 
de profiter du premier moment de surprise pour s'em- 
parer du télégraphe et enlever là Préfecture par un 
coup de main vigoureux. Le chef s'y refusa catégori- 
quement, et déclara ne vouloir agir que selon l'attitude 
de jP.arîs et de Lyon. Les chefs de section durent reve- 
nir dans leurs cantons, se tenir prêts et attendre un 
nouveau signal. 

Ceci fut fort heureux pour f autorité. C'était au 
lÀoins quarante-huit heures gagnées. Délai immense 
dans une pareille situation. 

Pendant ce temps, les dépêches du gouvernement 
allaient passer librement, rassurer les fonctionnaire^ 
danisiout le Midi, et décourager le parti démocratique. 

Le jeudi soir, lorsque tout espoir de voir les chefis 
de l^autorîté faiblir ou s'associer à la résistance fut 
pleinement évanoui, beaucoup de républicains songè- 
rent plus vivement encoro à en appeler à la force. 

Mn homme influent et n'appartenant point 9mx 
soeiétés secrètes, courut chez le chef qu'il connaissait, 
te pressa de se servir de t^arme qu'il avait en main, et 
àe donner le mot d'ordre d'insurrection. Le chef hési- 
tait toujours. Son interlocuteur lui exposait Timpor- 
ta&ce de Valence, la facilité de s'emparer de l'autorité 
(M indiquait un terrible moyen de diversion, l'incendie 
des meules à fourrage et des casernes de l'artillerie); 
Valence à nous, le télégraphe coupé et les nouvelles 
interceptées, ajoutait-il, tout le Midi monte jusqu'à 
ITaleftce (1). 

(i) Nous tenons ces détails de Tun des deux interlocuteurs. — On 
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Une semblable résolutioa demandait plus d'énergie 
que n'en avait l'homme auquel on la proposait. 11 se 
récria et ne décida rien. 

Cependant, de nouvelles excitations lui firent envoyer 
le mot d'ordre d'insurrection aux cantons ruraux, mot 
d'ordre qui fut expédié le vendredi matin. Dans l'après- 
midi, l'arrivée de la dépêche télégraphique annonçant 
la répression de la résistance de Paris l'intimida telle- 
ment, qu'il envoya partout contre-ordrCf mandant que 
tout était perdu, que personne ne bougeât. 

Ce contre-ordre n'arriva pas dans certains cantons 
et ne fut pas obéi dans d'autres. De là ces mouvements 
tardifs, désordonnés, sans entente, mais impétueux, 
qui ébranlèrent une partie du département. 

La petite ville de Grest, située à vingt-huit kilomè- 
tres sud-est de Valence, sur la rive droite de la Drôme, 
est le point central où viennent se croiser les routes 
qui conduisent au chef-lieu les habitants de la majeure 
partie des arrondissements de Die, Nyons et même 
Montélimart. Dans un cas d'insurrection, Grest était un 
point stratégique important, puisque la majeure partie 
des rassemblements qui voudraient se porter sur le 
chef-lieu devaient nécessairement y faire leur jonction. 

Le 3, au soir, & la première nouvelle des événe- 
ments, trois ou quatre cents ouvriers avaient parcouru 
les rues de la ville, dévasté les bureaux d'octroi et 
menacé la caserne de gendarmerie. Le maire, Mous- 

comprendra facilement que nous ne pensions pas pouvoir nommer les 
personnes désignées conmie nous Tavons fait pour Clamecy^Marmande, 
Bèziers, etc., aucune d'elles n*ayant été jugée et ces faits nous ayant été 
racontés confidentiellement. (Kote de la première édUian.) 
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tier, avait réussi & calmer cette première effervescence 
que n'encourageaient pas les chefs des Montagnards 
de la ville. 

Le 4, le général Lapëne, qui jugeait parfaitement de 
Timportance de ce point, y envoya le capitaine Gillon 
avec soixante artilleurs à pied ou h cheval. Des ai:res- 
tations furent opérées, et le calme se rétablit. M. Lé- 
chelle, conseiller de préfecture, délégué h Crest, y 
arriva le vendredi matin et s'occupa avec la plus grande 
activité de relever le moral d'es habitants réaction- 
naires. Secondé par le maire, il y réussit assez bien. 
Une garde civique, peu nombreuse il est vrai, s'orga- 
nisa, et le commandement en fut confié h M. de la 
Bretonnière. Dès ce moment, le maintien de la tran- 
quillité à Tintérieur de Grest fut assuré. 

Le soir de ce jour, 5 décembre, un exprès venu de 
Die, chef-lieu d'arrondissement, h soixante kilomètres 
à l'est de Valence, au centre dé la vallée supérieure de 
la Drôme, apporta une dépêche du sous-préfet, M. de 
Chazelles. 

Ce fonctionnaire représentait sa situation comme 
trës-graye. Toutes les communes environnantes se 
préparaient ouvertement à l'insurrection. Il n'y avait 
pas de moyens de résistance, et il demandait de prompts 
secours. 

Une compagnie du 32® de ligne fut expédiée de 
Romans, le samedi matin, et reçut ordre de se rendre 
à Die, en passant par Grest. Elle arriva dans cette der- 
nière ville & une heure de l'après-midi. 

Dans l'intervalle, le contre-ordre des sociétés secrètes 
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de Valence arriva à Die, et ragitation se ealma d*eU6- 
méme^ sarid avoir produit d'événements graves. 

Ce contre-ordre ne fut pas transmis par la faute, 
dit-on, du chef de section de Grest, aux communes 
des environs, ni aux cantons sud de la rive gauche de 
la Drôme. Dans la nuit du vendredi au samedi» le 

i - i • 

tocsin commença à sonner dans presque tous les vil- 
lages du canton de âaillans, puis danià ceux du canton 
de Crest. 

Des raàsembleme'nts formés à Beaufort^ Mira- 
teïle, etc., traversèrent Sailîans et se dirigèrent sur 
Crest, en suivant la vallée» par la rive droite de k 
Drôme. Ëeaucoup de ces l)andes étaient conduites par 
leurs maires en écliarpe et portant en tête le drapeau 
tricolore de la commune. Armées de fusils de chasse 
et assez dépourvues Je munitions, ces premières baù- 
des républicaines, quôi(|ue peu nombreuses encore, ne 
làiàsaiént pës ^ue d!éité rëdoutableà. 

La nouvelle dé léiîr âppfbché fit retenir a Créét ïâ 
compagnie dii Si2^ Le capitaine d'àrtiltëMé Gillon, chef 
de la garnison, envoya un piquet de cavalerie récon- 
lîaltré les insurgés: Là troupe àttiH iû village 
d'Adiii^te, ^ deux kilc)mef^eë de Ctm, du mlMéni dit 
lé liiaire parletitehtiltt avec les flàyëàns. Cè^ rààirè, 
nommé M. G^essë, avait fait de grands éSbrts pour 
dissuader le rassemblement de continuer sa intèrèlH^. 
Ses exhortations n'avaient (làs élé to^etoiB iSuiis Mc- 
cës. Les gens de Sailîans et ceux de (|ttel<{ued auf#èb 
villages se retirèrent. 

Le rassemblement» rédait par cette défeetié/ff à Vféîk 
cents hommes environ » ne se découragea pas. Animé 
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par quelques hommes iotrépides, il forma le projet 
attdadeex d'euilever d« vive forée la ville de GresU 

La route de Gres^ »uii, dcfpuis Aouste^ une jolia 
plaînef aWe forge et fort propre aux mouvements de 
la earalerie/Lés républicains, eraignant d*être eulbiités 
eu plaine ^a^ les artilietirs à obeval et les gendarmes^ 
gagnèrent les flancs de la montagne qui borde ki^ vallâe 
et s'avancèrent sur Grest par les hauteurs. 

Crest est situé à un étranglement de la vallée. La 
montagne projette en cet endroit un contre-fort rocheux 
qui s'abaisse rapidementr se dirigeant droit à la rivière, 
et finit par un escarpement brusque, la dominant à 
trois cents pas de distance, La vide ésikâiie sur les 
dernières pentes, le long de là rivière. 

La crête de ce contre-fort fornie un petit pîatëâù 
large d'une Vingtaine de mètres, très-long, planta en 
vîgnfes et bordé de l'ochers. Un peu aii-dessous ditt 
poAt où le {ylatéàfri fihif par uii escàrpeineiit> se dressé 
tihé haute et i^olide tour earrée, t^esle des andiens 
rétnparts Aë Grest. ITuii côté,- elle èoiiimande toute la 
fille, dé YûiïWe, qudiqUé sa base soit au-dessous du 
t^lateaa, elle ktt asse^ élevée poar ^Uè sied créneaui le 
dominent sur une assez grande étendue. 

Les tt'ois cents paysans républii^ains descendant de 
là montagne suivaient ee plateau; ils marchaient rapi- 
dethenty allant droit à la tôhr. Us eomptaienty sans 
doiite^ la trouver sanit défense, et eomprenaieni fort 
bien que la possession dei ce poste allait leur assurer 
la possession de la ville. 

Le capitaine Gillon n'avait eu garde de laisser 
dégarni un point aussi important. La garde civique» 
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commandée par M. de la Bretonnière^ était sur la 
plate-forme de la tour avec un détachement d'artil- 
leurs. Le capitaine Fréziëre, avec une section de sa 
compagnie du 32*, s'était posté au haut de l'escarpe- 
ment, sur le plateau même, autour d'une chapelle, 
couvert par des murs de clôture et protégé par le feu 
de la tour. 

Le reste de la garnison occupait des barricades éle- 
vées aux principales issues de la ville. Le capitaine 
Gillon était à peine au haut de la tour, que les paysans 
parurent descendant le plateau trës-résolùment. 

Les sentinelles crièrent : qui vive ! et firent feu. 

Les républicains ripostèrent au cri de : vive la Riyà- 
blique! vive la liberté! et se portèrent en avant. 

Une vive fusillade du détachement d'infanterie et 
des gardes civiques, tirant par les créneaux de la tour, 
les arrêta. Le feu fut très-vif pendant quelques ins- 
tants de part et d'autre. Les soldats et les gardes civi- 
ques se battant à couvert, n'eurent pas un blessé. Les 
républicains que rien ne protégeait contre les balles, 
reculèrent bientôt, renonçant à enlever une position 
aussi forte. 

Seulement, ils s'arrêtèrent & quelques cents pas en 
arrière sur le plateau et se disposèrent à camper. Ils 
allumèrent des feux de bivouac et placèrent très-bien 
leurs vedettes dont on entendit toute la nuit, d'in- 
tervalle en intervalle, le cri : sentinelle^ prenez garde à 
vous I 

Cette vigueur dans l'attaque et ces précautions mili- 
taires chez une petite bande de paysans, frappèrent les 
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officiers d'une surprime dont on retrouve la trace dans 
le rapport du général Lapëne(l). 

Ceci se passait vers cinq heures. A sept heures, on 
entendit le son du tambour et le chant de la Hfarseil- 
> Uxise sur l'autre rive de la Drôme. La situation deve- 
1 nait difficile. Si ces insurgés se montraient aussi braves 
que ceux du plateau, la ville courait grand risque 
d'être enlevée. Il est vrai que la rivière grossie par les 
pluies d'hiver n'était pas guéable, et le pont défendu 
par une forte barricade présentait un obstacle sérieux. 
La barricade, sorte de petite redoute construite par 
Tartillerie, était un peu au delà du pont, sur une 
place entourée de quelques maisons, au point de jonc- 
tion des routes de Loriol et de Montélimart. Vingt-cinq 
soldats d'infanterie, commandés par le sous-lieute- 
nant Ollivier, se tenaient derrière avec dix artilleurs à 
cheval. 

Les insurgés venaient de Grâne et de Ghabrillant, 
deux fortes communes du canton de Crest (sud). Ces 
deux villages avaient des condamnés contumaces, qui 
furent probablement les instigateurs du mouvement. 

On prêchait depuis huit jours une mission à Gràne. 
— Les missionnaires n'avaient-ils pas fait, dans leurs 
sermons, quelque excursion dans le domaine de la 
politique? — On n'ose guère affirmer le contraire si 
l'on se souvient des aménités que le clergé d'alors 
adressait en chaire aux démocrates. Ceci expliquerait., 
sans toutefois l'excuser, la façon dont les paysans trai- 
tèrent ces missionnaires. 

(i) Ce rapport, trës-détaillè et généralement fort exact, est au Moni" 
teur^ numéros des 21 et 22 décembre 18ol. 
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Le mouvement éclata, le samedi» vers midi. La foule 
courut au presbytère et s'empara des missionnaires, 
du curé de Gràne^ de sou vicaire et du curé de Monté- 
léger. On les conduisit sur la place au milieu de cris, 
d'injures et de menaces peu rassurantes* 

« Les femmes,, dit l'abbé Forget dans une lettre 
publiée par divers journaux, les femmes étaient plus 
exaltées que les hommes. Elles nous injuriaient éi 
applaudissaient à notre arrestation» disant ij^ue c^étaii 
bien fait. » 

Un certain nombre d'habitants réactionnaires né 
tardèrent pas à partager le sort des prêtres. Quand 
la bande se mit en marche, ils furent conduits à là 
qjueue dé la colonne. Quelques prêtres obtinrent d'hêtre 

menés eh voiture. 

' • .,"11 

La bande de Grâne se recruta k Gnabrillant où dés 
scènes semblables se passèrent, et le rasseml)lemeni, 
fort de six à sept cents hommes, se mit en marche 
pour Grest en remontant la rive gauche de la Drôme. 

Il parait certain que ces paysans avaient congu une 
pensée qui honore peu leur courage et (edr généro- 
sité i mettre leurs otages en tête de la colonhe et les 
pousser devant eux en s'en servant comme d^un rem- 
part contre le feu de la troupe. 

Arrivés en face de la barricade^ ils firedt effectivé- 
ment passer en tête les prêtres et les autres otages. 
Mais, soit que certains insurgés s'y opposassent, soit 
pour tout autre motif, la chose fut loin de se faire 
d^une manière complète, et les otages se trouvèrent 
pêle-mêle avec les insurgés. 

D^s gens capables de faire un t^areil dàlèol m âe sèn- 
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talent pas très-^brahres. Au premier fèn de file éé^ sol- 
dats^ un désarroi eomplet se mit dans le rassemble- 
ment. Les dix caValiersfen profilèrent, et débducbâiit 
de derrière la barrkade, ils poussèrent une* ekwge 
audaêieuse sur les itîstrrgés.: 

La fusillade des soldats avait tué et blessé (|Q6lqcfes 
insurgés sans atteindre aueun des otages. Le désordre 
produit par ce premier feu était tei^ qu'èt Tarrlyéé d^es 
artilleurs h olieval, toute la masse prit bouteiasemenl la 
luite. Quelques-uns, & peine, se retournèrent pjCHir 
faire feu. Le brigadier Cardinal fut tué d'une balle, 
ï^resqu'en même temps, le maréchal- des-logis Carrier 
atteignit un des fuyards et lui cria : « bas les armes ! » 
tlet homme fit mine de jeter son fusil, et lorsque le' 
militaire relevait son sabre sans méfiance^ il le tua 
a'uii coup de fusil. 

Il fut plus tard dénoncé par beaucoup de ses cama- 
rades et condamné à ihort par un Conseil de guerre. 
il se nommait Soulier. Sa peine fat commuée par le 
Président de la République. 

Cette insurrection de Gràne et Cbabrillant n'est, du 
reste, qu'une exception unique dans un pays où les 
paydatii^ républicains se itiDntrë^erit aussi modérés que 
tiourageux; 

Le rapport dur ces événements étant arrivé îè sldir 
méifie à Valence^ h générai Làpèiie, trépçé dé l'im- 
{Hon&iicèl ée la ^osilii<Ai ée Cre^t, à'eifipressà d'y 
envoyer des renforts. 

Le ehef d'escadron d'artillefrie^ Delanrotfae, partit 
aussitôt de Valenee avec une pièce dé huit et uir oim- 
aier deO met. Ii5 cent;, largement approvi^ionnéi» cke 
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ooulets et mitraille, avec une nombreuse escorte d'ar- 
tilleurs à cheval et de servants armés de carabines & 
tige. Le lieutenant Tricoche qui était h Gbabeuil avec 
quarante artilleurs, reçut également ordre de se rendre 
à Grest. Tous ces renforts y arrivèrent & quatre heures 
du matin. 

Le commandant Delamothe, s'étant rendu compte 
de la situation, résolut de commencer par déloger à 
l'instant les trois cents républicains qui bivouaquaient 
sur le plateau. Leur présence sur ce point était 
gênante pour la troupe, et pouvait devenir dangereuse 
s'ils recevaient des renforts. En se prolongeant sur 
leur droite, ils auraient pu couper les communications 
avec Valence qu'il importait de tenir ouvertes. 

L'obusier fut hissé sur un petit plateau proche de la 
tour, de manière èi prendre les insurgés à revers. Une 
section du 32® devait les attaquer de front, pendant 
qu'une autre, disposée en tirailleurs sur le revers est 
de la montagne, les menacerait en flanc. Un détache- 
ment de cavalerie conduit par un ofQcier devait aussi 
gagner le plateau sur leurs derrières. 

Les paysans, un peu découragés par la prompte 
déroute dé leurs amis de la rive gauche, avaient 
espéré voir arriver des renforts pendant la nuit. Le 
matin, se voyant seuls, ils avaient déjà résolu la re- 
traite, lorsqu'un premier coup de canon donna le 
signal de l'attaque. 

La troupe exécuta les mouvements ordonnés avec 
beaucoup de vigueur, mais elle ne réussit pas à 
couper les insurgés qui gagnèrent la montagne en 
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tiraillant avec Tinfanterie» et disparurent sans laisser 
de prisonniers (1). 

Le commandant Delamothe était h peine de retour 
de cette petite expédition, qu'il apprenait par la 
rumeur publique l'insurrection .générale des cantons 
au delà de la Drôme. On annonçait qu'une nouvelle 
et formidable colonne allait bientôt se présenter à la 
tête du pont. 

Cette nouvelle était exacte. De graves événements 
venaient de se passer dans toute cette région. 

Â 40 kilomètres environ, au sud de Crest, se trouve 
la ville de Dieu-le-Fit. L'opinion démocratique domi- 
nait dans cette petite cité manufacturière et commer- 
çante. Un pharmacien, nommé Darier, homme éner- 
gique, actif, très-populaire, avait été l'organisateur 
du parti dans ce canton. La population ouvrière de la 
ville était toute sous son influence. 

Entre Dîeu-le-Fit et Crest, s'étend le canton de 
Bourdeaux. C'est un pays montagneux, assez riche 
et plus éclairé que ne sont d'ordinaire les pays de 
montagnes. Une grande partie de la population est 
protestante, ce qui n'avait fait qu'y rendre plus facile 
la diffusion de l'idée républicaine. 

Le chef-lieu Bourdeaux ^st un bourg de quinze à 
dix-huit cents âmes. De Bourdeaux on aurait pu dire 
ce que M. Maquan dit de Salernes : u Riches et pau- 
vres, bourgeois et paysans, patrons et ouvriers, et, 
ce qui n'est pas moins rare, protestants et catholiques 
y vivaient dans le plus complet accord d'opinions. » 

(1) Voir le rapport du général Lapène, cité plus hau 
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• 

Le '« parti de l'ordre » n^existait pas dam ce cantea. 

Ajoutons, pour être juste, que runanimîté y avait pro- 
duii d'excellents effets. Ces braves gens étaient naïve- 
ment répubUcains, sans connattre les divisions ni les 
passions jalouses qui gangrenaient ailleurs leur parti. 

tOn conçoit l'effet produit dans un semblable pays 
pas* la nouvelle des décrets du 2 décembre. Les répu- 
blicains influents dirent h ces paysans que ee qui les 
possiomiaii si fort, la République, la liberté, étaient 
perdues, s'ils ne prenaient les armes pour tes défendre. 
Ils se levèrent en masse. 

Le jeudi et le vend-redi, les chefs qui attendaient 
tei^ours les ordres de Valence eurent toutes les peines 
du inonde à retenir leurs hommes. 

Le samedi, le tocsi^n sonna de toutes parts. A l^en- 
trée de la nuit, Tinsurrection éclata dans toutes les 
communes des cantons de Dieu-le-Fit, Bourdeaux, 
Marsanne et partie de Grest (sud), et nulle part elle 
ne fut souillée d^e^cès. 

A Bourdeaûx, la foule réunie était surtout bruyante 
et joyeuse. Quelques voix proposèrent de déiMirmer 
lesgendannes. Un paysan fit remarquer que puisqu'ils 
demeuraient înoffensifs, mieux valait que le peuple les 
respecta^ et n'imposât pas à de braves militaires Tou- 
trage d'un désarmement. Et la foule applaudit. 

Des émissaires couraient de commune ;en commune, 
portant des messages, activant le mouvement.. Le ren- 
dez-vous général était fixé pour le lendemain matin, ii 
Saou, village à trois lieues de €rest. 

Un incident héroï-comique égaya fort les paysans 
du village de Poêt-Gélarde. 
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Dès que le mot d'ordre y fut transiaîs, le «aire do 

cette commune» A , chaud démocrate, s'empressft 

d'^peler le peuple aux armes. Trouvant qu'on ne 
répondait pas assez vite à son appel, le maire court 
lui-même au clocher, empoigne la eorde et soasd 
fwrieuseQ^eot le tocsin. La vieille cor4e qui ne s*était 
jamais seotie secouée d'uAe semblable êàç&û^ casse. La 
mair« fait la eulb^te, le trofiçon de eorde à la main. 
C'était de mauvais augure, — un Romain aurait 
peeulé, — mais le maire de Paêt-Géi&vde n'avait pas 
de préjugés. Il ee relève, revient à la Mairie, se ceint 
de «$)n écharpe, prend son fueil à deux coups et con- 
d«k ses administrés à la défense de la République et 
de la Ganstitution (1). 

Tous les coniingenfs dueanton de BourdeauxTéums 
daM le boiarg, âu «Qilieu de la iiuit, par un clair de 
lune euperbe, se disposèrent & prendre le chemin de 
Saoji. M. Ca^et, ancien commandant de la gaïuie «natio* 
Mie, était en tête, en uniforme. 

« iQu^on n'^^ublie pas que nous ne vouions que des 
volontaires ! s'éepia-t*^il. » 

Et la colO'Ane défila, applaudjlepar les femmes et lee 
enfants. 

IJn témoin oculaire de cette scène, non un acteur, 
nous disait naguère : « Je croyais assister à quelque 
épisode de la grande levée de 92. » 

li'^rdeur de cette popylatîon était telle que, le len- 
demain, un jeupe clerc de notaire, pacifique garçon, 

(1) L*ayelitUre est restée populaire à Bourdeaux. Le maire A 

venait de «nouf ir lorsqu'on nous la racoata. 
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qui n'était pas parti avec les autres, fut hué par les 
jeunes filles et les femmes et obligé de se cacher. 

DieU'le-Fit s*était aussi levé en masse. Le contin- 
gent du canton, conduit par Darier, traversa Bour- 
deaux quelques heures après. 

Au Puy-Saint-Martin, canton de Crest (sud), un épi- 
cier, nommé Comte, se mit à la tête de Tinsurrection 
et entraîna toute la commune, malgré la résistance du 
maire. 

Saou, où devaient se concentrer les diverses 
colonnes, était déjà en insurrection. M. Alvier, régis- 
seur des propriétés de M. Grémieux, et un paysan 
nommé Marcel, avaient soulevé la commune et s'em- 
pressaient de faire préparer des vivres et du vin pour 
les bandes fatiguées d'une longue marche. 

C'était un curieux spectacle que celui que présen- 
taient le village et ses abords dans cette matinée du 
7 décembre. Le soleil était radieux, et les pittoresques 
rochers qui dominent le bassin de Saou, encadraient 
dignement le tableau formé par cette foule d'hommes 
de toute condition et de tout âge, vêtue de blouses, 
de redingotes, de casquettes^ de chapeaux, hérissée 
de baïonnettes, de fusils de chasse, de fourches, 
grouillant, chantant, criant, gesticulant péle-méle. 
Cette véritable levée en masse comptait bien trois 
mille hommes, dont deux mille résolus et assez bien 
armés, les autres plutôt curieux que combattants* 

Nul excès ne fut commis. Il y avait, peut-être bien, 
çà et là, dans le contingent de Dieu-le-Fit, quelques- 
unes de ces figures portant les stigmates du vice 
comme on n'en rencontre que trop dans les villes 
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manufacturières. Mais les rudes et honnêtes paysans, 
qui formaient la masse, se sentaient assez forts pour 
leur faire respecter ce qu'ils auraient e nvie de violer. 

A Grestje commandant Delamothe, informé par un 
rapport digne de foi de la marche des insurgés, fit 
compléter la redoute élevée à la tête du pont. La 
pièce de huit y fut placée en batterie. Lui-même, 
impatient de s'assurer de leur force, et ne redoutant 
nullement un pareil rassemblement de paysans sans 
organisation ni discipline, se mit en marche avec 
Tobusier, un fort détachement d*artilleurs à pied et 
à cheval, et la compagnie de ligne. Il se porta sur la 
route de Montélimart, accompagné du maire de Grest 
qui devait guider la colonne, le pays étant fort acci- 
denté en cet endroit. Il était environ deux heures de 
l'après-midi. 

Les républicains approchaient. Ils avaient quitté 
Saou vers onze heures et demie. M. Darier avait pris le 
commandement de la colonne. Il n'y avait, du reste, 
aucune organisation militaire. Tout le rassemblement 
marchait par communes, les drapeaux en tête. Croyant 
le département levé en masse, ils avançaient pleins 
de confiance. Ils ne croyaient pas trouver de résis- 
tance sérieuse à Crest ou, du moins, espéraient-ilsy être 
rejointspar de nombreux contingents de la vallée de 
la Drôme. Ils comptaient, du reste, que Tartillerie 
s'empresserait de fraterniser avec eux. , 

Lorsque leur tête de colonne arriva au hameau de 
Lambres, situé dans un vallon, à une demi-lieue de 
Crest, M. Darier, qui sentait la nécessité de s'organiser 
en vue d'un combat possible, envoya un jeune homme 

30 
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de Bourdeaux, qui lui servait d'aîde-de-camp, arrêter 
la colonne au bas de la côtç. Tout le pssemblement 
fut bientôt massé dans le vallon. 

On demanda les anciens militaires. Ds étaient assez 
nombreux, et Ton désigna, à la h&te^ parmi eux, les 
chefs autour desquels devaient se couper les com- 
battants de chaque commune. 

On s'occupait de choisir des parlementaires à 
envoyer h Grest, lorsque, tout à coup, une femme 
parut au haut de la petite colline qui les sépa.rait de la 
vallée de la Drôme et s'écria d'une voix perdante î 

— Vous êtes perdus 1 voilà l'artillerie ! 

L'effet produit par ce cri d'alarme ne fut pas du tout 
celui qu'on pourrait croire. Les curieux et les timides 
restèrent au fond du vallon; mais deux mille hommes 
se déployant des deux côtés de la route, sur une longue 
ligne, avec une ardeur et un ensemble extraordinaires, 
marchè'rent d'un pas rapide vers le haut du coteaUji 

Lorsqu'ils couronnèrent la hauteur, la colonne du 
commandant Delamothe était h trois, cents mètres, à 
peine. U fit faire halte et pointer le canon. 

Les paysans républicains s'avançaient, débordant 
de beaucoup sa troupe. La plupart tenaient le fusil la 
crosse en l'air, et criaient : 

— Vive rartillerie I vivent nos frères ! vive la Répu- 
blique ! 

Un coup de canon, dont l'obus coupa un arbre ep 
deux et emporta la tête d'un citoyen nommé Tariot, 
du Puy-Samt-Martin, arrêta court les paysans. 

Mais leur hésitation ne dura qu'un instant. Le centre 
et la gauche ripostèrent par une vive fusillade, tandis 



que la droite du rasaembleoi^nt) formée p^r le Qoqr 
tingent de Bourdeaux, si'élanc^U, ^l* YPix ^e M- Cave,<, 
de manière h tourner la troupe Qt ^ renv^Ioppeir^ 

Le combat ne fut pas long. Les artilleurs eurent ^ 
peine le temps, de tirer deux autres ooups de cduqn, 
qu'assailUs de toutes parts^ deux cbevaui: de la pii^ 
étant blessés, il leur ftiHut $Qngti^r h la retrait^. Çj^ 
mouvement en arrière eaQamipant les paysans. Us 
s'élancèrent avec plus d'ardeur, et la retraite de lia 
troupe se changea proE9ptem§nt en une cgyrse asse^i; 
précipitée. 

Lea gens de Boardeaux redoublaient de vit€[sse 
pour couper la route de Crest derrière les soldats €|t 
arrîveif sur la pièce. Le terrain planté en vignes relises 
par des fila de fer gêa»^jt et ralentissait leur marché; 
î'obusier les devança et arriva enfin ^ la redoute du 
pont. Il était temps; l'un d?3 chQvauiç Si'aba^it raî4^ 
mort en ce moment. 

Ija troupe allait retrouver ici tou8 aes avantages. 

La redoute du pont avec la pi^ce d^e buit^ le& apprqr 
cbes protégées par des maisons çix se tenajçnt dç$ 
aoldats embusqués ti^ touteis ie^J^aétre?^ |[i'éla,it pai» i|{v 
obstacle facile à emporter. 

L'obusîer fut placé sur le quai îptérieur de la vijle 
de manière à enfiler la route de Montélimar qui débQJ^- 
che perpendiculairement à la rivière, mais non en face 
du pont. 

Les autres défen&eura dç la yîJlç 9e tenaient rang^f 
sur les quais et aux autres points mena<5és. 

Les républicains s'étaient arrêtés et délibéraient. 
Un ouvrier de Crest, traversant la Drômo au péril d,ç 
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sa vie, était venu les avertir de Tinaction de la ville et 
du reste du département. Mais ils étaient en ce moment 
trop exaltés de leur premier succès pour renoncer à la 
lutte. 

Ils prirent donc la téméraire résolution de forcer le 
passage du pont. Le contingent de Bourdeaux voulut 
former la première colonne d'attaque (1). 

Cette colonne se forma sur la route, a une certaine 
distance en arrière, compacte et serrée; elle entonna 
la Varseillaisey puis s'élança au pas de course, droit à 
la redoute. 

Lorsqu'elle n'en fut plus qu'à cent pas, le canon, 
chargé à mitraille, tonna. 

L'effet en fut terrible. Tout le premier peloton d'in- 
surgés tomba sous cette seule décharge (2). La co- 
lonne s'arrêta, flotta un instant indécise, pais se rejeta 
sur les deux côtés du chemin. 

Quelques hommes intrépides essayaient de la relan- 
cer. Un des tambours continuait de battre la charge. 
M. Gavet, la tunique déchirée par la mitraille, agitait 
son sabre. Le maire de Poët-Célarde, — le furieux 
sonneur de tocsin, — resté presque seul sur la route, 
criait : 

— Allons, mes enfants, encore un effort! Nous les 
tenons ! 

(1) Aucun des journaux de Fépoque n*ayant réellement raconté la 
petite bataille de Crest, nous prévenons les lecteurs qui seraient surpris 
de ces faits ignorés, que notre récit cdncorde parfaitement avec celui da 
général Lapéne, cité plus haut. ' 

(2) Parmi les braves qui furent tués là, se trouvait le citoyen Liénard, 
de Bourdeauz, jeune homme aimé et estimé de tous. 11 était marié 
depuis deux mois à peine! 
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Ce fut inutile : les paysans se bornant h riposter 
à coups de fusil, n'osèrent pas tenter un nouvel 
assaut. 

Cependant, se portant aussitôt en masse sur la 
digue de la rivière, à droite et à gauche du pont, 
embusqués dans les jardins, derrière des murs de 
clôture, dans des maisons éparses çà et là, ils enga- 
gèrent contre les défenseurs de Grest la fusillade la 
plus vigoureuse et la mieux soutenue. 

Au-dessous du pont, surtout, le feu était très-vif. 
L'obusier fut pointé de ce côté pour contenir les 
tirailleurs insurgés. Fantassins et artilleurs ripos- 
taient d'ailleurs avec intrépidité. Le canonnier Gom- 
brexelles, vieil et brave soldat, tomba mort, frappé 
d'une balle au front au moment où il pointait son 
obusier. 

Au premier rang des républicains, sur la digue, on 
remarquait un jeune homme d'une des meilleures 
familles du pays, M. Vernet, de Bourdeaux (1). Em- 
ployé au parquet du procureur général d'Alger, il était 
revenu depuis peu en convalescence chez lui. Républi- 
cain comme tous ses compatriotes, il avait marché des 
premiers, et faisait le coup de feu avec une rare bra- 
voure. Le gland de sa calotte rouge fut emporté par 
une balle, et son paletot percé de cinq autres. 

En face de la redoute et de Tautre côté, au-dessu9 
du pont, le combat était aussi acharné. Un ancien 
zouave du Puy-Saint* Martin animait les paysans par 

(1) M. Vernet est un proche parent de M. Emile Augïer, de l'Ac»- 
déplie française. 
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sùh exemple. Le canortnier Montignôul eut le bras 
6tôtré par une balle en rechargeant sa pièce. De trois 
à quatre heures surtout, le canon gronda avec vigueur, 
et la fusillade la mieux nourrie y répondit» 

Méiiie au tnitieii de cette scène de guertre civile, 
resprit français ne perdait pas seâ droits. Un groupe 
ite jeûnes gens s*é(aient einbusquéb autour d'une 
faialsonnetté d'où ilâ divi^^eaient sur l'obusier une 
très-incommode fusillade. La pièce fut pointée sur la 
flraisoiinette qui leur servait d'abri. Un premier obus 
l^oua la barraque aaûs les délojger t un second n'eut 
|)tt plus d'effet. 

Lk propHétdire, hotittè Vieille épouvantée, ^ui était 
i^ei&iée jusqu'alors blottie dans un doin^ sort furieuse 
âè voir ainsi démolir s& maison. Elle aiccable d'injuï^es 
les jeunes gens, et les somme de s'éloigner. Ils ne bou- 
gent. Un troisième obub éclate à l'intérieur. Cette 
fbis^ la vieille n'y tient plus^ Elle saisit un vase plein 
<d'éau et se met en mesure d'arroser les combattants. 

La peur dis l'eau fit oe que n'avait pu faire celle du 
féii. Les jeunes gens déguerpirent en riant et allèrent 
^''efiàbusquer plus loin« 

Cependant la nuit approchait. Beaucoup de paysans 
fatigués d'une lutte inutile, avaient déjà quitté la 
partie, lorsque, vers les tiinq heures^ cent cinquante 
des j[)lud braves eesayèreùt un mouvement qui, exécuté 
|Aua tôt et avec ensemble^ aurait pu leur donner la 
Victoii^e. 

Se glissant rapidement le long des bords de la 
rivière, contre les murs de la culée du pont, ils tour- 
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û^fèht là recloutè, débouchèrent debièt^, tté ihattiért 
à la prendre par là gorgé. 

tThè réservé dé cavalerie àé tenait sur le ^ônt. Elle 
chargea avec lant d*à-l[)rûpos ^ qu'elle tulbutëi cëè 
hardis assaillants. 

'Ce Ifut le dernier épisode dli cocbbht. Il avait dd^6 
plus de trois hleuréis en coildptant celui dé Lambréit 
Les munitions de rartillerie étaient éj;)uisé^s; ilr^'stdt 
à peine quelques coups de cànoh k 'tirer. Léâ républi- 
cains, malheureusement pour éuk, iiè s'en doutàieiit 
pas. A là tombée de là nuit leUrlà dëriiieiré tir&illëbti& 
s*^loignèrent. 

Là troupe, éôhibkltaht à tfôUvert, h'àvàît qiife trèà- 
peu sbuÔert. Quant aux insurgea, Ifeurs pertes h'élâîèttt 
pas aussi graves qu'on le crut. Ils n'avàiieht guéri 
perdu d'homiiiés qu'à la première déchargé à ttiltraille. 
En tout, moih^ dô (Quarante tues ôd bles^ëé. 

Toutefois ce combat, dans leqUëlbh né sait ce qu'oÀ 
doit le ptuë admirer, — Ou la isoliditë de la petite 
troupe de fantassins et d'àrtilléurâ. Ou rintrëpidilé de 
cél^ paysans et bourgeois n'ayàitii jâniàlS vu Ife fëU, ^^ 
ce combat, disdiis-noUâ, eut Un résultat décisif, héh 
paysans, rébutéS par cette rude rèsistahce et sultôtit 
furieux d'avoir combattu iè'ôléà ^Uand ils attehdàieht 
ïlârrivëe dé tant d'âUtr'éâ bandes, ètiiportôrent leUriâ 
blessés et regàgifi'èrent leurs villages. Quelcjues dhefe 
essayèrent vainement de lëà rallier au château dé 
ÔiVhjéû, pbur contihuër la lutte; il§ ùe purent retenir 
(}Uè tt'és-peU d'hoiùm&ë, qUl i^e diâperàèrém le len- 
d'emalil.^ 

Cependant lé Uruit dct (iâtibii àVàit produit \kû ^mi 
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inexprimable sur les communes républicaines du bord 
du Rhône, Mirmande, Cliousclat, etc. Les chefs avaient 
eu peine à les retenir avec le contre-ordre de Valence; 
au bruit du combat engagé, elles se levèrent. 

Le lundi matin, près de dix-huit cents hommes enva- 
hissaient Loriol, chef-lieu de canton sur la route de 
Marseille à Lyon. Le poste télégraphique était coupé 
et les communications interceptées. 

Il se produisit à Loriol un acte remarquable de réso- 
lution. Vingt-trois artilleurs de passage dans cette 
ville au moment de l'insurrection, s'armèrent de fusils 
des pompiers et se retranchèrent dans la Mairie, sous 
les ordres du fourrier Ernest. Ils signifièrent leur réso- 
lution de mourir plutôt que de se rendre et ne furent 
pas attaqués. 

La nouvelle de la prise de Loriol, arrivant après 
celle du combat de Grest, jeta Valence dans une émo- 
tion facile à concevoir. 

L'autorité militaire prit les mesures de défense les 
plus actives au dedans, aussi bien qu'au dehors. Des 
arrestations nombreuses, opérées tant dans le peuple 
que dans la bourgeoisie, avaient enlevé les hommes 
les plus influents du parti démocratique. Cependant, 
le lundi soir, il y eut un moment d'alarme. On annon- 
çait que les insurgés de Loriol, que Ton croyait les 
mêmes que ceux de Crest, avaient été aperçus à quel* 
ques kilomètres de la ville. 

Toute la garnison prit les armes, gardant les princi- 
pales avenues avec quatre pièces de canon attelées. Le 
pont suspendu sur le Rhône fut fortement occupé de 
manière à repousser les insurgés des communes de l'Ar- 



dèche, Guillerand, Charner, Soyon, Saint-Péray, etc., 
qui ne sont séparées de Valence que par le fleuve. Des 
reconnaissances furent poussées sur la route de Lyon, 
qui aurait pu être coupée par une bande formée à 
Ghavannes, à la tête de laquelle marc^iaient le maire 
Boffard et son fils. 

Dans rintérieur de la ville» quatre cents gardés na- 
tionaux volontaires s'étaient armés pour concourir h 
la défense de l'autorité. Défense avait été faite de cir- 
culer dans les rues, et ordre donné de faire feu sur 
quiconque y contreviendrait. 

Ces mesures atteignirent complètement leur but. La 
nuit fut tranquille, et dès le mardi les insurgés de 
Loriol se dispersèrent sans avoir rien entrepris. 

Pendant que ces événements se passaient à Valence, 
de graves incidents s'étaient produits dans l'arrondis- 
sement de Moiitélimart. 

La nouvelle du Coup d'État avait excité dans la 
ville de Montélimart la plus vive agitation. Le sous^ 
préfet Lauretle et le major Carmier du IS*' de ligne, 
commandant la garnison, prirent conjointement des 
miesures vigoureuses pour réprimer toute tentative de 
résistance. L'ancien représentant Combler et quinze 
autres républicains influents furent arrêtés. 

Tous les magasins d'armuriers furent occupés par 
la troupe, les fusils démontés et mis hors d'état de 
servir. 

La petite ville de Pierrelate causait des inquiétudes. 
Sa garde nationale avait été dissoute par un décret 
antérieur.au 2 décembre. On s'empressa de faire enle- 
ver les fusils qui furent transportés à Montélimart. 



/ 
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À Rdchegude, cantoïi de Saint-Paul-Troïs-tlhâteaux, 
la Mairie fut envahie par le peuple et l'on procédait à 
l'élection d'une Commission révolutionnaire, lorsque 
le juge de paix, M. I^eèvigiie, survint et décida \ék 
habitants à rentrer dans le calme. 

La tranquillité de ces cantons se ihàintint d^àutaûk 
plus facilement» que lés nombreux affiliés des Monta- 
gnards attendaient àe Valence par Mbûtëlimart, Ce mot 
d'ordre qui ne leur l'ut pas transmis. 

tJn seul canton prit les armes, celui de lllarsàhné. Ce 
canton^ situé dans la même vallée que celui dé Boui*- 
déaiix, reçut le mot d^ordrë par cette dernièi^ë ville. 
tîn rô|)ubUcaîn d^une grande éîiergié, le cîicjyëri Fut- 
teU donna tine vigoureuse impulsion à ce moùvéîiiètat 
insurrectionnel. Dans la soirée du samedi, le mouve- 
ment sV produisit en même temps qu'à Bôurdëàtiic éi 
Dieu-le-Fit ; mais au lieu de se réunir à là colonne qiâ 
marchait sur Grest, les républicains dé Marsàniië se 
rapprochèrent deMontélimart. 

La nouvelle de cette prise d^armes causa d'dtiiàtit 
plus d'inquiétude dans celte ville, qu*on .entendait lé 
tocsin sonner dans tousses villages dé TÂrdëche sitdëà 
de Vautre côté du Rhône. Les mèâures déjà j^riâéâ 
garantissaient la sécurité intérieure, mais & là condi- 
tioh de garder au dedans la majeure partie de là gar- 
nison. 

A l'entrée de la nuit, le capitaine Polastron du è^® dé 
ligne» poussa une reconnaissance vers le bourg de 
Sauzet, à la tête de cinquante hommes d'infantefie. tl 
rencontra plusieurs hommes isolés qui semblaient des 
éclaireurs insurgés. L^un d'eux fut tué en essayant dé 
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fuir devant la troupe. La reconnaissance rentra hpths 
avoir pousâê jusqu'à une lieue de la ville. 

A onze heures et demie du soir, le garde champêtre 
de Mursantië ai^rivai non sans avoir couru de gtàVës 
dangers. 11 annonça que trois ou quatre cëtltls hôihblës 
venaient de s'emparer des gendarmes de Màrsàhne» 
que le tocsin sonnait dans taut le val du Roubion^ et 
que, sans nuitloutei les insurgés inairchaient vers Moia- 
télimârt. 

Une petite colonne de deux compagnies, Tune 
du 13^, Tautre du 63% fut expédiée aussitôt pour aller 
oéouper le bourg de Sauzet, iâur le chemin de Mar- 

La colonne partit un peu avant minuit. Le temps 
était serein et le cla.r de lune superbe. On entendait 
vers le val du Roubion le tintement sinistre du tocsin 
aux clochers de tous les villages. 

La troupe, après avoir rencontre quelques groupes 
isolés qui se replièrent rapidement a son approche, 
arriva devant le village de Saint-Marcel, situé entre 
Montélimart et Sauzet. Il se trouve au haut d'une 
pbn(e<; le terrain est planté en vij^nes et la route avant 
d'y arriver est encaissée entre des talus assez élevés. 
Le capitaine aperçut distinctement une masse d'hom- 
mes armés qui en occupaient les abords. 

iTuttel était là avec ciuq à six cents paysans répu- 
blicains de Sauzet, fieaulieu^ la Bâtie-Roland, Mont- 
bouché, Savasse, etc. 

Le capitaine de la Pommerais partagea sa petite 
troupe en cinq sectioné. Trois devaient opérer paî* la 
route et enlever le village ; les deux autres déployées 



— 314 — 

en tirailleurs, h droite et h gauche, dans les vignes, 
devaient couvrir les Qancs de la colonne d'attaque (1). 

A peine ces dispositions étaient*elles prises, qu'un 
long roulement de tambour se fit entendre parmi les 
républicains. 

Un homme, porteur d'un drapeau tricolore, — 
c'était Futtel, — s'avance escorté de deux autres 
citoyens armés. Il fait signe qu'il veut parlementer. 

M. de la Pommerais le somme de mettre bas les 
armes. 

Futlel s'écrie : 

— Soldats, la République est trahie, la Constitution 
violée; nous nous levons pour les défendre! Tirerez- 
vous sur vos frères? Vous êtes des nôtres, venez à 
nous! 

Le capitaine lui enjoint de nouveau de mettre bas 
les armes. 

— Vive la ligne! k nous nos frères! répondit- il. 

Le premier peloton fait feu sur lui, mais ne l'atteint 
pas. -^ 

Futtel, alors, agite son drapeau et s'écrie : 

— La République ou la mort! Et il rentre parmi les 
siens. 

La fusillade s'engage aussitôt après cet incident, l^s 
paysans, animés par l'exemple de leur chef, ne songent 
pas à reculer, et dirigent sur la troupe un feu bien 
nourri. 



(\) Le rapport du général Lapone et le procès des sergents Drumigny 
et Paoletti, condamnés à mort pour lâcheté devant les insurgés, dous 
ont fourni les détails suivants sur ce combat à peu près inconnu. 
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La colonne d*attaque ne réussit pas h dépasser les 
premières maisons du village et se borne à se mainte- 
nir sur la route. La section de droite, commandée par 
le lieutenant Chas, se déploie dans lès vignes et sou- 
tient péniblement le feu. 

Quant à celle de gauche, è peine a-telle franchi le 
talus, qu'elle recule sous le feu des paysans, se 
débande et s'enfuit en désordre. Le lieutenant Casa- 
bianca s'élance pour rallier les fuyards; il en groupe 
une trentaine, leur rappelle les sentiments de l'hon- 
neur militaire et les ramène au combat. Mais, aux pre- 
mières décharges, ces jeunes soldats qui n'avaient 
jamais vu le feu, sont saisis de terreur, abandonnent 
leur chef et le laissent presque seul. 

Le capitaine de la Pommerais, compromis par cette 
déroute de son aile gauche, ordonna la retraite. Elle 
se fit en assez bon ordre, mais péniblement. Les 
paysans harcelèrent la petite troupe pendant près 
d'une heure. Le détachement emportant ses blessés 
rentra à Montélimart à cinq heures du matin. 

Il était important de réparer cet échec. Dès le matin, 
une forte colonne composée de huit compagnies d'ia* 
fanterie de ligne et de quelques gendarmes à cheval, 
sortit de Montélimart dans le but de pousser jusqu'au 
bourg de Sauzet. Le sous-préfet accompagnait la 
colonne. 

Les paysans n'eurent garde d'essayer détenir contre 
une troupe aussi forte. Ils se divisèrent en deux ou 
trois bandes. L'une, fbrte de deux cents hommes, était 
sur une montagne à l'ouest de Saint-Marcel. On voyait 
son drapeau et l'on distinguait fort bien ses cris et ses 
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chants. Une autre paraissait, à Test, fifur ynçh^ut^ur 
à l'entrée du val Roubion, 

La troupe entra b^ Saiat-Marçel. La façade de^ pre* 
mières maisons portait la trace des balles dos soW^s., 
On y trouva deux cadavres de p^y§aD§ tué*,», h veiUç, 
et un bles3é. 

Le commandant essaya d'enlever le rc^s^einbleipjçitf, 
qui était sur la montagne. Trois conopagnîçq gravir^int 
directement la position, pendant qu'M.p^ quj^l,r|ème Ifr 
tournait, poyr envelopper Iqs pa.y^an8. Ceux-ci s'aper^' 
curent bien vite d,e la manœuvre, et s'éloignèrent; ça 
échangeant des coups dq fusil avec Içç^ tira,iilQur$. hç^ 
bourg de Sa,uzet fut epvçloppé bientôt giprèset occupé 
sans résistance. Les geudarme;^ Çrent d^yx prisoq- 
niçrs. 

Toute l'expédition rçntra le soir méwe ^ TAfiî^^ 
limart. 

La n^ouvelle du combat du pont dç Çres^t et la reft- 
trée d^ns leurs foyers des insurgés de Bourdeaux. (?ti 
Dieu-le-Fit ainena, dès le lundi, le rétaJbUs;^çj|nei;il; 4^ 
l'ordre da,r^& tout le canton d,e M^arftajine^ 
^ L'arrivée d'un régiment de ligne d^ Ly^^t ^ow Iç^. 
ordres du cplonçl Couston, mit bientôt rautoriié ^ 
l'abri de toute crainte nouvelle, PeSj cplonnei? mobite^ 
pai^coururent Içs points insurges» désarmèrent. Iç/i 
communes et opérèrent de nombreuses arrest^r. 
tions. La tour de Crest reçut un grand nombre de c^s 
prisonniers qui y attendirent leur départ pour l'Afrique. 

La réaction fut violente, mojnsi toutefois que daiig. 
quelques autres départements. Il n'y eut pa^s, que; nous 
• sachions, d'exécutions sQmmaire? de pri^qnniers. 
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Quelques fugitifs ne quittèrent qu'assez tard la mon- 
tagne. 

Plusieurs d'entre eux fi^rç^t pi^is dans la forêt de 
Saou, après avoir écliangé quelques coups de fusil 
avec les soldats. En janvier encore, une colonne mo- 
bile eut un petit engagement h la chapelle de Saint- 
Brancas. Mais ces derniers restes de la résistance 
armée s'éteignirent bientôt, et le département de la 
Drôme, naguère si remuant, rentra dans un calme 
politique^ qui devint bientôt de la torpeur* 
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CONCLUSION 

Nous sommes arrivés au bout de notre tâche sans 
nous dissimuler ce qui manque à ces études pour pré- 
senter un tableau complet des événements de décem- 
bre 1851 dans les départements. Certains points 
demanderaient de plus amples développements. D'au- 
tres très-importants n'ont pu qu'être indiqués. Nous 
espérons que les lecteurs comprendront sans peine les 
difficultés qui ont souvent dû arrêter notre plume. 

Cependant, tel que nous le présentons au lecteur, 
ce livre suffit déjà pour résoudre quelques questions 
d'un incontestable intérêt historique. 

Le « parti de Tordre » n'avait-il pas dépassé toute 
mesure dans ses terreurs, à l'approche de 1852? 

La conduite du parti démocratique dans les lieux 
oU il fut victorieux, justifie-t-elle les accusations qui 
lui ont été prodiguées? 

Ya-t-il eu, en décembre 1851, une Jacquerie dans 
l'acception mauvaise du mot? 

Les bandes d'iusurgés ont-elles, sous prétexte de 
défendre la Constitution, promené dans les provinces 
le pillage, le meurtre, le viol et Tincendie? 

Les excès commis dans la répression ne dépassent- 
ils pas, au delà de toute proportion, ceux que Ton peut 
reprocher à quelques-unes des bandes républicaines? 

Tout homme de bonne foi qui aura lu ces pages ne 
peut hésiter à répondre. 
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APPENDICE 



J¥o«e A 

AFFAIRE D'EUGÈNE MILLELOT 

Nous résumoDS, d'après la Gazette des Tribunaux et le 
Droite le procès d'Eugène Millelot, accusé d'insurrection et 
assassinat devant le Conseil de guerre de Glamecy. 



2^ Conseil de guerre permanent de la 19* dlvUoa miUtaire 

Préiidenoe de M. le coloûel Ifartinprey do 6K* de ligne 



▲UDISNCE DU 1^' FéVBIBB 

A onze heures, l'accusé est introduit. C'est un jeune 
homme blond et de petite taille ; il porte la barbe et les 
cheyeux longs; sa figure est pâle et amaigrie. 

Sur les interpellations de M. le président, il déclara se 
nommer Eugène Millelot, imprimeur, âgé de yingt-huit ans, 
demeurant à Clamecy. 

Après un incident soulevé par M® Alapetite, défenseur de 
l'accusé, le greffier lit les pièces de l'instruction desquelles 
il ressort qu^ugène Millelot est accusé d'avoir été Tun des 
chefs de l'insurrection, d'avoir pillé la caisse du receveur 
particulier, et assassiné le sieur Munier, instituteur pri- 
maire, tué sur la place de la Mairie. 



Nous allons donner les parties les plus saillantes de Tin- 
terrogatoire et des dépositions des témoins. 

M. LE Président.— Qae dites-voiis d'abord quant aux faits 
insurrectionnels ? 

L'accusé. — Eh bien! monsieur le président, quant aux 
faits insurrectionnels, je n'en repousse aucun, si ce n'est 
d'ayoir usé de menaces vis-à-Tis de l'imprimeur pour le 
forcer à imprimer nos proclamations. 

M. LE Président. — Vous ne repoussez que la menace, 
mais non le fait d'avoir exigé l'impression de tos affiches? 

L'accusé. — Sans doute je ne nie nullement la part que 
j'ai prise à l'insurrection. Elle était légitime... 

M. LE Président. — Ohl vous pouvez continuer, nous ne 
Touloiis pas TOUS interrompre dans yos explications; nous ne 
soupçonnons pas, cependant, que tous ayez l'intention de 
faire du prosélytisme. Vous n'essayez pas, je pense, de pro- 
pagande? 

L'accusé^ — Eh ! mon Dieuf nullement;: je teux seule- 
ment vous donner la raison de mes actions. .. 

M. LE Président. — Ohl quant à cela, nous croyons par- 
faitement à vos convictions et à votre but, qui, pour nous, 
n'est pas douteux. Vous avez donc pris part à l'insurrection; 
TOUS TaTonez. Il ne reste plus que le fait relatif à Tassassi- 
nat. Celui-là, tous le niez, je crois? 

L'accusé. — Je ne nie pas avoir pu tuer M. Hunier, mais si 
je l'ai tué, c'est pendant le combat et à mon insu, non traî- 
treusement. Je le déclare, la gendarmerie a fait ten la pre^ 
mière. Nous aTons riposté ; si M. Hunier se trouTait devant 
nous, il est possible que j'ai eu le malheur de le tuer. 

H. LE Présh)ent. — Un témoin, FèTre, affirme tous avoL 
vu personnellement. 

L'accusé. — Oui, il y a un témcnn, mais il n*j en a qu'un 
seul, et pour moi, c^est un faux témoin, un misérable qni 
m*a représenté comme un làehe, se glissant vingt minules 



— 32* — 

après Taction le loftg (f tm mur pour tirefr trattreusement, 
lâchement. Ce fait là est la plus odieuse inveation. Ferre a 
Tarie trois fois. Il tous a dit que j'avais décèargé deux pis- 
tolets sur Munier, que je croyais démocrate. D'ailleurs, 
après la fusillade, loin de m'avaucer contre quelqu'un, je 
m'occupais à transporter un blessé. 

M, LE Président. — Quel était ce blessé? 

L'ACCUSÉ. — Je ne le connais pas. Il faisait fort noir; il 
était plus de huit heures. 

M® Alapetite. — Ce blessé est connu, c'est Victor Dar- 
boude, flotteur; 

L'acccsé. — Il y a autre chose. Fèvre prétend qu'avant 
l'insurrection j'aurais voulu Tentraîder avee nous : rien de 
moms vrai. Cet homme m'était trop suspect pour que 
j'eusse la pensée de le lier à notre cause. 

M. LE pRÉsiDEPfT. * Mais quels rapports aviez-vous avec 
lui? 

L'ACCUSÉ. — Je le connaissais comme appartenant à la 
police secrète. 

M. LE PRÉsroETTT. — Cet homme, du moins, vous connais- 
$ait parfaitement ; il n'a donc pu se tromper sur votre iden- 
tité. Quant à votre opinion sur cette personne, c'est une 
appréciation : Sâ déposition reste, et il me paraît difficile 
qu'il l'ait inventée. 

L'accusé. — Cette invention me parait, à moi, tout à fait 
dans le rôle de cet homme. 

M. LE Président. — Oui, c'est possible 

Pour nous, nous ne cherchons la vérité que dans 

tes témoignages rendus sous la foi du serment. 

M® Alapetite. — Ce que je tiens dès à présent à consta- 
ter, avant même qu'on entende le témoin Fèvre, c'est qu'il 
a fait trois dépositions contradictoires : aiusi, il dit d'abord 
avoir assisté à la fusillade, puis il déclare que pendant la 
fusillade, il était chez VL^^ du Coudret... 
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M. LE Président. -*— Il me semble que tous tombez dans 
la défense... elle sera libre, complète, croyez-le bien, mais, 
pour le moment, laissez-nous procéder à l'interrogatoire 
comme nous l'entendons. Nous ne Tenons pas ici en enne- 
mis, mais en gens honnêtes, loyaux... Asseyez-vous, mon- 
sieur. 

L^accusé fait de nouveau ressortir l'invraisemblance d'un 
assassinat auquel ne l'eût poussé nul mobile, nul ressenti- 
ment politique ou privé contre la victime, et Ton passe à 
l'audition des témoins. 

Jean Fèvre, garde-port. — Le vendredi, il pouvait être 
Huit heures du soir, M""* Morizot m'avait prié d'aller cher- 
cher sa fille chez M. Munier. Je dis à celui-ci que les 
troubles éclataient sur tous les points de la ville... Je ren- 
contrai sur le canal une bande à la tête de laquelle étaient 
MM. Millelot père et fils. Us m'interpellèrent et voulurent 
me faire crier : Aux armes ! et me forcer à marcher avec 
eux. Je me réfugiai chez M""* du Coudret, marchande de 
tabac. J'entendis alors une première fusillade bientôt sui- 
vie d'une seconde; les insurgés coururent à la prison et 
en brisèrent les portes. Je sortis de chez M""® du Coudret, 
environ vingt minutes après la fusillade. Je vis M. Munier 
auprès de la Mairie, et l'accusé l'ajuster avec un pistolet; 
M. Munier tomba instantanément. J'étais si ému que je n'eus 
pas le courage d'apprendre à M""® Morizot la mort de son 
gendre. 

L'accusé murmure : le scélérat I infâme espion ! 

M® ÂLAPETiTE. — Eh bien I je déclare que cette nouvelle 
déposition est encore en contradiction avec les autres 
recueillies dans l'instruction... 

M. LE Président. — Arrêtez ; vous feriez peut-être votre 
plaidoirie si je vous laissais aller... 

W ÂLAPET1TE. — Je tiendrais à ce que le Conseil remar- 
quât bien.< 



».. 
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M. LE Président. — Le Conseil appréciera... Vous avez 
toujours Tair d'indiquer au Conseil ce qu'il a à faire. 

M® Alapetite. — C'est loin de ma pensée. 

M. LE Président. — C'est possible, nous voulons le croire, 
mais bien que ce ne soit pas dans vos intentions, c'est dans 
le fait... Comme tout à l'heure, vous ne vouliez que poser 
une question, et cependant vous plaidiez... N'intervertissons 
pas l'ordre du débat. Laissez-m'en la direction. 

M® Alapetite. — Ce que je cherche, c'est à démontrer la 
contradiction. Ainsi, dans une première déposition, il dit 
avoir assisté à la fusillade, et plus tard il dit être resté chez 
M°»« du Coudret. 

Le témoin. — J'ai assisté.;, je veux dire que j'ai entendu 
la fusillade, j'étais chez M°^® du Coudret. 

M^ Alapetite. -* Je ne comprends pas précisément cette 
réponse. 

M. le Président. — Pas d'appréciation, mais des ques- 
tions. 

M* Alapetite. — Y a-t-il eu deux fusillades? 

Le témoin. -» Oui, celle des insurgés et celle des gen- 
darmes. 

M. LE Président. — Quelle autre question? 

M® ALAFETrrE. — Les deux fusillades ont-elles été instan- 
tanées? (Le témoin hésite.) 

H. LE Président. — En vérité, nous posons au témoin des 
questions de manière à l'abrutir... Défenseur, avez-vous 
d'autres questions ? 

M® Alapetite. — Oui, monsieur le président. 

M. LE Président. — Eh bien ! posez-les aussi brièvement 
que possible.. 

M® Alapetite. — Sans doute; mais quand il s'agit de la 
tète d'un homme... il faut pourtant bien... 

M. LE Président. — Permettez, défenseur; comme vous, 
monsieur, nous apprécions cette considération, je vous prie 
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de le croire, monsieur. Vos sentimeots sont hoBnètes, je 
suppose, et tous youdrez bien croire que les nôtres ne sont 
ni moins honnêtes^ ni moins humains. 

M* Alapetitb. — A quelle distance de la place se trouvait 
le témoin? A combien de mètres de la Mairie? 

M. LE PRÉsmENT au témoin. — Vous entendez ce qu'on 
TOUS demande; il est probable que vous n'aviez pas songé 
à mesurer... vous n'aviez pas de mètre, n'est-ce pas? 

M^' Alapeute. -^ Ha question est sérieuse... La place est 
assez grande, et c'était un moyen de contrôle utile* Le 
témoin a-t-il vu tomber H. Munier? 

H. LE Président. — Il l'a dit, il l'a donc vu. 

M® Alâpetite. — Oui, mais d'autres personnes peuvent- 
elles l'avoir vu comme lui? 

H. LE PRÉsmENT. -— Il u'ost pas chargé de Xaire «ne 
enquête, il ne répond que des faits qu'il a vus. 

M® Alâpetite. — A quelle place précise le témoina-t-il ¥u 
tomber M. Munier? 

H. LE Président. — Vous demandez bien des choses à ce 
témoin; mais enfin, à quelle place précise serait tombé cet 
homme? 

Le témoin. — Je ne saurais bien préciser* 

M. LE Président. — E^ I sans doute, nous vous transmet- 
tons les questions de la défense sans les apprécier. 

M^ Alâpetite. — Cette question a encore un but tràs- 
sérieux, c'est afin de contrôler cette déposition par celle des 
autres témoins. 

M. le Président. — Permettez, il est impossible de mettre 
quelqu'un sur une sellette aussi dure que celle où vous 
placez le témoin. Eh bien ! il y a résisté. Je n'ai pu décou- 
vrir la moindre contradiction. Je crains que toute cette peine 
que vous prenez ne soit contraire à votre défense. Prenez 
moins de peine; la vérité se fera jour d'eUe-même, il y a 
d'autres témoins* 
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fihreni téa^ioM 4éfmewà ée Mto se nqipwrlattl aux actes 
insurrectionnels. Ces dépositîdiis sont peu importantes» 
Après etlte eu 8te«r Thirault* typographe, qui a imprimé 
les proclamations, le président demande à, raccasé s'il a 
queifufi chose à dire. 

L'accusé. — Oui, J'ai à dire que le témoin Thirault n'a 
pas dit, comme on le prétend, que je Tal menacé de ma 
baïonnette. 

St. us Pré^bem:. -— Thirauft, Taccusé tous a*t41 menacé 
de «on fuftiit 

Thirault. — Mon Dieu, non, seulement il tenait sa baïon- 
nette en avant; je ne sais pas si c'était Tolontairement. 

H. LB Président. — Toujours est-il que tous n'avez pas 
trouvé le geste gracieux. 

L'accusé. — Et Toilà comment, en pressant les témoins, 
en les intimidant, l'en force et l'en dénature le sens d'une 
déposition! 

Après quelques autres dépositions peu importantes, le 
receveur particulier Daupley dépose que l'accusé et le sieur 
Munier, condamné contumace, se sont rendus chez lui et 
l'ont sommé de livrer les fonds en caisse, ce qu'il n'a fait 
qu'après longue discussion et en exigeant un reçu. Répon- 
dant à une question du président, il ajoute que Hillelot était 
armé d'une carabine à deux coups. 

L'accusé. — J'ai quelques observations à faire. Gomme 
fonctionnaire public, le témoin se croit sans doute obligé de 
faire parade d'une fermeté qu'il n'a pas montrée... Je ne lui 
ai pas refusé de reçu, comme il semble l'insinuer; je ne 
pouvais songer à commettre une irrégularité. 

H. LE PRÉSiOEiiT^ •— Millelot avait-il des pistolets ou une 
carabine. 

Le témoin. — - Il aTait une earabine, ^ 

VàXXusÂ. -<«- On ne se trompe pas aussi grossièrement que 
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cela. Il fallait que vous eussiez bien peur pour prendre mes 
pistolets de poche pour une carabine. 

Les témoins Guéneau, Chalumeau et Tercy déposent des 
faits sans intérêt. 

Je\n MiTSAS, Toltigeur. — Je conduisais Taccusé; il nous 
dit : Malheureux soldats^ tous tous repentirez plus tard de 
ce que Ton tous fait faire ; la causé de la liberté aura, un 
jour, la Tictoire... ensuite, il a crié : ViTC la République! 

L'accusé. — Ces détails sont insignifiants; j'ai pu parler 
dcTant ce militaire de mes conTÎctions et de me^ espérctQces. 
Je les partage encore. 

Julien (Joseph) sortait de l'école; il a tu H. Hunier sortir 
de la Mairie, il Fa suin des yeux et Ta tu tomber après la 
première fusillade. 

Sëroude (Pierre) a appris sur la place que M. Munier 
Tenait d'être blessé. C'était immédiatement après la fusil- 
lade. -* Ce témoin était détenu comme insurgé, mais il a 
prêté serment. 

Trotté, menuisier, détenu comme le précédent. C'est lui 
qui a relevé M. Munier et l'a transporté dans son domicile 
avec l'aide de quelques autres insurgés. Il affirme formelle- 
ment que c'est cinq à six minutes après la fusillade qu'il 
l'a relevé. 

M. LE PRÉsmsirr. — Ceci contredit la Tersion des Tingt 
minutes. 

M® ÀLAPETTrE. — Le Conseil sait que cette Tersion est 
celle du nommé Fèvre. 

H. S1C8&OS dépose d'un fait contre la moralité du sieur 
Fèvre. 

Après quelques autres témoignages sans importance, la 
parole est àM^» Alapetite, défenseur de l'accusé. 

Dans un éloquent plaidoyer, M« Alapetite s'efforce de dé- 
montrer l'inanité de l'accusation d'assassinat qui ne repose 
que sur la déposition d'un seul témoin. Il fait ressortir les 
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contradictions nombreuses de ce témoin avec lui-même et 
avec tous les autres témoins, Fimpossibilité pour lui, s'il était 
chez W^^ du Coudret pendant la fusillade, d'avoir yu 
tomber Munîer, qui, d'après plusieurs témoins, a été tué 
entre les deux décharges. Il recherche la moralité du sieur 
Fèyre et conclut à la fausseté évidente de sa déposition. 

Le président demande à l'accusé s'il a quelque chose à 
ajouter à sa défense . 

Eugène Millelot se lève, s'avance un peu dans l'enceinte 
et prononce d'une voix émue quelques paroles que nous 
résumons ici : 

ce Je m'étais promis de rester calme sur ce banc, et j'ai 
tenu parole jusqu'à présent. Mais enfin, messieurs, à voir 
la manière dont vous avez pris vos informations et dont vous 
conduisez ces détfats, vous me faites douter de la justice 
humaine. 

€ C'est depuis quelques jours, à peine, que je connais le 
crime dont on m'accuse. Si j'avais su d'avance la combinai- 
son infernale avec laquelle ce scélérat veut me perdre, j'au- 
rais préparé qia défense,, j'aurais fait citer des témoins, je 
vous aurais prouvé clair comme le jour que je suis inno- 
cent. 

« Non, je ne puis concevoir ce qui porte cet homme à me 
poursuivre d'une façon si cruelle. (L'accusé frappe de la 
main sur la table.) 

ce II est une chose entre autres que je relève dans sa 
déposition. Il vous a dit qu'il avait vu mon père auprès de 
moi. Eh bien I cela est faux. Vous le savez, en ce moment 
mon père était à sept lieues de Clamecy ; il soulevait les 
ouvriers des campagnes. Il accomplissait un devoir sacré. 
Nous pensions, nous, que c'était un devoir. On n'a pas exa- 
miné la direction de la balle dans le corps du malheureux 
Munier; si on l'avait fait, peut-être aurait-on vu que le coup 
venait de haut en bas ; il y a eu dés coups de feu tirés de la 
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de Des coups* 

« Messieurs, je ne crains pas la mort. & vous ne me coa- 
dammes que pour crime d'iosurrection, je ne songerais pas 
à me défendre. Je monterais sur Téchafaud, le front levé et 
je ne sourcillerais pas. On ne meurt pas tout entier quand 
on laisse après soi le souTonir d'un nom estimé et d'un hon- 
neur intact. C'est mon honneur que tous attaquez» et si je 
me déCeods, c'«st que je ne toux pas mourir tout entier* 

< Je suis persuadé qu'un jour la yérité se fera conoattre* 
Fèvre, quand vous serez à votre lit de mort, dans dix anSt 
dans vingt ims peut-être, vous direz : J'ai menti et j'ai livré 
un innocent à la mort. 

« Oui, Fèvre fera un aveu et l'aveu de ce scélérat.., » 

IL LE Présid^ht* -^ Vous devez respecter le témoin; je 
vous ai laissé passer l'expression une fois, mais je ne puis 
pflqs vous laisser continuer. 

L'accusé reprend la parole et termine par quelques paroles 
émues par lesquelles, comptant peu sur la justice des 
hommes^ il se confie sans crainte à celle de Dieu. 

Le Conseil entre en délibération et revient peu après rtq^ 
portant une sentence qui condamne Eugène Hillelot ii la 
peine de moi^t. 

L'accusé, ajoute le compte rendu donné par le Sièelê^ 
entend cette lecture sans que son visage trahisse un signe 
de faiblesse. U se lève, et» levant la main et les yeux au 
del, U s'écrie : 

€ Je suis innocent. Vive la République I » 

Eugène IHiillelot s'évada peu de temps après sa condam* 
nation. 11 erra quelques jours aux environs de Clamecy M 
revint volontairement se constituer prisonnier* 

La peine de mort prononcée contre lui fut commuée par 
le Président de la République» et il fut dirigé sur Gayenne. U 
y mourut peu 4e temps après. 
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UTote B 



L'Opinion du Gers, dans son récit ae ta scène àt la rvie 
Balguerie, attribue à M. Alem-Ronsseaa ces paroles : Qu'il 
o'y a plus de lois, qu'il n'en reconnaît plus. M. E. Alem- 
Rousseau fils rectifia ce récit par la lettre suitante, publiée 
pitf P Opinion du 28 décembre : 

« Martinon, le 26 décembre 18S1. 

« Monsieur, 

« On me communique à l'instant même l'article du jour- 
nal VOpinion du GerSy dans lequel, sous le titre de Troubf^ 
du Gers, tfousmmitionnez mon père, qui, à l'occasion de ces 
troubles, se trouve rechercbé et sous le coup d'un mandat 
d'arrêt. 

<c Sans consenUr à discuter ni avec vous ni avec qui que 
œ «oit les actes de mon père, j'affirme, en ma qualité 
d'iiomme présent à la scène de la rue Balguerie, que le lan^ 
gage que tous lui prêtez n'est pas celui qu'il a tenu. -«- Au 
lieu de dire, comme tous l'écrivez, qu'il ne reconnaît plus 
de lois^ c'est, au contraire, le respect des lois qu'il n'a cessé 
d'invoquer. Interrogez si vous voulez, là-dessus, commis- 
saire de police, magistrats, soldats, sergents de ville, peuple. 
, € Je. comprendrais difficilement, Monsieur, ^ue ma récla- 
mation n'eût pas la publicité de votre article. Gela se doit 
en honneur. 

« Recevez mes salutations. 

« Ëim.E Aleh-Roosseau. » 

STote € 

Immédiatement après les événements de décembre à 
Auch, une instruction fut commencée dans le but de décou- 
vrir l'auteur de )a tentativi^ de meurtre dirigée contre la 
sentinelle du général. Voici, d'après le témoignage de plu-* 
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sieurs personnes honorables, et notamment celui de 
M. Edmond Sancet, habitant actuellement la ville d'Auch, 
ce qui se serait passé à cette occasion. 

Divers indices portèrent la justice à soupçonner^ pour 
l'auteur de cette tentative, le citoyen Délas dit Comté, 
ouvrier charpentier, détenu pour participation aux troubles. 
Or, le vrai coupable, détenu également pour les mêmes 
motifs, était un père de famille, ouvrier perruquier, qui 
avait révélé sa culpabilité à quelques-uns de ses cama- 
rades. Délas ne l'ignorait pas. Lorsqu'il apprit qu'il allait 

m 

êtfe traduit en Conseil de guerre, il dit à son co-détenu: 
a Ne crains rien ; il me sera sans doute facile de prouver mon 
innocence; mais, quoi qu'il arrive, je ne te dénoncerai pas; 
tu es père de famille tandis que je suis garçon, je me ferais 
un cas de conscience de te faire arriver malheur. » 

Délas tint héroïquement parole. Accablé par de fausses 
apparences, il fut condamné à cinq ans de travaux forcés 
sans qu'il accusât celui dont il connaissait la culpabilité. 

L'opinion de l'innocence absolue de M. Cantaloup dans la 
tentative de meurtre dirigée sur le sous^-préfet de Mirande ^ 
est tellement répandue dans le Gers, que nous croyons 
devoir dire quelques-unes des graves raisons qui militent en 
sa faveur. Nous sommes d'autant plus à l'aise qu'il ne s'agit 
que d'un jugement par contumace, ce qui nous permet de 
ne pas heurter le respect dû à la chose jugée. 

M. Terrail, comme où Ta vu dans le récit, est arrivé 
devant la Sous-Préfecture à la tête d'un groupe d'insurgés 
très-peu nombreux. Il affirme que M. Cantaloup n'en faisait 
pas partie ; il l'aurait d'autant mieux remarqué, s'il y avait 
été, que M. Cantaloup était un homme influent, un chef, en 
un mot, qui n'aurait pas manqué de prendre place à côté de 
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lui. Après le coup de pistolet, M. Terrail ne l'a pas vu 
davantage. Il est vrai qu'en ce moment la foule était 
devenue considérable. Mais il y a un témoignage décisif. 
M. Delsol, de Mirande, mort en exil à Madrid, avait souvent 
raconté à ses compagnons d'exil, et notamment à M. Ter- 
rail, qu'au moment où celui-ci se dirigeait vers la Sous- 
Préfecture, lui, Delsol, sortit avec Cantaloup du café Pech, 
situé à l'autre bout de la ville. Ils étaient armés l'un et 
l'autre et se rendaient à l'appel du tocsin. Arrivés sur la 
place, ils acbetaientde la poudre au débit de tabac et char- 
geaient leurs fusils, lorsque le bruit se répandit que le sous« 
préfet venait d'être blessé. 

MM. Terrail et Delsol, en apprenant la condamnation de 
M. Cantaloup, réfugié comme eux en Espagne, lui offrirent 
de venir en France à leurs risques et périls pour témoigner 
en sa faveur s'il voulait purger sa contumace. M. Cantaloup 
refusa d'user de leur offre généreuse. 

Ajoutons que tout Mirande connaît fort bien l'auteur du 
coup de pistolet, ouvrier de cette ville, mort depuis quelque 
temps. 

UTote E 

Voici, d'après la Gazette des Tribunaux^ la partie de la 
déposition de Charles Mical, qui a trait à Cazals : 

— Après que notre maison eut été évacuée et que le ma- 
réchal-des-logis eut été assassiné, j'entrai à la caserne, je 
montai dans la chambre de Bruguières, et là, ayant rencon- 
tré Cazals dit le Caboussut, cet homme me dit : Le voilà 
espatat (étendu d'une manière ignoble). Il me coucha en 
joue et me menaça de me tuer si je parlais. 

M. LE PRÉsmRNT. — Qui vous a dit cela, Cazalsî 

Le témoin. -» Oui, monsieur... Le Caboussut' avait mis 
le caleçon d'un gendarme, qui avait été abandonné. 

Interrogé pour savoir s'il a reconnu Cazals, le témoin dit 
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qoe son émotion fat si grande qu'A ne le reconnut pas snr 
le moment. Ce n'est que phis tard, à Béziers, où il se trou- 
rait en compagnie du gendarme Flacon, mis par hasard en 
présence deCazals, il a reconnu l'homme delà gendarmerie. 

Le gendarme Flacon, interrogé, s'exprime ainsi r 

— Nous attendions que le procureur nous interrogeât; 
tout à coup Mical aperçut Gazais et me dit : « Voilà llkomma 
qui m'a couché en joue à la gendarmerie, d Je dois même 
ajouter que Cazals fut inquiet; il ne voulait pas sortir de la 
maison où il était venu me serrer la main, il se tenait près 
de la porte pour voir si je ne parierais pas contre lui. 

M. LE PRÉsmENT à Charles Hicah — Comment était cos- 
tumé Cazals î 

Le TÉMOiif. --* n avait un pantalon clair qu'il avait 6té 
pour mettre le caleçon du gendarme, et c'est à ce moment 
que je le surpris. 

Un défenseur. — Il voulait s'approprier ce caleçon, il vo- 
lait! 

!!• PoinriNGON. — H s'était hien approprié la carabine 1 

Dans Taudience suivante, Charles Mical, confronté avec 
Cazals, le reconnaît parfaitement et persiste, avec la plus 
grande énergie, dans sa déposition. La suite de cet incident 
ne manque pas d'intérêt. 

M. LE PRÉsmENT. — Comment donc n'avez-vous pas 
déclaré dans l'instruction ce que vous venez de déposer pour 
la deuxième fois? 

Le TÉMonf. — Je l'ai parfaitement déclaré ; c'est qu'on ne 
l^ftura pas écrit. 

M. LE Président. — Si vous aviez dit cela devant le juge 
de paix, je comprends qu'il eût omis de l'écrire, car il a fort 
mal fait Tinstruction ; mais devant le juge d'instruction I 

Le témoin. — C'est devant le juge de paix que j'ai déclaré 
pour la première fois le fait relatif à Cazals : il n'est pas 
étonnant qu'on l'ait passé, car le secrétaire disait souvent : 
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Ceci est inutile, un autre en a déposé, vous n'avez pas besoin 
de dire cela. 

Mon deuxième interrogatoire a été fait par le commis- 
saire de police, M. Nougaret, et, devant lai, je Tai dit éga- 
lement; il n'aura pas voulu l'écrire. 

M. Nougaret, interrogé, nie que Mickl ait déposé de ce 
fidt devant lui. 

Pour en finir avec Cazals, notons un faux témoignage de 
cet homme qui fût prouvé avec la plus entière évidence. 

Parmi les accusés se trouvait un sieur Maurel, ouvrier 
comme lui, et qu'il connaissait dès longtemps. Maurel avait 
été arrêté sur la seule déposition de Cazals; au procès, 
Cazals persista à l'accuser avec une précision et une éner- 
gie incroyables d'avoir pris part aux meurtres de Bruguières 
et de Lamm. Or, Maurel fit entendre six ou sept témoins qui 
avaient passé la nuit du 4 au 5 décembre avec lui dans une 
noce à Pezénas. Maurel avait couché avec deux des témoins 
et n'était arrivé à Bédarieux que le vendredi après midi. 
D'autres témoins l'avaient vu descendre de la diligence. Il 
fiit acquitté sur le chef de meurtre, mais condamné à vingt 
ans de détention pour avoir assisté armé à l'enterrement 
des républicains tués à Bédarieux. Ajoutons que Charles 
Mical fut un instant arrêté comme faux témoin, et que, 
malgré les conclusions des défenseurs sur le fait de Maurel, 
Cazals resta libre. 

..« 

bans le récit que donne M. Maquan de la quadruple exé- 
cution de Lorgnes, u est un point que nous avons écarté^ 
parce qu'il mérite discussion. 

Le narrateur dit, en parlant du gendarme blessé à Fœii 
qui fut l'unique exécuteur des quatre malheureux; « — Au 
« milieu d'outrages et d'insultes sans nombre, cet œil lui 
« a été arraché à l'aide d'un clou, au moment où il était 
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«r fait prisonnier par les insurgés. U a cru reconnaître les 
« auteurs de cet attentat, etc. » Tout prouve que ce fait 
est une pure invention. D'abord, H. Maquan, dans un ré- 
cit très-détaillé de Tinsurrection du Var, raconte, commune 
par commune, tous les faits insurrectionnels; il n'oublie ni 
un coup donné, ni une injure reçue, et nulle part il n'y a 
trace de cet œil arraché avec un clou au milieu d'outrages 
sans nombre. Aucun journal n'en a parlé, pas plus que 
H. Maquan lui-même dans le cours de son récit. Toutefois, 
il y a des considérations plus décisives. Les seuls gendarmes 
faits prisonniers furent les onze de la Carde-Freynet, six 
de Luc et cinq de Vidauban. Il ressort du récit donné par 
tous les journaux et par M. Maquan lui-même, qu'aucun de 
ces gendarmes n'a souffert aucun sévice. M. Maquan a été 
leur compagnon de captivité; il raconte dans Trois jours au 
pouvoir des insurgéSy les moindres incidents de leur arres- 
tation et de leur captivité, et nulle part ne paraît l'histoire 
de cet œil arraché à l'aide d'un clou. 

Si nous en jugeons par le lieu d'origine des exécutés, un de 
Vidauban, un des Arcs, deux du Muy, communes voisines de 
Vidauban, il ne pourrait s'agir que des gendarmes de cette 
ville. Or, ceux-ci ont été arrêtés deux fois, relâchés d'abord, 
puis repris. M. Maquan le raconte, pages 24 et 26, et il y 
constate qu'ils n'ont souffert aucune violence. 
Voici peut-être l'origine et l'explication de ce fait : 
Le 5 décembre, un gendarme venant de la direction de 
Toulon traversa Vidauban porteur d'une dépêche. Quelques 
insurgés lui crièrent de se rendre, et, sur son refus, firent 
feu sur lui. Il ne fut nullement fait prisonnier et échappa 
grâce à la vigueur de son cheval. Etait-ce celui-là qui fut 
l'exécuteur de Lorgnes? 



FIN 
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dans les bureaux de l'Ami du peuple, — Journée du 4. — M. Alem- 
Rousseau. — Agitation. — Appel aux armes. — Arrivée des paysans. 

— Pourparlers. — Distribution de vivres. — Collision sanglante. — 
L'autorité victorieuse. — Fleurance. — Le sous-préfet deLectoure. 

— Mirande. — Début de l'insurrection. — Scène à la Sous-Préfec- 
ture. » Coup de pistolet — Arrestation du sous-préfet. — - Dangers 
courus. — Arrivée des hussards. — Insurrection générale des campa- 
gnes. — Caractère du mouvement mirandais. — Marche sur Auch. 

— Découragement. — Soumission de Mirande. — Insurrection de 
Condom. — Rétablissement de l'ordre. — Les paysans du Gers jugés 
par un journal Pages 105 a 143 
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CHAPITRE V 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

PTRÉNÉES- ORIENTALES — HÉRAULT — GARD 

Les partis en présence dans le Midi. — Grave revirement d'opinion. 

— Les sociétés secrètes. — Serment d'affiliation. — Troubles d'Ësta- 

gel (Pyrénées-Orientales). — La ville de Béziers. — Délibération chez 
[. Peret. — Réunion au cimetière Vieux. — Soulèvement. — Les 
délégués du peuple. — Le sous-préfet GoUet-Meygret. — Curieux 
colloque. — Arrivée du peuple. — Combat. — Victoire de Tautorité. 

— Assassinat de MM. Vernhes et Bernard Maury. — Troubles de 
Pezénas. -f- Capestang. — Insurrection de ce bourg. — Collision. -^ 
La Jac(}uerie de THérault. — La ville de Bédarieux. — Début de in- 
surrection. — Occupation de la Mairie. — La gendarmerie gardée à 
vue. — Le maréchal des logis Léotard tue Cabrol. — Soulèvement 
furieux. — Intrépide défense des gendarmes. — Le feu à la caserne. 

— Le gendarme Flacon. — Le gendarme Sellère au milieu du peuple. 

— Mort d'Eugène Combes. •— Fuite des gendarmes. — Bruguiere tué. 

— La maison Mical. — Dévouement de Rose Mical. — Lamm massa- 
cré. — Le gendarme Circq et Malaterre. — Mort du maréchal des 
logis. — Bédarieux entre les mains des insurgés. — Rétablissement 
de l'ordre. — Insurrection près de Ntmes. — Tentative sur Uzès. 

— Pacification Pages 144 à 188 

CHAPITRE VI 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

UASSBnXE ET LE ViSl 

État des partis en Provence. — Importance politique de Marseille. — 
La journée du 4 à Marseille. — Le Var. — Insurrection de Cuers. 

— Meurtre du brigadier Lambert. -^ Répression de ce mouvement. 

— Le Luc , la Garae-Preynet et Vidauban. — L'insurrection au Luc. 

— Arrestations arbitraires. — La ville de Brignoles. — Insurrection. 
-- Le chef-lieu. — Curieuse scène. — Le Comité directeur. — Marche 
des insurgés. — La déesse de la Liberté. ^ Le général Camille 
Dnteil. — Incident à Draguignan. — Les^ insurgés à Lorgues. — 
Les légitimistes de Lorgnes. — Scène ëe la Mairie. —^ Départ de 
l'armée démocratique. — Les otages. -^ Arrivée à Salemes. — 
Marche du préfet Pastoureau. •* Occupation de Brignoles par le 
colonel de Sercey. — Découragement des insurgés. — Marcne sur 
Aups. ^ Position des insurgés. » Marche des troupes. — Rencontre 
de Tourtour. — La nuit du 9 au 10 à Aups. — Pkn de retraite. — 
Surprise des insurgés. — Aflfreuse déroute. — Les otages délivrés. — 
M. Andéol de Laval, w. Combat à la chapelle d'Aups. — Fuite de 
Camille Duteil. -* L'estafette Martin. ~ Son exécution. — Giraud 
dit l'Espérance. — - £traage aventure. — La quadruple exécution de 
Lorgnes. Pages 189 à 242 
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CHAPITRE VII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

BASSES-ALPES ET YAnCLtJSE 

État des esprits dans les Basses-A.lpes. » L'arrondissement de Forcal- 
quier. — Arrestation manquée. — Insurrection. — Le sous-préfet Pail- 
lard. — Son arrestation. — Tentative de meurtre. — Escerlin et Godefroy. 

— Dangers courus par le sous-préfet. — Escoffier. — Soulève- 
ment général. — Marche des insurgés de Gréoulz. — Insurrection 
de Sisteron. — Insurrection de Riez. — La ville de Di^e. — Con- 
centration des insurgés à Halijay. — Les autorités quittent Digne. 

— Entrée des insurges. — Le Comité de résistance. — Capitulation 
de la troupe. — Essais d'organisation. — Caractère de l'insurrection. 

— Mouvement de Barcelonnette. — Collision évitée. — Marche du 
colonel Parson. » Mouvement concentrique des Basses -Alpes. 

— Les insurgés quittent Digne. — Rencontre des Mées. — Retraite 
du colonel Parson. — Dispersion des insurgés. — Aillaud (de 
Voix). — Le canton de Saint -Etienne-les-Orgues. — Fin de Tm- 
surrection. — Un épisode de Tétat de siège. — Insurrection tar- 
dive du Vaucluse. — Marche des insurgés sur Avignon. — Leur 
dispersion Pages 243 à 281 

CHAPITRE VIII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

ARDÈGHE ET DRÔICE 

Mouvement de TArdèche. — Attaque de Privas et de Largentière. — 
La Drôme. » L'état de siège. — Les sociétés secrètes. •— Tentatives 
de résistance au chef-lieu. — Le chef des sociétés secrètes. — Ordres 
et contre-ordres. » La ville de Grest. — Insurrection du cantonne 
Saillans. — La tour de Crest. — Combat. » Les insurgés de Gr&e 
et de Chabrillant. — Les otages. — Déroute des insurgés. — Arrivée 
des renforts. — Attaque du plateau. — Insuirection de Dieu-le-Fit. 
Bordeaux, Puy-Saint-Martin. — Caractère de ce mouvement. — Le 
maire de Poêt-Célarde. — Concentration à Saou. — Rencontre du 
Val-de-Lambre. — Succès des insurgés. — Attaque du pont de Crest. 

— Combat acharné. — Dispersion des insurgés. — Mouvement de 
Loriol. — Agitation à Montélimart. » Insurrection du canton de 
Marsanne. ~ Marche de la troupe. -* Le parlementaire. — Combat 
de Saint-Marcel. — La troupe battue. — Sortie de la garnison. — 
Pacification de la Drôme Pages 282 à 317 

Conclusion . * Page 318 

APPENDICE Pages 319 à 334 

FIN DE LA TAiftE DES MATIÈRES 



Imprimerie géaéraLe de Ch. Lahure, rue de Fleuras, 9, à Paris. 

T 



^^y— <■ 



l 



^ 



i 



■-•v^ — ""^mmim&mmf^m' 



w^r^rmv^mmfgi^^^m^^m 



